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Le contexte socioéconomique du Togo a été marqué en 2020 par la crise sanitaire 
mondiale liée à la maladie de coronavirus dénommée « Covid-19 » où le taux de 
croissance atteint de 1,3% est en baisse par rapport à la prévision de 5,5%. 

A l’ARSE, la mise en œuvre du plan d’actions 2020 a été impactée par la crise sanitaire. 
Ainsi, plusieurs activités ont dû être reprogrammées et des mesures administratives 
exceptionnelles prises pour assurer la continuité des activités quotidiennes du régulateur. 
Il s’agit de la mise en place d’un comité de veille à la riposte contre la COVID-19, de la 
mise en congés d’une partie du personnel de façon rotative ; de la limitation au strict 
nécessaire du nombre de participants aux séances de travail avec les partenaires, de 
l’acquisition et du déploiement d’un dispositif de visioconférence ; de la suspension des 
activités nécessitant le regroupement de personnes, de l’annulation des missions à 
l’étranger, de la mise à disposition d’équipements de protection individuelle et collective 
contre la COVID-19. 

Dans le secteur de l’électricité, l’année 2020 a été marquée non seulement par la poursuite 
des travaux de construction des centrales électriques des sociétés KEKELI EFFEICIENT 
POWER SA et AMEA TOGO SOLAR SA mais également par les activités des missions de 
l’étude tarifaire et d’élaboration d’outils réglementaires de contrôle. La mise en place de 
ces outils réglementaires est de nature à renforcer les moyens opérationnels de l’organe 
de régulation, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre de ses attributions en 
matière de régulation économique et financière d’une part, et le contrôle des projets de 
développement du réseau de distribution d’énergie électrique, d’autre part. 

Dans le sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées 
domestiques, l’année 2020 a connu la poursuite de la mission de suivi des activités menées 
par les opérateurs ainsi que la participation aux travaux en comité ad-hoc pour la 
redynamisation de l’opérationnalisation de la réforme dans le sous-secteur. A terme, ce 
comité devra produire un plan d’actions qui permettra entre autres, la mise en place 
effective du Comité de suivi de la mise en œuvre des contrats de délégation de service ; 
le renouvellement du contrat plan et du contrat de performance. 

 
Il est également en cours de préparation un modèle régulatoire pour le sous-secteur de 
l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques. Cet outil 
permettra à l’organe de régulation de se doter des moyens opérationnels en ce qui 
concerne la régulation économique et financière. 
 
Suivant la prévision économique, la croissance devrait reprendre en 2021 avec l’espoir 
d’une amélioration de la situation sanitaire. Un environnement meilleur permettra de mener 
à bien les chantiers d’élaboration des outils réglementaires annoncés, de poursuivre le 
suivi des travaux de construction des centrales électriques et de redynamiser la réforme 
du sous-secteur de l’eau et de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques. 

Comme les années précédentes, l’Autorité de réglementation du secteur de l’électricité sait 
compter sur ses partenaires techniques et financiers ainsi que l’ensemble des acteurs des 
secteurs régulés pour la poursuite des efforts en vue du développement des services 
publics d’eau potable, d’assainissement collectif et d’électricité à la hauteur des attentes 
des populations et des pouvoirs publics.  

 
Présidente de l’Autorité 

 
 
 

Nadou ADJOGBOVIE 
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1.1 Sous-secteur de l’électricité 
 

1.1.1 Contexte et historique 
 
Au cours de l’année 2000, le Gouvernement a entrepris une réorganisation du sous-
secteur de l’électricité au Togo où les objectifs visés sont entre autres :  
 

• la gestion performante du sous-secteur par l'introduction de professionnels privés 
dans l’exploitation de la distribution de l'énergie électrique ; 
 

• la garantie de l'énergie électrique en quantité, en qualité et au meilleur prix pour 
l'industrie togolaise ainsi que pour la population ; 

 
• le développement des infrastructures de réseau de distribution de l’énergie 

électrique à travers l’apport de capitaux privés. 
 
A cet effet, pour soutenir cette réforme et mettre en place un cadre législatif et 
réglementaire au sein duquel les activités réglementées devront se dérouler, la Loi 
n°2000-012 du 18 juillet 2000 relative au secteur de l'électricité a été votée. Cette loi avec 
ses deux décrets d'application n°2000-089/PR et n°2000-090/PR du 8 novembre 2000, 
a créé une autorité de réglementation du secteur de l’électricité, a défini et précisé le rôle 
de chaque intervenant dans le secteur et a fixé le cadre d’intervention des 
concessionnaires, des exploitants et des autoproducteurs.  
 
Dans le cadre du développement du sous-secteur et l’amélioration de la fourniture de 
l’énergie électrique, une convention de concession a été signée le 5 septembre 2000 
entre l’Etat et la société Togo Electricité qui a bénéficié des actifs de production et de 
distribution de l'énergie électrique de la Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET). 
Aux termes de cette convention de concession, la société Togo Electricité a reçu la 
mission d’exploitation technique et commerciale des installations afin d’assurer d’une part 
la distribution de l’énergie électrique et d’autre part le renforcement et le développement 
des ouvrages. 
 
Sur des incompréhensions liées à l'exécution de cette convention de concession, en 
février 2006, l’Etat togolais et la société Togo Electricité se sont séparées. La CEET a 
alors été réactivée et une gestion provisoire y a été mise en place pour maintenir la 
continuité du service public de distribution d'électricité, faire un audit technique et 
financier de la société et proposer les orientations pour son organisation future. La 
gestion provisoire a fait place à des organes de gestion permanents de la CEET au cours 
de l’année 2008. 
 
A partir de l’année 2009, un contrat de performance d’une durée de cinq (5) ans est mis 
en place entre l’Etat et la CEET avec des engagements pour chaque partie. Au terme du 
premier contrat signé le 03 février 2009 entre l’Etat et la CEET de 2009 à 2013, un 
nouveau contrat de performance a été signé le 11 mars 2016 couvrant la période de 2016 
à 2020. Deux ans après sa mise en application, l’Etat et la CEET ont convenu de la 
nécessité de réviser ce contrat en vue d’améliorer son efficacité et également refléter la 
politique de développement du secteur de l’énergie. Cette révision a été actée entre l’Etat 
et la CEET le 27 août 2018 pour le reste de la période allant de 2018 à 2020. 
 
Les nouvelles donnes du secteur de l’électricité notamment l’ouverture du segment de la 
production aux investisseurs privés a engendré la révision en décembre 2003 de l’Accord 
International Daho-Togolais de l'électricité de juillet 1968 qui devient l’Accord 
International portant Code Bénino-Togolais de l'électricité. Cette révision avait également 
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pour but de pallier au déséquilibre de l’offre et de la demande auquel la Communauté 
Electrique du Bénin (CEB) est confrontée au Togo et au Bénin. 
 
Suite à l’ouverture du segment de la production aux investisseurs privés, la République 
togolaise et la société ContourGlobal Togo S.A. ont signé le 19 octobre 2006 une 
convention de concession pour la réhabilitation, l'extension et l'exploitation de la Centrale 
Thermique de Lomé (CTL) pour une durée de vingt-cinq (25) ans. Le volet extension a 
consisté à la construction d’une centrale thermique d’une capacité de 100 MW mise en 
service industriel en octobre 2010. 
 
Dans l’optique de l’accroissement du parc national de production d’énergie électrique, 
une convention de concession de production d’électricité a été signée le 23 octobre 2018 
entre le Groupe ERANOVE, la société KEKELI EFFICIENT POWER S.A. et l’Etat togolais 
pour la conception, le financement, la construction, la mise en service, l’exploitation, la 
maintenance et le transfert en fin de concession d’une centrale thermique tri-fuel de 65 
MW sise dans la zone portuaire de Lomé. 
 
Dans la même dynamique, le 26 novembre 2019 une convention de concession a été 
signée entre l’Etat togolais et la société AMEA TOGO SOLAR S.A. pour la conception, le 
financement, la construction, la mise en service, l’exploitation, la maintenance et le 
transfert en fin de concession d’une centrale solaire photovoltaïque d’une capacité totale 
de 50 MWc à Blitta.  
 
En outre, l’ouverture du segment d’achat d’énergie électrique aux distributeurs nationaux 
avec l’amendement de l’Accord international portant Code bénino-togolais de l’électricité 
intervenu en 2015, a permis la signature, en 2019, des contrats d’achats d’énergie 
électrique entre les concessionnaires Kékéli Efficient Power S.A. et AMEA Togo Solar 
S.A. et la CEET. 
 
Ainsi, la signature des contrats de fourniture entre la CEET et les fournisseurs 
internationaux que sont la VRA et la TCN est la résultante de la décision des chefs d’Etats 
du Togo et du Bénin réduisant l’objet social de la CEB pour compter du 1er janvier 2019, 
à la gestion du réseau de transport avec pour activité connexe, l’exploitation des moyens 
de production du barrage de Nangbéto et des deux turbines à gaz installées dans les 
deux pays. Ce changement devra être entériné lors de la réforme de l’Accord international 
portant Code bénino-togolais de l’électricité.   
 
Pour la promotion et l’introduction des énergies renouvelables dans le mix énergétique 
national, l’Etat par décret n°2016-064/PR du 11 mai 2016 a créé l’Agence togolaise 
d’électrification rurale et des énergies renouvelables (AT2ER). Par ce décret, l’Etat a 
confié à l’AT2ER la mission de mobilisation des institutions pour le financement des 
projets, la conduite des procédures de passation des marchés ainsi que la 
programmation et la réalisation des ouvrages d’électrification rurale et des énergies 
renouvelables. 
 
A cet effet, pour permettre à l’AT2ER de mener efficacement ses missions et pour définir 
le cadre législatif et réglementaire, la Loi n°2018-010 du 08 août 2018 relative à la 
promotion de la production de l’électricité à base des sources d’énergies renouvelables 
au Togo a été votée. 
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1.1.2 Réglementation en vigueur dans le secteur de l’électricité (les textes et 
conventions en vigueur) 

 
En 2020, les principaux textes et conventions en vigueur dans le secteur de l’électricité 
au Togo sont les suivants : 
 

• l’Accord International portant Code Bénino–Togolais de l'électricité révisé du 10 
mars 2015 ; 

 
• la Loi n° 2000-012 du 18 juillet 2000 relative au secteur de l’électricité ainsi que 

ses décrets d’application du 08 novembre 2000 : le décret n° 2000-089/PR portant 
définition des modalités d'exercice des activités réglementées et le décret n° 2000-
090/PR portant organisation et fonctionnement de l'Autorité de Réglementation du 
Secteur de l’Electricité ; 

 
• la Loi n° 2018-010 du 08 août 2018 relative à la promotion de la production de 

l’électricité à base des sources d’énergies renouvelables au Togo ainsi que ses 
décrets d’application : le décret n°2019-018/PR du 06 février 2019  fixant les 
conditions et modalités de conclusion et de résiliation de convention de 
concession pour la production et la commercialisation de l’électricité à base des 
sources d'énergies renouvelables ; le décret n°2019-019/PR du 06 février 2019 
fixant les seuils de puissance des différents régimes juridiques des projets de 
production d'électricité à base des sources d'énergies renouvelables et le décret 
n°2019-021/PR du 13 février 2019 fixant les modalités de délivrance et de retrait 
de la licence pour la production, la distribution et la commercialisation de 
l’électricité à base des sources d’énergies renouvelables ; 

 
• la convention de concession pour la réhabilitation, l'extension et l'exploitation de 

la Centrale Thermique de Lomé (CTL), signée le 19 octobre 2006 entre la 
République togolaise et la société ContourGlobal Togo S.A. ; 
 

• la convention de concession pour la conception, le financement, la construction, 
la mise en service, l’exploitation, la maintenance et le transfert en fin de 
concession d’une centrale thermique tri-fuel de 65MW, signée le 23 octobre 2018 
entre le Groupe ERANOVE, la société KEKELI EFFICIENT POWER S.A. et l’Etat 
togolais ;  

 
• la convention de concession signée le 26 novembre 2019 entre l’Etat togolais et 

la société AMEA TOGO SOLAR S.A. pour la conception, le financement, la 
construction, la mise en service, l’exploitation, la maintenance et le transfert en fin 
de concession d’une centrale solaire photovoltaïque d’une capacité totale de 50 
MWc à Blitta ; 

• le contrat d’achat d’énergie signé le 11 janvier 2019 entre la société KEKELI 
EFFICIENT POWER S.A. et la CEET ; 

 
• le contrat d’achat d’énergie signé le 26 novembre 2019 entre la société AMEA 

TOGO SOLAR S.A. et la CEET. 
 

• le contrat de performance révisé le 27 août 2018 entre l’Etat et la CEET couvrant 
la période de 2018 à 2020 ; 
 

• l’arrêté n° 007/MME/ARSE/2012 du 8 février 2012 portant approbation du 
Règlement Technique de Distribution de l’énergie électrique au Togo (RTD) ; 
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• l’arrêté interministériel N° 081/MME/MEF/2020 du 25 septembre 2020 portant 
attribution de licence pour l’électrification hors réseau par kits solaires 
photovoltaïques à la société SOLERGIE SARL U ; 

 
• l’arrêté interministériel N° 082/MME/MEF/2020 du 25 septembre 2020 portant 

attribution de licence pour l’électrification hors réseau par kits solaires 
photovoltaïques à la société SOLEVA SAS U ; 
 

•  l’arrêté interministériel N° 083/MME/MEF/2020 du 25 septembre 2020 portant 
attribution de licence pour l’électrification hors réseau par kits solaires 
photovoltaïques à la société MOON TOGO SARL ; 
 

• l’arrêté interministériel N° 084/MME/MEF/2020 du 25 septembre 2020 portant 
attribution de licence pour l’électrification hors réseau par kits solaires 
photovoltaïques à la société BBOXX CAPITALTOGO SA. 
 

 
1.1.3 Situation actuelle 

 
Au 31 décembre 2020, la structure relationnelle des acteurs du sous-secteur de 
l’électricité est schématisée comme l’indique la figure N° 1 ci-dessous :  
 

 
 
Figure N° 1 : Schéma général du cadre institutionnel et réglementaire du sous-secteur de l’électricité  

 
 

1.2 Sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux 
usées domestiques  

 
1.2.1 Cadre institutionnel et réglementaire 

 
Pour assurer le développement du secteur de l’eau au Togo, le Gouvernement a 
engagé une réforme institutionnelle et réglementaire du sous-secteur de l’eau potable et 
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de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques. Cette réforme a consisté en 
: 
 

• l’adoption du décret no 99-108/PR portant cahier des charges du service public 
d’eau potable et d’assainissement en milieu urbain le 22 décembre 1999 ;  
 

• le changement, en mai 2003 de la dénomination de la Régie Nationale des Eaux 
du Togo (RNET) qui devient Société Togolaise des Eaux (TdE) et  la signature du 
Contrat d’Exploitation entre l’Etat et la TdE entré en vigueur le 1er janvier 2004 
pour une durée de dix (10) ans renouvelable ;  

 
• l’adoption, le 10 novembre 2003 de la Loi n° 2003-015 portant création du Fonds 

de développement du secteur de l’eau potable et de l’assainissement 
(FODESEPA) en milieu urbain et la prise du décret no 2004-161/PR du 29 
septembre 2004, pour assurer les investissements relatifs au développement et 
au renouvellement/réhabilitation des ouvrages du sous-secteur et rembourser les 
emprunts contractés à cet effet. .  

 
Pour insuffisance de résultats dans l’atteinte des objectifs, le Gouvernement a alors 
entrepris une nouvelle réforme par l’adoption des textes ci-après :  
 

• la Loi n° 2010-004 du 14 juin 2010 portant code de l’eau ; 
 

• la Loi n° 2010-006 du 18 juin 2010 portant organisation des services publics de 
l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques. Cette 
loi a créé une autorité de régulation du sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif des eaux usées domestiques ; 

 
• la Loi n° 2010-013 du 22 décembre 2010 portant dissolution du Fonds de 

développement du secteur de l’eau potable et de l’assainissement (FODESEPA) 
en milieu urbain et transférant les ressources nettes du FODESEPA à la société 
de patrimoine chargée du développement du sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement en milieux urbain et semi-urbain ; 

 
• la Loi n° 2011-024 du 4 juillet 2011 modifiant l’article 16 de la Loi n° 2010-006 du 

18 juin 2010 portant organisation des services publics de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif des eaux usées domestiques et confiant la mission de 
régulation du sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif des 
eaux usées domestiques à l’Autorité de réglementation du secteur de l’électricité 
(ARSE). 

 
Conformément aux dispositions de la Loi n° 2010-006, l’Etat a alors décidé de déléguer: 
 

• la gestion, le développement, la recherche du financement et le service de la dette 
du patrimoine de l’Etat dans le sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif des eaux usées domestiques à un concessionnaire, à 
travers un contrat de concession ; 

 
• l’exploitation du service public de l’eau potable et du service public de 

l’assainissement collectif des eaux usées domestiques à un fermier, à travers un 
contrat d’affermage auquel le concessionnaire est partie. 

Ainsi :  
• le décret n° 2011-130/PR du 3 août 2011 crée la Société de Patrimoine Eau et 

Assainissement en milieu Urbain et semi urbain (SP-EAU)  et lui confie les 
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missions (i) de la gestion et du développement du patrimoine de l’Etat dans le 
sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées 
domestiques en milieux urbain et semi-urbain, (ii) de la mobilisation du 
financement du sous-secteur et (iii) du remboursement du service de la dette des 
emprunts contractés au titre du sous-secteur ; 

 
• les statuts de la TdE ont été conformés aux nouvelles missions d’exploitant fermier 

que lui confère la loi n°2010-006. 
 

1.2.2 Situation actuelle 
 
L’opérationnalisation de la réforme a été marquée par la signature le 20 novembre 2014, 
des deux contrats de délégation de services publics ci-après : 
 

• le contrat de concession entre les ministres, représentants l’Etat, et la SP-EAU. 
Ce contrat comporte en annexes : le périmètre de concession, la liste des biens 
de la concession, le contrat-plan, les stipulations financières et maîtrise des pertes 
d’eau, le tableau des durées et des taux d’amortissement ; 

 
• le contrat d’affermage entre les ministres, représentants l’Etat, la SP-EAU et la 

TdE. Ce contrat comporte en annexes : le périmètre d’affermage, la liste des biens 
mis à disposition du fermier, le contrat de performance, le règlement de service, le 
bordereau des prix unitaires de l’exploitant, les stipulations financières et maîtrise 
des pertes d’eau, le tableau des durées et des taux d’amortissement. 

 
Au 31 décembre 2020, le schéma institutionnel et de régulation du sous-secteur de l’eau 
potable et de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques se présente comme 
l’indique la figure N° 2 ci-après :  
 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure N° 2 : Schéma général du cadre institutionnel et réglementaire de la gouvernance du sous-secteur de 
l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques 
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2.1 Missions de l’ARSE 
 

2.1.1 Dans le sous-secteur de l’électricité 
 
L’Autorité de réglementation du secteur de l’électricité (ARSE), est un établissement 
public doté de l’autonomie financière, créé par la Loi n° 2000-012 du 18 juillet 2000 
relative au secteur de l’électricité. 
 
Les fonctions exercées par l’ARSE pour la mise en œuvre de l’activité de réglementation 
et de régulation du sous-secteur de l'électricité sont définies aux articles 11 à 14 de la Loi 
n° 2000-012 du 18 juillet 2000 relative au secteur de l’électricité et à l’article 13 de la loi 
n° 2018-010 du 08 août 2018 relative à la promotion de la production de l’électricité à 
base des sources d’énergies renouvelables au Togo.  
 

2.1.2 Dans le sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif des 
eaux usées domestiques 

 
La Loi n° 2011-024 du 4 juillet 2011 modifiant l’article 16 de la Loi n° 2010-006 du 18 juin 
2010 portant organisation des services publics de l’eau potable et de l’assainissement 
collectif des eaux usées domestiques confie à l’ARSE la régulation des services publics 
du sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées 
domestiques. 
 
Les missions de régulation des services publics de l’eau potable et de l’assainissement 
sont définies à l’article 17 de la Loi n° 2010-006 du 18 juin 2010 portant organisation des 
services publics de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées 
domestiques.  

 
2.2 Organisation de l’ARSE 

 
Les organes de l’ARSE comprennent : 
 
(i) Le comité de direction composé de trois (03) membres, nommés par décret en 

conseil des ministres pour un mandat de quatre (04) ans, renouvelable une fois. 
Avant leur entrée en fonction, les membres du comité de direction, prêtent serment 
devant la Cour d'Appel. Ils élisent en leur sein un président pour une période de 
deux (2) ans non renouvelables au cours d'un mandat. Le président du comité de 
direction est le président de l’Autorité de réglementation. 

 
(ii) La direction générale de l’ARSE est assurée sous l'autorité du président du comité 

de direction, par un directeur général nommé par décret en conseil des ministres, 
sur proposition du ministre chargé de l'énergie et pour une durée de cinq (5) ans 
renouvelables. Le directeur général coordonne l’activité quotidienne des services 
de l’Autorité de réglementation. Il est chargé de la gestion technique, administrative 
et financière de l’Autorité de réglementation et de la mise en œuvre des décisions 
du comité de direction. Le directeur général est responsable devant le comité de 
direction. 
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Au 31 décembre 2020, l'organigramme de l'ARSE se présente comme indiqué à la figure N°3 
ci-dessous :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure N° 3 : Organigramme de l’ARSE en 2020 

 

2.3 Ressources humaines de l’ARSE 
 

2.3.1 Composition du personnel de l’ARSE 
 
L’effectif du personnel de l’ARSE est au nombre de vingt-six (26) en fin d’exercice 2020 et se 
présente comme suit :  
 
Tableau N° 1 : Effectif du personnel de l’ARSE en 2020 
 

N° Fonction Nombre 
1 Directeur Général1  (1) 

2 Directeur Administratif et Financier 01 
3 Directrice des Affaires Juridiques 01 
4 Directeur Technique 01 
5 Conseiller Technique en Eau 01 
6 Chefs Services 05 
7 Cadres 05 
8 Agents de Maitrise 04 
9 Agents d’exécution 08 

Total 26 
 

                                                           
1 La fonction du Directeur Général est assurée en intérim par le Directeur Administratif et Financier cumulativement 

 



 

11 
 

Le Conseiller technique est chargé d’assister la direction générale de l’ARSE dans le cadre 
de la coordination des activités relatives au sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif des eaux usées domestiques. 
 

2.3.2 Mouvement du personnel 
 
2.3.2.1- Recrutement de personnel 
 
Au cours de l’année 2020, l’ARSE n’a procédé à aucun recrutement.  
 
2.3.2.2- Départ de personnel 
 
L’ARSE n’a connu aucun départ au sein de son personnel au cours de l’année 2020.  
 
2.3.2.3- Promotion au sein du personnel 

 
Au cours de l’année 2020, il y a eu trois promotions au sein du personnel de l’ARSE. Il s’agit : 
 

• de la Cheffe Service Juridique, promue Directrice des Affaires Juridiques ; 
• du coordonnateur des activités de la direction technique, promu Directeur Technique ; 
• du chargé de communication, promu Chef Service Communication et Relations 

Publiques. 
 
Par ailleurs, le contrat à durée déterminée du Conseiller Technique a été changé en contrat 
de consultant.  
 

2.3.3 Répartition du personnel par âge et par sexe au 31 décembre 2020  
 
Tableau N° 2 : Répartition du personnel par âge et par sexe 
 

Age 
Effectif 

Masculin Féminin Total Pourcentage 

18-30 0 0 0 0% 

31-35 4 1 5 19,23% 

36-40 4 0 4 15,38% 

41-45 4 1 5 19,23% 

46-50 3 2 5 19,23% 

51-55 2 2 4 15,38% 

Plus de 56-  3 0 3 11,53% 

Total 20 6 26 100% 
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Figure N° 4 : Répartition du personnel par âge 

 
En fin d’année 2020, l’effectif de l’ARSE est composé de vingt (20) hommes et six (06) 
femmes. Dix-neuf (19) employés ont entre 30 et 50 ans et les sept (07) autres ont plus 
de 50 ans. 
 

2.3.4 Répartition de l’effectif par catégorie et par sexe au 31 décembre 2020  
 
Tableau N° 3 : Répartition de l’effectif du personnel par catégorie et par sexe 
 

Catégorie 
Effectif 

Masculin Féminin Total Pourcentage 

Cadres 12 2 14 53,85% 
Agents de maîtrise 2 2 4 15,38% 
Agents d’exécution 6 2 8 30,77% 
Total 20 6 26 100% 
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Figure N° 5 : Effectif par catégorie de personnel 

 
 
Le personnel cadre représente près de 54 % de l’effectif total de l’ARSE. Cela s’explique 
par la particularité de la mission de l’ARSE qui exige plus de qualifications et de 
compétences dans les domaines technique, juridique et économico-financier. 
 

2.3.5 Distinction d’honneur 
 
Des distinctions d’honneur ont été décernées au cours de l’année 2020 conformément 
aux dispositions du statut du personnel, à un cadre, la Directrice des Affaires Juridiques 
et à un agent d’exécution qui ont à leur actif quinze (15) ans de loyaux services rendus à 
l’ARSE.  
 

2.3.6 Santé et sécurité du personnel au travail 
 
L’année 2020 a été marquée par la pandémie du coronavirus et a perturbé les conditions 
de travail du personnel. Les mesures prises par l’ARSE pour l’arrêt de la propagation du 
Covid-19 sur le lieu de travail, ont agi négativement sur les activités du personnel. En 
plus du comité de sécurité et santé au travail, un comité de veille a été mis en place pour 
la riposte contre la pandémie du coronavirus au sein de l’ARSE.  
 
Parmi les mesures de prévention décidées par les autorités togolaises, celle qui a 
impacté les activités des ressources humaines est notamment la modification des 
horaires de travail au cours du premier semestre. 
 
 
Au cours du deuxième trimestre de l’année 2020, le médecin de l’ARSE a restitué son 
rapport sur l’évaluation des risques dans lequel il a recommandé des mesures correctives 
afin de prévenir les accidents de travail et les maladies professionnelles. Les risques 
identifiés sont liés aux problèmes ergonomiques (troubles musculo-squelettiques, 
troubles visuels liés à l’insuffisance de l’éclairage) et à l’insuffisance des extincteurs dans 
l’enceinte de l’ARSE.  
 
L’ARSE a mis en œuvre les recommandations du médecin pour apporter des solutions 
adéquates aux problèmes susmentionnés :   
 

- des lampes ont été changées dans certains bureaux afin d’augmenter la 
luminosité,  

- certains postes de travail ont été repositionnés pour une meilleure posture ; 

53,85%

15,38%

30,77%

Pourcentage des effectifs par catégorie de personnel 

Cadres Agents de maîtrise Agents d’exécution
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- des extincteurs ont été acquis pour renforcer le dispositif de lutte contre l’incendie.  
 
Le personnel a eu également à effectuer le bilan de santé au cours du dernier trimestre 
de l’année 2020. Aucun cas de maladie professionnelle n’a été enregistré.  
 

2.3.7 Les activités de formation 
 
Dans le cadre du renforcement de capacités de son personnel, l’ARSE a élaboré un 
programme de formation qu’elle devrait mettre en œuvre tout au long de l’année 2020. Ce 
programme couvre les thèmes liés aux activités de réglementation et de régulation ainsi 
qu’aux domaines de compétences du personnel. Mais le programme n’a pas été exécuté 
normalement à cause de la pandémie liée au coronavirus « COVID-19 ».  
 
En 2020, les thèmes suivis par le personnel lors des différents renforcements de capacités, 
ateliers et webinaires sont relatifs :  
 

• à la régulation et à la réglementation ; 
• aux énergies renouvelables ; 
• à l’eau et à l’assainissement ;  
• à la gestion comptable, administrative et financière. 

 
Le tableau N°4 ci-dessous présente la synthèse de la participation du personnel de l’ARSE 
aux différents renforcements de capacités, ateliers et webinaires. 
 

Tableau N° 4 : Participation aux renforcements de capacités, ateliers et 
webinaires  
 

N° Désignation 
2020 Nombre de 

participants Nombre Pourcentage 

1 Webinaire 03 20.00% 04 

2 Atelier 10 66.67% 12 

3 Formation 02 13.33% 03 

Total 15 100% 19 

 
 
Sont présentés en annexe N°1, les thèmes des renforcements de capacités, ateliers et 
webinaires qui ont été suivis par le personnel au cours de l’année 2020.  
 
 

2.4 Les finances de l’ARSE 
 

2.4.1 Activités financières au titre de l’exercice 2020 
 
(i)  Bilan 
 
Le bilan de l’ARSE au 31 décembre 2020, est arrêté en actif et en passif à la somme de 
1 401 695 613 F CFA. 
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Tableau N° 5 : Résumé du bilan de l’exercice 2020 
 

Désignations Montant 2020 Montant 2019 

ACTIF   
Immobilisations incorporelles  29 769 650 30 897 811 
Immobilisations corporelles  962 795 493 925 985 639 
Avances et acomptes sur immobilisations 5 505 199 5 505 199 
Immobilisations financières 315 055 845 319 204 815 
Créances et emplois assimilés 298 840 068 286 292 105 
Trésorerie - actif 496 188 431 500 000 010 

  Total actif brut   2 108 154 686 2 067 885 579 

Amortissements/Dépréciations (706 459 073) (655 622 472) 

TOTAL ACTIF NET 1 401 695 613 1 412 263 107 

PASSIF   

Réserves libres 600 000 000 600 000 000 
Report à nouveau 745 489 942 764 918 537 
Résultat net de l’exercice (12 385 848) (19 428 595) 
Emprunts et dettes financières 0 0 
Dettes circulantes HAO - fournisseurs – fiscales et 
sociales 68 591 519 66 773 165 

TOTAL PASSIF   1 401 695 613 1 412 263 107 

 
 

 L’actif  
 
Le montant brut des éléments de l’actif se chiffre à 2 108 154 686 F CFA à la date du 31 
décembre 2020 et s’analyse comme suit : 
 
Les immobilisations incorporelles sont constituées de l’ensemble des logiciels utilisés sur 
le parc informatique de l’ARSE et se chiffrent à 29 769 650 F CFA au 31 décembre 2020. 
 
Les immobilisations corporelles s’élèvent à 962 815 493 F CFA et concernent : 
 

• le bâtiment administratif de l’ARSE se chiffre à 478 862 923 F CFA ; 
 

• les aménagements, agencements et installations s’élèvent à 171 710 419 F CFA 
dont : 

 des travaux d’aménagements et d’agencements du bâtiment pour 
26 390 338 F CFA, 

 des travaux d’aménagements de bureau pour 58 997 714 F CFA, 
 d’autres travaux d’aménagements de bureau pour 2 702 813 F CFA, et 
 des travaux d’aménagements extérieurs pour 83 619 554 F CFA. 

 
• le matériel et mobilier s’élèvent à 160 534 851 F CFA au 31 décembre 2020 et 

concernent : 
 le matériel et outillage pour 28 711 289 F CFA ; 
 le matériel de bureau pour 18 257 794 F CFA ; 
 le matériel informatique pour 58 957 104 F CFA ; et 
 le mobilier de bureau pour 54 608 664 F CFA. 
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• le matériel de transport s’élève à 151 687 300 F CFA au 31 décembre 2020  et est 
constitué de l’ensemble de la flotte automobile de l’Autorité. 

 
Les avances et acomptes versés sur immobilisations s’élèvent à 5 505 199 F CFA au 31 
décembre 2020. 
 
Les immobilisations financières se chiffrent à 315 055 845 F CFA au 31 décembre 
2020 et concernent : 

• des créances sur l’Etat pour 310 234 784 F CFA ; 
• le solde des prêts au personnel au 31 décembre 2020 pour 4 633 961 F CFA ; et  
• les cautions de garantie  d’abonnement pour eau, téléphone et boîte postale pour 

187 100 F CFA. 
 
Les créances et emplois assimilés s’élèvent à 298 840 068 F CFA au 31 décembre 2020 
et concernent : 

• les créances sur clients qui se chiffrent à 283 771 818 F CFA ; 
• les autres créances s’élèvent à 15 068 250 F CFA. 

 
Le poste trésorerie – actif, au 31 décembre 2020 se chiffre à 496 188 431 F CFA. 

 
Le poste amortissements/dépréciations représente les cumuls des dotations aux 
amortissements constatés sur les biens immobilisés de l’ARSE et se chiffre à                
706 459 073 F CFA au 31 décembre 2020. 
 
L’actif net représente la différence entre le montant brut des éléments de l’actif et les 
cumuls des dotations aux amortissements constatés sur les biens immobilisés. Il se 
chiffre à 1 401 695 613 F CFA au 31 décembre 2020. 
 

 Le passif  
 
Le montant total du passif se chiffre à 1 401 695 613 F CFA au 31 décembre 2020 et se 
présente comme suit : 
 
Les réserves libres sont constituées d’un montant de 600 000 000 F CFA pour la dotation 
d’un fonds d’immobilisation en vue de réaliser les gros travaux d’investissement de 
l’Autorité. 
 
Le poste report à nouveau représente le cumul des résultats des années 2001 à 2019 et 
se chiffre à 745 489 942 F CFA. 
 
Le résultat net au titre de l’exercice 2020 est déficitaire et se chiffre à 12 385 848 F CFA. 
 
Le passif circulant se chiffre à 68 591 519 F CFA et s’analysent comme suit au 31 
décembre 2020 : 
 

• le poste dettes circulantes H.A.O. se chiffre à 1 385 860 F CFA et est constitué 
des retenues de garantie sur les acquisitions des matériels et mobiliers ainsi que 
des travaux à la date du 31 décembre 2020 ; 
 

• les dettes envers les fournisseurs d’exploitation se chiffrent à 17 696 294 F CFA 
et sont constituées des charges d’exploitation dont certaines factures ne sont pas 
parvenues à l’ARSE à la date du 31 décembre 2020 ; 
 

• les dettes fiscales et sociales se chiffrent à 49 509 365 F CFA et concernent : 
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(i) les dettes sociales relatives aux charges sociales du personnel au 31 

décembre 2020 ; 
(ii) les dettes fiscales correspondantes aux retenues sur salaire non encore 

reversées à l’administration fiscale au 31 décembre 2020.  
 
 
 (ii)  Compte de résultat 
 

 Les produits 
 
Le montant total des produits des activités ordinaires s'élève à 456 614 164 F CFA et est 
constitué : 
 

• de redevances annuelles de contrôle des installations électriques des 
autoproducteurs pour un montant de 9 774 545 F CFA ; 
 

• des droits sur les autorisations d’installations des unités de production d’énergie 
électrique pour un montant de 3 264 197 F CFA ; 

 
• des redevances d’exploitation au titre de l’exercice 2020 facturées à la CEET pour 

un montant de 350 000 000 F CFA et à ContourGlobal Togo S.A. pour un montant 
50 498 566 F CFA ; 
 

• de redevance sur les activités de régulation du sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif des eaux usées au titre de l’année 2020, due par la 
Société de patrimoine – Eau (SP-EAU) pour un montant de 17 233 651 F CFA ; 

 
• des transferts des charges d’exploitation, notamment les avantages en nature 

accordés au personnel, pour 6 037 600 F CFA ; et 
 

• des revenus financiers générés par le compte de dépôts à terme (DAT) et le 
Compte Spécial Epargne respectivement pour 19 548 019 F CFA et 257 586 F 
CFA. 

 
Les produits Hors Activités Ordinaires (H.A.O.) s’élèvent à 471 507 F CFA et concernent :  
 

• la vente des dossiers d’appel d’offres  pour 137 500 F CFA ;  
 

• les reprises des retenues sur salaires et prestations pour 334 007 F CFA ; 
 
Le montant total des produits se chiffre donc à 457 085 671 F CFA au 31 décembre 2020. 
 
 
 

 Les charges 
 

Les charges des activités ordinaires s'élèvent à 454 145 186 F CFA et se répartissent 
comme suit : 
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Tableau N° 6 : Charges des activités ordinaires exercice 2020 

 

Désignation Montant 2020 Montant 2019 

Autres achats 23 047 929 22 551 212 
Transports 871 000 6 041 435 
Services extérieurs 79 402 558 116 433 723 
Impôts et taxes 1 577 160 1 776 398 
Autres charges 11 983 260 13 633 200 
Charges de personnel 271 050 903 249 331 807 
Frais financiers et charges financières 0 30 500 
Dotations aux amortissements 66 306 789 63 942 146 

TOTAL 454 145 186 473 740 421  

 
Les charges H.A.O. s’élèvent à 15 231 920 F FCA et enregistrent : 
 

• la valeur nette comptable des immobilisations mises au rebut au 31 décembre 
2020 pour un montant de 1 146 761 FCFA ; 
 

• les contributions financières de l’ARSE dans le cadre des sollicitations diverses 
liées aux activités dans le sous-secteur de l’électricité pour un montant de 2 100 
000 FCFA ; 

 
• les dotations aux amortissements  des subventions accordées au personnel 

d’encadrement pour l’achat de véhicules à usage professionnel et privé pour un 
montant de 9 019 955 F CFA ; et 
 

• les achats de petits matériels et des fournitures de protection et d’entretien dans 
le cadre de la mise en place des mesures barrières contre la propagation de 
l’épidémie du coronavirus pour 2 965 204 F CFA.  

 
Le montant total des charges est donc de 469 471 519 F CFA. 
 
L'activité ordinaire fait ressortir des produits de 456 614 164 F CFA et des charges de 
454 239 599 F CFA ; soit un résultat des activités ordinaires (produits – charges) de 2 374 
565 F CFA pour l'exercice 2020.  
 
L’activité H.A.O. présente un résultat déficitaire de 14 760 413 F CFA. 
 
Il résulte de cette analyse que le résultat net (total produits - total charges) présente une 
perte en 2020 et se chiffre à 12 385 848 F CFA. 
 

2.4.2 Rapport de contrôle des comptes 
 
En application de l’article 29 alinéa 2 du décret n°2000-90/PR du 8 novembre 2000 
portant organisation et fonctionnement de l’Autorité de Réglementation du Secteur de 
l’Electricité, les comptes de l’ARSE au titre de l’exercice 2020 ont été soumis à un 
contrôle externe confié au cabinet CAFEC-HA, par lettre n°3141/MEF/SP-PRPF/DC du 
08 décembre 2020 portant nomination du commissaire aux comptes de l’ARSE.  
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PARTIE 3  
 

 

LES ACTIVITES MENEES PAR L’ARSE 
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3.1 Plan d’actions de l’ARSE au titre de l’exercice 2020 

 
Au cours de l’année 2020, les activités de régulation et de réglementation sont menées 
conformément aux objectifs du plan d’actions élaboré par la direction générale.  
Ce plan d’actions s’appuie sur quatre (04) objectifs à savoir : 
 

• Axe 1 : le renforcement de la mission de contrôle des activités des opérateurs du 
sous-secteur de l’électricité et du sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif des eaux usées domestiques ;  

 
• Axe 2 : le renforcement du suivi et de la visibilité des activités de l’Autorité de 

réglementation auprès des opérateurs des sous-secteurs de l’électricité et de l’eau 
potable et de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques, des 
consommateurs, des médias et des institutions publiques par le renforcement de 
la communication ;  

 
• Axe 3 : la réforme institutionnelle de l’ARSE en vue de l’adaptation de sa structure 

et son organisation à un statut d’organisme de régulation de deux sous-secteurs ; 
et 

 
• Axe 4 : la participation à l’incitation pour le renforcement de la capacité nationale 

de production et de la diversification des sources de production d’énergie 
électrique.  

 
3.2 Décisions, avis et propositions de normes relatives à la réglementation 

 

Au cours de l’année 2020, conformément à l’article 11 de la Loi n° 2000-012 du 18 juillet 
2000 relative au secteur de l’électricité, l’ARSE a délivré trois autorisations et a mis à jour 
une proposition de normes : 
 

(i) Au titre des autorisations d’installation et d’exploitation  
 

• Le Port autonome de Lomé (PAL) est autorisé pour l’installation des unités solaires 
photovoltaïques d’une capacité totale de 2,4 MWc. 
 

• La société Ecobank Transnational Incorporated (ETI) est autorisé provisoirement 
à exploiter respectivement ses installations de trois groupes électrogènes d’une 
puissance totale de 3 300 kVA  
 

• La société Ecobank Transnational Incorporated (ETI) est autorisé provisoirement 
à exploiter son unité solaire photovoltaïque d’une capacité de 630,72 kWc. 

 
 

(ii) Au titre de propositions de normes  
 

• le projet de texte réglementaire pour la gestion de l’éclairage public au Togo est 
mis à jour suivant les recommandations du ministre des mines et des énergies. 
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3.3 Activités de régulation et de réglementation dans le sous-secteur de 
l’électricité  

 
3.3.1 Activités d’études et d’examen de dossiers 

 
Conformément à ses missions et aux textes réglementaires en vigueur, l’ARSE a réalisé 
au cours de l’année 2020 un certain nombre d’activités d’études et d’examen de dossiers.  
 
Les activités menées sont relatives : 
 

• à l’examen de la demande d’autorisation d’installation du Port Autonome de Lomé 
(PAL) ; 

• à l’examen des demandes d’autorisation d’exploitation de la société Ecobank 
Transnational Incorporated (ETI) ; 

• à l’examen de la demande d’autorisation d’exploitation de la société TOGOCOM ; 
• aux échanges avec d’autres Autoproducteurs pour la mise en conformité de leurs 

installations de production d’énergie électrique ; 
• à l’examen du rapport de l’exécution du contrat de performance révisé entre l’Etat 

et la CEET pour la période 2018 – 2020 ; 
• à la mise à jour du modèle financier de la CEET ; 
• à l’élaboration d’un guide de reporting des activités de la CEET ; 
• à la révision du bordereau de prix en vigueur à la CEET ; 
• au projet de Règlement pour la Gestion de l’Eclairage Public au Togo (RGEP) ; 
• au projet de réforme de l’ARSE ; 
• au projet d’élaboration d’une étude tarifaire du sous-secteur de l’électricité au 

Togo ; 
• au projet de conception, d’implémentation et d’opérationnalisation d’un modèle 

régulatoire ; 
• au projet d’élaboration de règlements techniques pour les installations intérieures 

des clients avant branchement et les infrastructures de réseau de distribution. 
 
3.3.1.1 Examen de la demande d’autorisation d’installation du Port Autonome 

de Lomé (PAL) 
 
Le Port Autonome de Lomé (PAL) a introduit le 29 mars 2019 auprès de l’ARSE un 
dossier de demande d’autorisation d’installation d’une centrale solaire photovoltaïque 
d’une capacité totale de 2,4 MWc. 
 
Le processus d’inspection préalable par l’ARSE a été enclenché le 14 août 2019 avec 
l’assistance d’un cabinet recruté à cet effet. A l’issue de cette inspection, l’ARSE a 
autorisé le 24 janvier 2020 le Port Autonome de Lomé (PAL) à installer les unités 
solaires photovoltaïques. 
 
 
3.3.1.2 Examen des demandes d’autorisations d’exploitation de la société 

Ecobank Transnational Incorporated (ETI) 
 

(i) Unité de production d’énergie électrique à base du solaire photovoltaïque 
d’une capacité totale de 630,72 kWc 

 
Faisant suite à l’autorisation délivrée par l’ARSE pour l’installation de sa centrale solaire 
photovoltaïque d’une capacité totale de 630,72 kWc, la société Ecobank Transnational 
Incorporated (ETI) après la fin des travaux, a introduit le 30 janvier 2020 un dossier de 
demande d’autorisation d’exploitation de sa centrale solaire photovoltaïque. 
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A l’issue de l’inspection de conformité des installations de la centrale solaire 
photovoltaïque avec l’assistance d’un cabinet recruté à cet effet, l’ARSE a délivré à la 
société ETI le 05 août 2020 une autorisation provisoire d’exploitation de la centrale solaire 
photovoltaïque assortie de recommandations à mettre en œuvre. 
 

(ii) Unité de production d’énergie électrique par les groupes électrogènes d’une 
capacité totale de 3 300 kVA 

 
L’ARSE a poursuivi l’examen du dossier de demande d’autorisation d’exploitation d’une 
centrale thermique d’une capacité totale de 3 300 kVA introduite par la société Ecobank 
Transnational Incorporated (ETI) le 08 octobre 2019.  
 
Suite à l’enregistrement du dossier complet et à l’issue de l’inspection de conformité des 
installations de la centrale thermique constituée de trois groupes électrogènes avec 
l’assistance d’un cabinet recruté à cet effet, l’ARSE a délivré à la société ETI le 05 août 
2020, une autorisation provisoire d’exploitation de la centrale thermique assortie de 
recommandations à mettre en œuvre. 
 
3.3.1.3 Examen de la demande d’autorisation d’exploitation de la société 

TOGOCOM 
 
La société TOGOCOM pour une mise en conformité de ses installations de production 
d’énergie électrique aux textes réglementaires en vigueur dans le secteur de 
l’électricité a introduit le 25 juin 2020 des demandes d’autorisations d’exploitations et 
de récépissés de déclaration respectivement pour les groupes électrogènes 
appartenant aux sociétés TOGO CELLULAIRE et TOGO TELECOM. 
 
Une visite technique a été effectuée sur les sites d’implantation des unités de 
production d’énergie électrique dont la situation est transmise à l’ARSE. Ce qui a 
permis de distinguer les unités de production d’énergie électrique soumises au régime 
de déclaration de celles qui sont soumises à l’autorisation d’exploitation. 
 
Des informations complémentaires sont demandées en vue de constituer un dossier 
complet. Le processus d’inspection préalable aux autorisations suivra une fois que le 
dossier sera jugé complet. 
 
3.3.1.4 Echanges avec d’autres Autoproducteurs pour la mise en conformité 

de leurs installations de production d’énergie électrique  
 
Les sociétés Produits alimentaires (SOPAL), Polypack, Talent & Spectacle, la SALT, la 
BIDC, ORABANK, la BOAD, la BCEAO, la Brasserie BB Lomé SA, la SNB et Atlantique 
Telecom (MOOV) ont été informées sur les exigences réglementaires et procédures à 
suivre pour l’obtention des autorisations en vue de l’installation et de l’exploitation de 
leurs unités de production dans le cadre de leurs projets respectifs.  
 
L’attention de ces sociétés a été attirée sur la nécessité de régulariser la situation de 
leurs unités de production d’énergie existantes en respect des textes en vigueur dans le 
secteur de l’électricité. 
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3.3.1.5 Examen du rapport de l’exécution du contrat de performance révisé 
entre l’Etat et la CEET pour la période 2018 – 2020  

 
Dans le cadre de sa mission de suivi de l’exécution du Contrat de Performance, l'ARSE 
a tenu une séance de travail avec la CEET le 29 janvier 2020 au cours de laquelle un 
tableau synthèse des documents et informations à transmettre par les parties au contrat 
avec les délais y afférents pour le compte des années 2019 et 2020 a été conçu. Ce 
tableau synthèse est envoyé à la CEET et au Président du Comité de Suivi du Contrat 
de Performance. 
 
Conformément au Contrat de Performance, la CEET a transmis le 11 septembre 2020 
le rapport annuel de suivi de l’exécution du contrat de performance révisé au titre de 
l'année 2019. Ce rapport annuel d’exécution devrait normalement être transmis au plus 
tard le 30 avril 2020. 
 
A l’issue d’une séance de travail tenue le 28 septembre 2020 avec la CEET pour lui 
faire part de ses constats issus de l’examen du rapport d’exécution, l’ARSE a transmis 
le 02 novembre 2020 au Comité de Suivi du Contrat de Performance le résultat de ses 
observations sur l’exécution des engagements du contrat de performance par les 
parties.  
 
Suite à la réunion du Comité de Suivi tenue le 27 novembre 2020, la CEET a transmis 
à l’ARSE des informations complémentaires et a revu en conséquence le projet de 
rapport d’exécution du contrat de performance à fin décembre 2019. Ce qui a permis 
à l’ARSE de mettre à jour ses commentaires et observations sur le rapport et qui sont 
transmis à nouveau au Comité de Suivi du Contrat de Performance le 30 décembre 
2020. 
 
Pour l’exécution du contrat au titre de l’année 2020, des documents et informations 
seront demandés à la CEET en 2021.  
 
3.3.1.6 Mise à jour du modèle financier de la CEET 
 
Dans le cadre du Projet de Réformes et d’Investissements dans le Secteur de l’Energie 
au Togo (PRISET), la mise à jour du modèle financier est effectuée en décembre 2019 
en présence du consultant recruté à cet effet. En 2020, une équipe de l’ARSE et de la 
CEET est mise en place pour l’introduction des données dans le modèle. Les travaux de 
l’équipe ont démarré par la collecte des données auprès des services concernés par le 
modèle financier. A l’issue des séances de travail, l’équipe a relevé quelques points 
d’amélioration à apporter au modèle.  
 
Au cours de l’année 2020, la revue de certaines hypothèses du modèle et 
l’implémentation de syntaxes de calculs des coûts relatifs à certaines sources 
d’importation d’énergie et unités de production ont été réalisées. Ces travaux ont permis 
l’opérationnalisation du modèle financier. 
 
3.3.1.7 Elaboration d'un guide de reporting des activités de la CEET  
 
En vue du suivi des indicateurs de performance de l’opérateur en charge du service public 
de distribution de l’énergie électrique, l’ARSE a engagé un processus de mise en place 
d’un document de collecte de données appelé « Guide de Reporting ». Un premier draft 
du document avait été élaboré au cours des années antérieures. Ce document a fait 
l’objet de mise à jour au cours du premier semestre 2020. Le nouveau document est 
envoyé à la CEET pour observation. 
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Pour une meilleure appropriation des formulaires du guide de reporting, des séances de 
travail ont eu lieu entre les équipes de la CEET et de l’ARSE.  
 
A l’issue de ces travaux, le 26 novembre 2020, l’ARSE a transmis la version validée du 
guide de reporting à la CEET pour mise en application à partir des activités de la CEET 
au cours de l’année 2021. 
 
3.3.1.8 Révision du bordereau de prix en vigueur à la CEET 
 
Faisant suite au courrier de l’ARSE du 06 février 2020 demandant à la CEET de se 
conformer aux dispositions de l’article 1.2.7 du RTD relatives à l’actualisation au moins 
une fois par an du Bordereau de Prix, la CEET par courrier du 22 octobre 2020, a 
transmis un projet de révision du bordereau de prix à l’ARSE. 
 
Dans le cadre de l’examen du projet de bordereau de prix qui lui est soumis, l’ARSE a 
organisé des rencontres d’échanges avec la CEET où les discussions ont porté sur les 
variations constatées entre le projet de bordereau de prix et celui en vigueur approuvé 
par l’ARSE le 10 septembre 2014. 
 
En outre, au cours du processus de validation du projet de bordereau de prix soumis à 
son approbation et en vue de faire une analyse comparative des prix actualisés par la 
CEET, l’ARSE a initié un recueil de propositions de prix auprès d’un échantillon de dix 
prestataires intervenant dans le sous-secteur de l’électricité. 
 
Ainsi, à l’issue des échanges avec l’équipe de la CEET et de la consultation des 
prestataires, quelques items de la matrice des matériels et équipements ont connu une 
revue de leurs prix par rapport à ceux du projet de bordereau soumis par la CEET.   
 
La validation du bordereau de prix sera effective en 2021. 
 
3.3.1.9 Projet de Règlement pour la Gestion de l’Eclairage Public au Togo 

(RGEP)  
 
Conformément aux dispositions de la loi n°2000-012 du 18 juillet 2000 et dans le cadre 
de sa mission de proposer au ministre chargé de l’énergie des projets de nomes et de 
formules destinées à réguler les activités du secteur de l’électricité, l’ARSE a lancé une 
mission en vue de la rédaction d’un projet de textes pour la réglementation de la gestion 
de l’éclairage public au Togo. 
 
Suivant les recommandations du ministre chargé de l’énergie, le premier projet de texte 
réglementaire dénommé « Règlement pour la Gestion des Réseaux d’Eclairage Public 
au Togo (RGREP) » est complété par des clauses additionnelles relatives à la prise en 
compte des lampadaires solaires dans le projet de texte. 
 
Cette situation a engendré jusqu’en fin juin 2020, des travaux de relecture du document 
du projet de texte réglementaire au sein des parties prenantes en l’occurrence l’Autorité 
de Réglementation du secteur de l’Electricité (ARSE), la Compagnie Energie Electrique 
du Togo (CEET) et le Comité pour la Gestion de la Redevance de l’Eclairage Public 
(CGREP). 
 
A partir de juillet 2020, le nouveau projet de texte réglementaire est transmis au 
ministre chargé de l’énergie pour approbation.  
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3.3.1.10 Projet de réforme de l’ARSE 

 
Au cours de l’année 2018, un projet de réforme de l’ARSE a été engagé. En 2019, le 
consultant attributaire du marché a produit le rapport initial. Après examen dudit rapport, 
il s’est avéré la nécessité de réaliser une étude complémentaire sur les ressources 
humaines et financières de l’ARSE. Cette étude a été réalisée au cours du premier 
semestre 2020 par le cabinet attributaire du marché. Un rapport a été produit et soumis 
à l’ARSE qui a fait part au cabinet de ses observations et commentaires.  
 
En fin d’année 2020, l’ARSE est dans l’attente des rapports finaux de diagnostic et de 
démarrage de la seconde phase du processus qui devrait consister en la proposition 
d’options de mécanismes de régulation au Togo. 
 
3.3.1.11 Projet d’élaboration d’une étude tarifaire du sous-secteur de l’électricité 

au Togo  
 
Le Togo a inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du Projet de Réformes et 
d’Investissements dans le Secteur de l’Energie au Togo (PRISET) l’élaboration d’une 
étude tarifaire du sous-secteur de l’électricité. 
 
En 2019, le consultant recruté pour mener cette étude a démarré sa mission. Durant 
l’année 2020, à la suite des séances de visioconférence, le consultant a transmis, à la 
partie togolaise des rapports intermédiaires qui ont fait l’objet d’examen.   
 
Cette mission se poursuit au cours de l’année 2021. 
 
3.3.1.12 Projet de conception, d’implémentation et d’opérationnalisation d’un 

modèle régulatoire 
 
Dans le cadre du Programme d’Appui au Secteur de l’Energie au Togo (PASET), 
l’Autorité de Réglementation du Secteur de l’Electricité (ARSE) a inscrit une mission 
relative à l'élaboration et l’opérationnalisation d’un modèle régulatoire pour le sous-
secteur de l’électricité et celui de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux 
usées domestiques. 
 
La mission a démarré le 09 septembre 2020 où le consultant a élaboré le rapport de 
démarrage et le rapport de diagnostic qui ont fait l’objet de commentaires par la partie 
togolaise qui sont envoyés au consultant.  
 
Le consultant au cours du mois de décembre 2020 a produit un projet de modèle 
régulatoire pour les sous-secteurs de l’électricité et de l’eau potable. Ces deux modèles 
sont en cours d’examen par la partie togolaise. La mission se poursuit au cours de l’année 
2021.  
 
3.3.1.13 Projet d’élaboration de règlements techniques pour les installations 

intérieures des clients avant branchement et les infrastructures de 
réseau de distribution 

 
Dans le cadre du Programme d’Appui au Secteur de l’Energie au Togo phase 1 (PASET-
1), l’ARSE a inscrit le volet d'assistance pour l'élaboration de deux textes réglementaires. 
Il s’agit du : 
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• règlement technique pour le contrôle des installations intérieures des clients avant 
branchement ; 

 
• règlement technique pour la conformité des infrastructures du réseau de 

distribution de l’énergie électrique aux normes en vigueur ; 
 
En octobre 2020, le consultant recruté pour mener cette mission a démarré ses activités. 
Les rapports de démarrage, de diagnostic et d’étude comparative élaborés par le 
consultant ont fait l’objet d’examen à l’issue duquel les amendements et commentaires 
formulés par la partie togolaise sont envoyés au consultant pour prise en compte. Cette 
mission se poursuit en 2021. 
 

3.3.2 Activités de contrôles et de suivi 
 
Au cours de l’année 2020, l’ARSE a effectué des contrôles sur les activités menées par 
le distributeur la Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET), les concessionnaires 
producteurs indépendants les sociétés ContourGlobal Togo S.A., KEKELI EFFICIENT 
POWER S.A. et AMEA TOGO SOLAR S.A. ainsi que par les auto-producteurs WACEM 
S.A., LCT S.A., SCANTOGO Mines S.A. et TOGO TERMINAL SA. 
 

 Contrôles menés sur les activités du distributeur 
 

3.3.2.1 Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) 
 
Conformément à la loi relative au secteur de l’électricité, au contrat de performance révisé 
signé entre l’Etat et la CEET pour la période 2018-2020 et au Règlement Technique de 
Distribution de l’énergie électrique (RTD), l’ARSE a assuré (i) sa mission de contrôle et 
de suivi, a posteriori, des engagements de la CEET au titre dudit contrat de performance, 
du RTD et (ii) du suivi de la mise en œuvre de ses engagements de performance à travers 
des visites d’investigations effectuées sur le terrain. 
 

a- Contrôle et suivi, a posteriori, du respect des obligations de la CEET 
contenues dans le Contrat de Performance révisé 2018-2020 

 
Au cours de l’année 2020, l’ARSE a effectué le contrôle du respect des obligations de la 
CEET contenues dans le contrat de performance révisé 2018-2020 sur la base du rapport   
de l’exécution dudit contrat, au titre de l’année 2019 transmis par la CEET.  
 
Ce contrôle vise à vérifier l’atteinte des principaux objectifs énoncés à l’article 7.1 du 
contrat de performance à savoir : 
 

• le taux de desserte, par densification des branchements et de l’extension des 
réseaux existants de la CEET ;  

• le taux d’accès à l’électricité ; 
• le rendement du réseau ; 
• la qualité de l’énergie électrique et la qualité des services fournis par la CEET ; 
• le taux de recouvrement des créances ; 
• la gestion et l’efficacité opérationnelle de la CEET ; 
• les qualifications et compétences de son personnel. 

 
Pour l’exécution des engagements pris par l’Etat et la CEET dans le contrat, des actions 
ont été entreprises par chaque partie au cours de l’année 2019. Toutefois, certains 
engagements du contrat de performance tardent à être mis en œuvre par les parties. Ce 
sont entre autres (i) l’élaboration et la signature d’un contrat de délégation de service 
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public de l’électricité entre l’Etat et la CEET, (ii) la préparation par l’Etat d’un plan directeur 
de production, de transport et de distribution de l’énergie électrique, (iii) la non atteinte 
de certains indicateurs de performance par la CEET, (iv) la réalisation d’un inventaire 
physique et une évaluation des immobilisations de la CEET, (v) la mise en œuvre du 
progiciel de gestion intégrée (PGI)  et (vi) la révision du manuel de procédures 
techniques, administratives, financières et comptables de la CEET. 
 
Un état récapitulatif de mise en œuvre des obligations par les parties au contrat de 
performance est joint en annexe N°11 au présent rapport.  
 

b- Contrôle, sur le terrain, du respect des indicateurs de performances 
 
Les contrôles effectués à la CEET au cours de l’année 2020 ont essentiellement porté 
sur la vérification du respect des indicateurs de performance mis à sa charge par le 
contrat de performance révisé pour la période de 2018–2020 ainsi que du respect des 
dispositions du Règlement Technique de Distribution de l’énergie électrique (RTD). En 
outre, des contrôles ont également été effectués sur les projets d’investissement en cours 
de mise en œuvre et sur les ouvrages tels que les postes de distribution MT/BT, les 
centrales de production d’énergie électrique. 
 

i) Contrôles et investigations des activités des agences, des centrales 
de production et des postes de distribution  

 
Les contrôles ont eu lieu dans les régions suivantes : Savanes, Kara, Centrale, Plateaux 
et Maritime.   

 Contrôle dans les agences 
 
Les vingt-six (26) agences de la CEET ont fait l’objet de contrôle au cours de l’année 
2020, conformément au chronogramme des visites de contrôle. Le tableau en annexe 
N°2 fait état des agences visitées. 
 
Les contrôles dans les agences ont essentiellement concerné : (i) les délais et les taux 
de production de devis, (ii) les délais et les taux de réalisation des branchements, et (iii) 
les instances relatives à la production de devis et à la réalisation des branchements. 
L’ARSE a collecté, à l’issue des visites, la situation des devis produits et des 
branchements réalisés auprès des services de la CEET pour le compte de l’année 2020.  
 
Ces performances ont été évaluées selon les indicateurs fixés dans le RTD d’une part et 
dans le contrat de performance d’autre part.  
 

•  Délai de production de devis conformément au RTD 
 
Le taux de production des devis de branchements dans les délais réglementaires a été 
calculé au cours de l’année 2020 selon qu’il s’agit d’un devis de branchement ou d’un 
devis de branchement nécessitant des travaux d’extension du réseau du service public 
de distribution. 
 

 Cas de devis de branchement  
 
Le taux de production des devis de branchement a été obtenu pour chaque agence et 
est présenté dans le tableau en annexe N° 3. 
 
Conformément à l’annexe 24.4.2 du RTD intitulé « Critères de performance de la gestion 
technique et commerciale de la clientèle BT », le critère de performance de production 



 

28 
 

de devis de branchement dans les délais réglementaires de dix (10) jours est à réaliser 
dans 90% des cas pour le cumul mensuel et annuel. 
 
Il est constaté au cours de l’année 2020 que sur les vingt-six (26) agences de la CEET, 
douze (12) agences ont respecté le critère de performance de production de devis de 
branchement contre huit (08) en 2019. La figure N° 6 ci-dessous montre la situation en 
2020. Des efforts restent donc à faire par la CEET pour l’atteinte du critère de 
performance de production de devis dans les délais réglementaires. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
Figure N° 6 : Synthèse des taux de production de devis de branchement en 2020 

 
 Cas de devis de branchement nécessitant des travaux d’extension  

 
Le taux de production de devis de branchement nécessitant des travaux d’extension a 
été calculé pour chaque agence et est présenté dans le tableau en annexe N° 4. 
 
Conformément à l’article 15.3.2. iii) du RTD, la CEET est tenue d’établir un devis de 
branchement basse tension au plus tard quinze (15) jours pour un branchement 
nécessitant des travaux d’extension du réseau du service public de distribution. 
 
Il est constaté que 55% des devis sont produits dans le délai réglementaire, au cours de 
l’année 2020. Des efforts restent donc à faire par la CEET pour l’atteinte du critère de 
performance de production de devis dans le délai réglementaire. 
 

• Délai de réalisation des branchements conformément au RTD 
 
Au cours de l’année 2020, le taux de réalisation des branchements dans les délais 
réglementaires a été calculé pour chaque agence et est présenté dans le tableau en 
annexe N° 5. 
 

 

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

L
o

m
é 

S
iè

g
e

L
o

m
é 

A
ko

ss
o

m
b

o

L
o

m
é 

P
o

rt

L
o

m
é 

H
éd

zr
an

aw
o

é

L
o

m
é 

K
ég

u
é

L
o

m
é 

A
vé

p
o

zo

L
o

m
é 

A
g

o
è

L
o

m
é 

A
d

id
o

g
o

m
é

A
n

éh
o

V
o

g
an

T
sé

vi
é

T
ab

lig
b

o

N
o

ts
è

K
év

é

K
p

al
im

é

A
m

la
m

é

A
ta

kp
am

é

S
o

to
u

b
o

u
a

S
o

ko
d

é

T
ch

am
b

a

B
as

sa
r

K
ar

a

N
ia

m
to

u
g

o
u

M
an

g
o

D
ap

ao
n

g

C
in

ka
ss

é

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26

Critère de performance de production de devis : 90%

Taux annuel de production de devis dans le délai (90%) en 2020

90 %



 

29 
 

Conformément à l’annexe 24.4.2 du RTD intitulé « Critères de performance de la gestion 
technique et commerciale de la clientèle BT », le critère de performance de réalisation 
de branchement dans les délais réglementaires de dix (10) jours est à réaliser dans 80% 
des cas pour le cumul mensuel et annuel. 
 
Comme l’année 2019, il est constaté qu’aucune agence n’a respecté le critère de 
performance de réalisation des branchements au cours de l’année 2020 comme le 
montre la figure N° 7 ci-dessous. A cet effet, des efforts considérables restent à faire par 
la CEET pour l’atteinte du critère de performance de réalisation des branchements dans 
les délais réglementaires.  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 Figure N° 7 : Synthèse des taux de réalisation de branchements  

 
 

• Délais moyens de production de devis et de réalisation de branchements 
conformément au Contrat de Performance révisé 2018 - 2020  

 
Les délais moyens de production de devis et de réalisation des branchements ont été 
calculés au cours de l’année 2020 pour chaque agence et sont présentés dans le tableau 
en annexe N° 6. 
 
Conformément à l’annexe 8.3.3 du Contrat de performance révisé 2018 - 2020, le délai 
moyen de production des devis est de 10 jours pour l’année 2020. Il convient de 
remarquer que ce délai moyen a été respecté par vingt-et-une (21) agences sur les vingt-
six (26) soit 81% des agences de la CEET, comme illustré à la figure N° 8 ci-dessous. 
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Figure N° 8 : Synthèse des délais moyens annuels de production de devis de branchement 

 
 
Conformément à l’annexe 8.1 du Contrat de performance révisé 2018 - 2020, le délai 
moyen de réalisation des branchements est de 10 jours pour l’année 2020. Il convient de 
remarquer qu’aucune agence n’a respecté ce délai moyen sur les vingt-six (26) de la 
CEET, comme l’illustre la figure N° 9 ci-dessous. 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Figure N° 9 : Synthèse des délais moyens annuels de réalisation de branchements 
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ii) Visite des centrales de production d’énergie électrique 
 
Vingt-trois (23) centrales de production d’énergie électrique ont été visitées au cours de 
l’année 2020 et sont résumées dans le tableau N° 7 comme suit :  
 
Tableau N° 7 : Centrales de production visitées en 2020 
 

N° REGION TYPE DE 
CENTRALE LOCALITE 

NOMBRE DE 
CENTRALES 

VISITEES 
1 

Savanes 
Thermique Mandouri, Dapaong et Faré 

04 
2 Solaire PV Takpapiéni 

3 
Kara 

Thermique Bandjéli, Kara et Dimori 
04 

4 Solaire PV Koutoum 

5 
Centrale 

Thermique Djarakpanga, Sokodé, Yégué 
et Tindjassé 05 

6 Solaire PV Assoukoko 
7 

Plateaux 

Thermique Djon et Mamakopé 

04 8 Solaire PV Bavou 

9 Hydroélectrique  Kpimé 

10 Maritime Thermique 
Tado, Saligbé, Kpékplémé, 
Ahassomé , Sulzer et Lomé 
B 

06 

11 TOTAL 23 
 
Les visites sur les sites des dix-neuf (19) centrales thermique et hydroélectrique ont 
permis de faire le contrôle de l’état des centrales de production d’énergie électrique de la 
CEET. 
 
Au cours des visites de contrôle, quatre (04) catégories d’anomalies ont été détectées : 
 

• les anomalies affectant le génie civil et à l’entretien des centrales :  
Ce sont les non conformités de génie civil, des groupes électrogènes posés 
au sol, de toitures endommagées et de manque d’entretien. Les centrales 
affectées par ces anomalies représentent 95% des unités de productions 
visitées. La synthèse de ces anomalies est consignée dans le tableau ci-
après :   

 
Tableau N° 8 : Résumé des différentes anomalies affectant le génie civil et à 

l’entretien des centrales constatées  
 

N° Désignation Nombre de centrales  Pourcentage  

1 
Anomalies liées au génie civil et à l'entretien 
de la centrale 

18 95% 

1.1. Le groupe électrogène posé à même le sol (sans 
socle) 05 26.32% 

1.2. Fissures au niveau de la fondation ou fondation 
endommagée 02 10.53% 

1.3. Toiture de la centrale endommagée 07 36.84% 

1.4. Présence de chiffons sales ou imbibés d'huiles 
sur le site de la centrale 10 52.63% 
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N° Désignation Nombre de centrales  Pourcentage  

1.5. 

Présence d'objets pouvant prendre facilement 
feu, disposés à côté du groupe électrogène 
(Table-banc en bois, cartons, anciens filtres, 
pneus etc.) ou autres équipements encombrant 
le site de la centrale 

10 52.63% 

1.6. Absence de caniveaux devant recueillir les 
déversements d'huiles et de combustible 07 36.84% 

1.7. Caniveaux de la centrale non couverts 06 31.58% 

 
 

• les anomalies liées aux fuites d’huiles et de combustible : 
Elles concernent toutes les non conformités relevées sur les sites des 
centrales de production et qui sont relatives aux fuites d’huiles et de 
combustible. 100% des centrales visitées sont concernées par ces 
anomalies. La synthèse de ces anomalies est consignée dans le tableau ci-
après :   
 

Tableau N° 9 : Résumé des différentes anomalies liées aux fuites d’huiles et de 
combustible constatées  

 

N° Désignation Nombre de centrales  Pourcentage  

1 
Anomalies liées aux fuites d'huiles et de 
combustible 

19 100% 

1.1. Présence de fuite de combustible sur les 
conduits 17 89.47% 

1.2. Défaillance du système de jaugeage de 
combustible 08 42.11% 

1.3. Présence de rouille sur les équipements de 
stockage de combustible 09 47.37% 

1.4. Alimentation du groupe électrogène en 
combustible manuellement ou à l'aide d'un tuyau  11 57.89% 

1.5. Grilles d'aération ou élément(s) de la cheminée 
endommagé(s) 04 21.05% 

 
 

• les anomalies liées aux installations électriques : 
Ce sont toutes les non conformités recensées sur les sites des centrales et 
qui sont relatives aux équipements électriques. 100% des centrales visitées 
sont concernées par ces anomalies. La synthèse de ces anomalies est 
consignée dans le tableau ci-après :   

 
Tableau N° 10 : Résumé des différentes anomalies liées aux installations 

électriques constatées 
 

N° Désignation Nombre de centrales  Pourcentage  

1 Anomalies liées aux installations électriques 19 100% 

1.1. Câbles électriques mal posés 13 68.42% 
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N° Désignation Nombre de centrales  Pourcentage  

1.2. 
Présence de tables, chaises en bois ainsi que 
des cartons, bidons et fûts dans le local 
électrique 

15 78.95% 

 
 

• les anomalies relatives à la sécurité : 
Ces anomalies sont relatives à l’absence totale ou partielle des équipements 
de protection et de sécurité (extincteurs, bacs à sable, système 
d’alimentation de combustible, système de réseau incendie), à l’absence des 
affiches de sécurité et de manœuvres. 100% des centrales visitées sont 
concernées par ces anomalies. La synthèse de ces anomalies est consignée 
dans le tableau ci-après :   

 
Tableau N° 11 : Résumé des différentes anomalies relatives à la sécurité  
 

N° Désignation Nombre de centrales  Pourcentage  

1 Anomalies liées à la sécurité 19 100% 

1.1. 
Absence partielle ou totale des équipements 
de protection collectifs 

19 100% 

1.1.1. Nombre d'extincteurs inférieurs ou égal à 03 sur 
le site 03 15.79% 

1.1.2. Absence totale ou partielle de chaussures de 
sécurité pour les exploitants 11 57.89% 

1.1.3. Absence totale ou partielle de blouses pour les 
exploitants 06 31.58% 

1.1.4. Absence totale ou partielle de casques de 
sécurité pour les exploitants 15 78.95% 

1.1.5. Absence totale ou partielle de casques-anti bruit 
pour les exploitants 12 63.16% 

1.1.6. Absence de bac à sable et de système de 
pomperie incendie sur le site de la centrale  19 100.00% 

1.2. 
Présence de motos garées à proximité des 
groupes ou d'animaux des rivérains (porcs, 
moutons, chèvres, etc.) sur le site 

14 73.68% 

1.3. 
Absence partielle ou totale des affiches de 
sécurité 

19 100% 

1.4. Absence des affiches de manœuvre 19 100% 

 
Conformément au planning de maintenance des ouvrages de production d’énergie 
électrique transmis par la CEET suivant le courrier N/Réf. : 009/DG/CEET/2020 du 15 
janvier 2020, l’ARSE a constaté au cours des visites de l’année 2020 que les travaux de 
maintenance des centrales thermiques ont été respectés pour l’ensemble sauf sur les 
sites des centrales de Dapaong et de Lomé B qui n’ont pas connu leur visite de 
maintenance de 6 000 heures malgré l’atteinte des heures de fonctionnement de ces 
unités de production. A cet effet, l’ARSE a attiré l’attention de la CEET sur les 
conséquences néfastes d’une telle pratique d’exploitation desdites unités.   
 
La liste des centrales de production visitées en 2020 est présentée en annexe N°8.  
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Les visites effectuées sur les sites des centrales ont fait l’objet d’un rapport assorti de 
recommandations relatives aux constats et anomalies. Ce rapport sera discuté avec la 
CEET en 2021. 
 

iii) Visite des postes de transformation MT/BT 
 
Les visites de contrôle des postes de transformation MT/BT ont concerné les postes en 
cabine, les postes en portique et les postes H61. Ces visites sont effectuées sur les 
installations des postes transformateurs MT/BT de Lomé et des cinq (05) régions à 
savoir Maritime, Plateaux, Centrale, Kara et Savanes. La liste des postes visités ainsi 
que les anomalies constatées sont présentées en annexe N°9.  
 
Au cours des visites, trois (03) catégories d’anomalies ont été détectées : 
 

• les anomalies affectant le génie civil :  
Ces anomalies sont les fissures sur les dalles, sur les fondations et sur les 
murs des postes de distribution MT/BT ainsi que d’autres non conformités 
liées au génie civil. 55% des postes visités sont concernés par ces 
anomalies. La synthèse de ces anomalies est consignée dans le tableau ci-
après :   
 

Tableau N° 12 : Résumé des différentes anomalies affectant le génie civil  
 

N° Désignation 
Nombre de postes MT/BT 
présentant des anomalies 

Pourcentage  

1. Anomalies liées au génie 
civil 

205 55% 

1.1. Fissures au niveau de la dalle 
et/ou dalle cassée 

71 19% 

1.2. 
Fissures au niveau de la 
fondation du poste ou fondation 
enfouillie 

39 10% 

1.3. Fissures sur le mur du poste 45 12% 

1.4. Absence de grille d’aération ou 
grille d’aération endommagée 

21 6% 

1.5. 
Caniveaux non couverts (Total 
ou Partiel) ou couverts par des 
planches en bois 

162 43% 

1.6. Génie civil non adapté 13 3% 

 
 

• les anomalies liées aux installations électriques : 
Elles sont relatives aux équipements électriques. Les postes affectés par ces 
anomalies représentent 76% des postes visités. La synthèse de ces 
anomalies est consignée dans le tableau ci-après :   

 
Tableau N° 13 : Résumé des anomalies liées aux installations électriques 

 
 

N° Désignation 
Nombre de postes MT/BT 
présentant des anomalies 

Pourcentage  

1. 
Anomalies liées aux 
installations électriques 

284 76% 

1.1. Manque d’entretien des 
équipements électriques 

169 45% 
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N° Désignation 
Nombre de postes MT/BT 
présentant des anomalies 

Pourcentage  

1.2. Câbles mal posés ou mal 
protégés 

159 42% 

1.3. 
Câbles sous-tension inondés 
dans des caniveaux remplis 
d’eau 

09 2% 

1.4. Fuite d’huile au niveau du 
transformateur 

80 21% 

1.5. Absence d'organes de 
protections électriques 09 2% 

1.6. 
Surchauffe des câbles ou 
câbles présentant des brûlures 
localisées 

32 9% 

1.7. Fusibles remplacés par de 
simples fils 

16 4% 

1.8. Support du transformateur non 
bloqué 

69 18% 

1.9. Absence de cadenas au niveau 
du DHP / IACM 

16 4% 

1.10. Poste MT/BT non relié à la 
terre 

19 5% 

1.11. 
Présence de la rouille sur les 
armoires des cellules ou autres 
équipements 

16 4% 

 
 

• les anomalies relatives à la sécurité : 
Ces anomalies sont relatives à l’absence des équipements de protection et 
de sécurité, à l’absence des affiches de sécurité et de manœuvre, aux 
encombrements à l’intérieur et à l’extérieur des postes, au non 
fonctionnement de l’éclairage interne et aux transformateurs posés dans des 
conditions qui affectent la sécurité des riverains. 100% des postes visités 
sont concernés par ces anomalies. La synthèse de ces anomalies est 
consignée dans le tableau ci-après :   
 

Tableau N° 14 : Résumé des anomalies liées à la sécurité 
 

N° Désignation 
Nombre de postes MT/BT 
présentant des anomalies 

Pourcentage  

1. Anomalies liées à la sécurité 375 100% 

1.1. 
Absence partielle ou totale 
des équipements de 
protection collectifs 

254 68% 

1.1.1. Absence de tabouret 159 42% 

1.1.2. Absence d’extincteurs 233 62% 

1.1.3. Extincteurs présents mais non 
vérifiés 

02 1% 

1.1.4. Absence de gants 246 66% 

1.1.5. Absence de perche de 
sauvetage électrique 

144 38% 

1.1.6. Absence de Vérificateur 
d’Absence de Tension (VAT) 

250 67% 
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N° Désignation 
Nombre de postes MT/BT 
présentant des anomalies 

Pourcentage  

1.2. 

Présence de câbles déposés, 
équipements non 
fonctionnels ou bureaux des 
exploitants dans les postes 

56 15% 

1.3. 

Présence des activités 
autour du poste ou accès 
aux postes encombrés par 
les riverains dans leurs 
activités quotidiennes 

94 25% 

1.4. 
Accès au poste encombrés 
par le sable 

16 4% 

1.5. 
Accès aux postes 
encombrés par les cultures 
ou champs des riverains 

14 4% 

1.6. 

Présence d’herbes et 
ordures autour du poste ou 
accès difficile au poste par la 
présence de trou 

58 15% 

1.7. 
Présence des affiches 
publicitaires sur les murs du 
poste 

16 4% 

1.8. 
Eclairage interne des postes 
non fonctionnel 

190 51% 

1.9. Panne sur l’ordinateur de la 
salle de commande 

05 1% 

1.10. 
Absence de barres anti-
panique sur les portes 

132 35% 

1.11. 

Les vérifications des 
paratonnerres, parafoudres 
et détecteurs de fumées sur 
les sites ne sont pas 
consignées  

09 2% 

1.12. 
Les vitres servant de cloison 
entre les salles ne sont pas 
de types coupe-feu  

05 1% 

1.14. 
Transformateur contaminé 
au PCB 

04 1% 

1.15. 
Manque d’aération à 
l’intérieur du poste 

11 3% 

1.16. 
Absence partielle ou totale 
des affiches de sécurité 

375 100% 

1.17. 
Absence des affiches de 
manœuvre dans les postes 

263 70% 

 
 

c- Suivi de la mise en œuvre des recommandations antérieures  
 
Au cours de l’année 2020, l’ARSE a également fait le suivi de la mise en œuvre par la 
CEET des recommandations antérieures de l’année 2019 pour la correction des 
anomalies constatées lors des visites dans les agences, dans les postes MT/BT et sur 
les sites des centrales de production d’énergie électrique qui ont fait l’objet d’échanges 
entre l’ARSE et la CEET.  
 
L’ARSE a constaté :  
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 dans les agences de la CEET : 
 

• la mise en place effective des équipes mobiles afin d’assister certaines 
agences tout au long du processus de production de devis et de réalisation de 
branchements ; 
 

• l’apurement de la base de données du système GD’O permettant de 
supprimer les doublons et autres anciens dossiers. 

 
Malgré ces efforts, l’ARSE a noté une régression en ce qui concerne les délais de 
production de devis et de réalisation de branchements de l’année 2020 par rapport à 
l’exercice 2019 comme illustré dans le tableau comparatif ci-après. Des efforts restent 
donc à faire par la CEET pour l’atteinte des différents indicateurs et critères de 
performance. 
 
Tableau N° 15 : Tableau comparatif des délais moyens et critères de performance 

entre 2019 et 2020 
  

N° Résultat de 2019 Résultat 2020 

1 

Délai de production de devis conformément au RTD 

(Annexe 24.4.2 du RTD) 

Critère de performance de production de devis dans les délais réglementaires 
de dix (10) jours est à réaliser dans 90% des cas  

1.1. 

Sur 26 agences, 08 agences ont 

respecté le critère de performance de 

production de devis soit de 31 % en 

2019 

Sur 26 agences, 12 agences ont 

respecté le critère de performance de 

production de devis soit de 46 % en 

2020 

2 

Délai de réalisation de branchements conformément au RTD 

(Annexe 24.4.2 du RTD) 

Critère de performance de réalisation de branchement dans les délais 
réglementaires de dix (10) jours est à réaliser dans 80% des cas  

2.1. Il est constaté qu’aucune agence n’a 

respecté le critère en 2019. 

Il est constaté qu’aucune agence n’a 

respecté le critère en 2020. 

3 Annexe 8.3.3 du Contrat de performance révisé 2018 – 2020 

3.1. 

Délai moyen de production des devis 
est de 11 jours pour l’année 2019. 
 
Ce délai moyen a été respecté par 17 

agences sur les 26 soit 65%. 

Délai moyen de production des devis est 
de 10 jours pour l’année 2020. 
 
Ce délai moyen a été respecté par 21 

agences sur les 26 soit 81%.  

4 Annexe 8.1 du Contrat de performance révisé 2018 – 2020 
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Les tableaux comparatifs des indicateurs de performances relatifs à la production de 
devis et de réalisation de branchements par agence pour les années 2019 et 2020 sont 
présentés en annexe N°7. La comparaison faite est illustrée à travers les graphiques ci-
après : 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Figure N° 10 : Comparaison des taux de production de devis de branchement en 2019 et 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.1. 

Délai moyen de réalisation des 
branchements est de 12 jours pour 
l’année 2019.  
 
Ce délai moyen a été respecté par 03 

agences sur les 26 soit 12%  

Délai moyen de réalisation des 
branchements est de 10 jours pour 
l’année 2020.  
 
Il est constaté qu’aucune agence n’a 

respecté ce délai moyen en 2020. 
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Figure N° 11 : Comparaison des taux de réalisation de branchement entre 2019 et 2020 

 
 

 sur les sites des centrales de production d’énergie électrique 
 
En ce qui concerne, la mise en œuvre des recommandations relatives aux anomalies 
relevées sur les sites des centrales de production d’énergie électrique, l’ARSE a noté au 
cours de l’année 2020 la réhabilitation de la centrale hydroélectrique de Kpimé. 
 

 dans les postes MT/BT  
 
Au cours de l’année 2020, en ce qui concerne, la mise en œuvre des recommandations 
relatives aux anomalies relevées dans les postes MT/BT, des améliorations ont été 
apportées à trente-trois (33) postes sur cent soixante-deux (162) visités en 2019. Il s’agit 
des travaux relatifs à :  
 

• la construction de nouveaux postes,  
• la pose de nouveaux transformateurs, 
• la réhabilitation de Tableaux Urbains Réduits (TUR), 
• la mise en place des pictogrammes de sécurité,  
• la réhabilitation des  grilles d’aération ,  
• la réhabilitation du génie civil de certains postes, et    
• la pose de nouvelles cellules.  

 
A l’issue de ces visites de contrôle sur les ouvrages de production et de distribution de 
l’énergie électrique, il ressort que ces travaux réalisés sont insuffisants eu égard aux 
anomalies relevées. A cet effet, des efforts restent à faire par la CEET pour une meilleure 
exploitation desdits ouvrages. 
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d- Contrôles des projets d’investissement en cours de mise en œuvre 

 
L’ARSE a visité en 2020 dix (10) localités échantillonnées parmi les bénéficiaires de 
projets d’électrification rurale dans la région maritime. La liste des localités visitées est 
consignée dans le tableau ci-après.  
 
Tableau N° 16 : Liste des localités visitées en 2020 
 

N° PREFECTURE CANTON LOCALITE 

1 Golfe Légbassito Assiko 
2 Zio Davié Assomé 
3 

Avé 
Kévé Dzogbekpimé 

4 Badja Dokplala 

5 

Vo 

Momé 
Momé 

Hounkpati 
6 Vogan Vo Afowuimé 
7 Vo-Koutimé Tomé 
8 Dzrékpo Klologo 
9 

Bas - Mono 
Attitogon Tannou 

10 Attitogon Avoutokpa 
 
 
Les visites de contrôle dans ces localités ont essentiellement concerné : l’état 
d’avancement des travaux, la vérification des installations conformément aux plans 
validés par la CEET, et le respect des normes relatives aux travaux de construction de 
réseau électrique. 
 
Conformément aux plans d’installation électrique des localités transmis par la CEET, 
l’ARSE a relevé certaines non-conformités au cours des visites de contrôle. Ces non-
conformités portent  pour la plupart sur : (i) le non-respect par endroit du nombre de 
poteaux à implanter dans certains tronçons, (ii) l’implantation de certains poteaux sur des 
tronçons inhabités, (iii) la présence de trous devant abriter des poteaux laissés ouverts 
sans aucune mesure de protection, (iv) la non réalisation de terres électriques au niveau 
de certains poteaux, et (v) le non-respect par endroits de la norme relative aux calculs 
mécaniques du réseau public de distribution d’énergie électrique (déterrage au niveau de 
certains poteaux sous l’effet de l’érosion, flambage sur certains poteaux, etc.). 
 

iv) Suivi de l’exécution du « Projet PRODERE 2 » 
 
Dans le cadre du volet 2 du Programme régional de développement des énergies 
renouvelables et de l’efficacité énergétique (PRODERE), quatre (04) localités rurales ont 
été retenues pour des travaux de construction de centrales solaires avec mini-réseaux 
de distribution BT. L’exploitation de ces centrales a été confiée à la CEET.   
 
Au cours de l’année 2020, l’ARSE a effectué des visites de contrôle sur les sites des 
quatre mini-centrales de production à base du solaire photovoltaïque. Il s’agit des sites 
de Takpapiéni, Kountoum, Assoukoko et Bavou.  
 
Au cours des visites, trois (03) catégories d’anomalies ont été détectées : 
 

• les anomalies affectant le génie civil et l’entretien des centrales :  
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Ce sont les non conformités de génie civil, d’érosion du sol abritant les 
supports des panneaux solaires photovoltaïques, d’absence de sanitaires sur 
le site et de manque d’entretien. 100% des centrales solaires visitées sont 
concernées par ces anomalies. La synthèse de ces anomalies est consignée 
dans le tableau ci-après :   
 

Tableau N° 17 : Résumé des anomalies affectant le génie civil et l’entretien des 
centrales 

 

N° Désignation 
Noms et nombre de centrales solaires 

photovoltaïques présentant des anomalies Pourcentage  

1. 
Anomalies liées au génie civil et 
à l'entretien de la centrale 

04 
100% TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; 

BAVOU 

1.1. Absence de sanitaires sur le site 
03 

75% 
TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; BAVOU 

1.2. Erosion du sol abritant les 
supports des panneaux solaires 

03 
75% 

KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; BAVOU 

1.3. 
Clôture en grille du site abritant la 
centrale endommagée par 
endroits 

02 
50% 

KOUTOUM ; ASSOUKOKO 

1.4. Absence de point d'eau sur le site 
pour l'entretien des panneaux 

03 
75% 

TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; BAVOU 

 
 

• les anomalies liées aux installations électriques : 
Ce sont toutes les non conformités recensées sur les sites des centrales et 
qui sont relatives aux pannes sur les équipements électriques. Les centrales 
affectées par ces anomalies représentent 100% des unités de production 
visitées. La synthèse de ces anomalies est consignée dans le tableau ci-
après :   
 

Tableau N° 18 : Résumé des anomalies liées aux installations électriques 
 

N° Désignation 
Noms et nombre de centrales solaires 

photovoltaïques présentant des anomalies 
Pourcentage  

1. 

Anomalies liées aux 
installations électriques : 
Pannes enregistrées à la date 
de passage  

04 

100% TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; 
BAVOU 

1.1. Nombre de pompes en panne 
02 

50% TAKPAPIENI (09 pompes en panne) ;  
KOUTOUM (09 pompes en panne) 

1.2. Nombre de panneaux cassés 
02 

50% ASSOUKOKO (17 panneaux cassés) ;  
BAVOU (01 panneau cassé) 

1.3. Nombre de Luminaires d'éclairage 
public non fonctionnel 

04 

100% 
TAKPAPIENI (18 luminaires en panne) ;  
KOUTOUM (32 luminaires en panne) ;  

ASSOUKOKO (50 luminaires en panne) ;  
BAVOU (07 luminaires en panne) 

1.4. 
Câbles mal posés et/ou brûlure 
localisée de câble sur le site de la 
centrale 

02 
50% 

TAKPAPIENI ; KOUTOUM 
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• les anomalies relatives à la sécurité : 

Ces anomalies concernent l’absence totale ou partielle des équipements de 
protection et de sécurité (extincteurs, casques de sécurité, lunettes de 
protection, etc.), l’absence des affiches de sécurité et de manœuvres. 100% 
des centrales visitées sont concernées par ces anomalies. La synthèse de 
ces anomalies est consignée dans le tableau ci-après :   

 
Tableau N° 19 : Résumé des anomalies relatives à la sécurité 
 

N° Désignation 
Noms et nombre de centrales solaires 

photovoltaïques présentant des anomalies 
Pourcentage  

1 Anomalies liées à la sécurité 
04 

100% TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; 
BAVOU 

1.1. 
Absence partielle ou totale des 
équipements de protection 
collectifs 

04 
100% TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; 

BAVOU 

1.1.1. Nombre d'extincteurs inférieurs ou 
égal à 02 sur le site 

04 

100% 
TAKPAPIENI (01 extincteur de 9 kg Poudre ABC) ;  
KOUTOUM (01 extincteur de 9 kg Poudre ABC) ;  

ASSOUKOKO (02 extincteurs de 9 kg Poudre ABC) ;  
BAVOU (02 extincteurs de 9 kg Poudre ABC) 

1.1.2. Extincteurs présents mais non 
vérifiés 

03 
75% 

KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; BAVOU 

1.1.3. Absence de chaussures de 
sécurité pour les exploitants 

03 
75% 

TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; ASSOUKOKO 

1.1.4. Absence de blouses pour les 
exploitants 

02 
50% 

TAKPAPIENI ; KOUTOUM 

1.1.5. Absence de casques de sécurité 
pour les exploitants 

04 
100% 

TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; BAVOU 

1.1.6. Absence de lunettes contre les 
solutions acides  

04 
100% 

TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; BAVOU 

1.2. 
Présence d'animaux riverains 
(porcs, moutons, chèvres, etc.) 
ou de reptiles sur le site 

04 
100% TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; 

BAVOU 

1.3. 
Absence des affiches de 
sécurité 

04 
100% TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; 

BAVOU 

1.4. 
Absence des affiches de 
manœuvre 

04 
100% TAKPAPIENI ; KOUTOUM ; ASSOUKOKO ; 

BAVOU 

 
 
 
 

 Contrôles menés sur les concessionnaires producteurs indépendants 
 

3.3.2.2 ContourGlobal Togo S.A.   
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La Convention de Concession signée entre l’Etat togolais et la société ContourGlobal 
Togo S.A. et la décision D101013-CDD-017 du 13 octobre 2010 relative à l’autorisation 
d'exploitation de ladite centrale sont les outils de base des contrôles effectués par l’ARSE 
sur la société ContourGlobal Togo SA.  
 
Au cours de l’année 2020, les contrôles effectués par l’ARSE ont porté sur la vérification 
du respect des obligations liées à l’exploitation de la centrale notamment les aspects 
juridiques, techniques, financiers ainsi que la communication des documents et 
informations contractuels. 
 
Le contrôle d’exploitation s’est principalement basé sur l’examen des données issues de 
l’exploitation mensuelle de la centrale qui sont fournies suivant le guide de reporting des 
concessionnaires ou exploitants producteurs thermiques, par la société ContourGlobal 
Togo SA. A cet effet, des courriers ont été échangés entre l’ARSE et ContourGlobal Togo 
SA et des visites de contrôles sur le site de la centrale ont été effectuées. Une séance 
de travail sanctionnée par un procès-verbal s’est tenue en décembre 2020 entre la 
société ContourGlobal Togo SA, la CEET et l’ARSE sur les différents constats et 
observations relevés par l’ARSE au cours de l’exploitation de la CTL durant l’année 2020. 
Les discussions ont porté sur : 
 

• les changements récurrents des huiles de lubrification lors des basculements de 
mode d’exploitation de combustible principal ; 

• la gestion des huiles vidangées ; 
• la consommation de LFO pilote ; 
• les heures d’incidents du groupe électrogène GE N°6 de la CTL ; 
• l’autorisation requise auprès de l’ARSE pour l’exploitation de la CTL en mode gaz 

naturel ; 
• la disponibilité des groupes de la CTL dans l’offre de l’énergie électrique ; 
• le partage d’informations relatives aux incidents ayant entraîné l’arrêt des groupes 

de la CTL. 
 
L’ARSE a également procédé au contrôle du respect d’autres engagements contractuels 
notamment la transmission des documents relatifs aux états financiers, la transmission 
des procès-verbaux des séances du conseil d’administration.  
 
Les informations du guide de reporting de l’exploitation de la CTL ont permis d’avoir les 
données de consommations de combustibles, de production d’énergie, de coefficients 
spécifiques et d’heures de fonctionnement des différents groupes électrogènes. Il y a lieu 
de noter que les documents contractuels sont transmis pour l’essentiel dans le délai à 
l’exception de quelques-uns qui sont transmis hors délai ou suite à des relances ou mis 
en demeure. 
 
L’état récapitulatif de la mise en œuvre des obligations de la société ContourGlobal Togo 
SA en 2020 SA est présenté à l’annexe N°12. 
 

3.3.2.3 Suivi des travaux de construction de la centrale de la société KEKELI 
EFFICIENT POWER SA  

 
Dans le cadre de son rôle de contrôle du respect des dispositions contractuelles par les 
parties, l’Autorité de Réglementation du Secteur de l’Electricité (ARSE) a initié des 
contrôles périodiques depuis le mois d’avril 2020 sur le chantier de construction de la 
centrale thermique en cycle combiné à gaz d’une capacité de 65 MW composée d’une 
Turbine à Gaz (TAG) de 47 MW et d’une Turbine à Vapeur (TAV) de 18 MW. 
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Au cours de l’année 2020, six visites de contrôles ont été effectuées sur le chantier de 
construction de la centrale. Chaque visite a fait l’objet d’un rapport de suivi de l’état 
d’avancement des travaux de construction de la centrale. Il convient de noter que les 
travaux en cours de réalisation sur le site portent sur le cycle ouvert avec les installations 
de la TAG. 
 
En outre, l’ARSE a recruté un cabinet de consultant pour l’assister dans la mission 
d’inspection préalable en vue de l’octroi de l’autorisation d’exploitation de la centrale. 
 
L’ARSE a également procédé au contrôle du respect d’autres engagements contractuels 
en vue de la bonne exécution des stipulations de la convention de concession et du 
contrat d’achat vente de l’énergie. Les contrôles vont se poursuivre en 2021. 
 
L’état récapitulatif de la mise en œuvre des obligations de KEKELI EFFICIENT POWER 
SA en 2020 est présenté à l’annexe N°13. 
 
 

3.3.2.4 Suivi des travaux de construction de la centrale de la société AMEA 
TOGO SOLAR SA 

 
Dans le cadre de sa mission de contrôle du respect des dispositions contractuelles par 
les parties, l’Autorité de Réglementation du Secteur de l’Electricité (ARSE) a initié des 
contrôles périodiques sur le chantier de construction de la centrale solaire photovoltaïque 
d’une capacité de 50 MWc concédée à la société AMEA TOGO SOLAR SA. 
 
Au cours de l’année 2020, six visites de contrôles ont été effectuées sur le chantier de 
construction de la centrale. Chaque visite a fait l’objet d’un rapport de suivi de l’état 
d’avancement des travaux de construction de la centrale. 
 
En outre, l’ARSE a recruté un cabinet de consultant pour l’assister dans la mission 
d’inspection préalable en vue de l’octroi de l’autorisation d’exploitation de la centrale. 
 
L’ARSE a également procédé au contrôle du respect d’autres engagements contractuels 
en vue de la bonne exécution des stipulations de la convention de concession et du 
contrat d’achat vente de l’énergie. Les contrôles vont se poursuivre en 2021. 
 
L’état récapitulatif de la mise en œuvre des obligations de la société AMEA TOGO 
SOLAR SA en 2020 est présenté à l’annexe N°14. 
 
 

 Contrôles menés sur les activités des Autoproducteurs d’énergie électrique 
 

3.3.2.5 La société West African Cement (WACEM) SA 
 
Suivant la décision (D) 100119–CDD–015 du 16 janvier 2010, la société WACEM SA a 
transmis suivant le formulaire d’information annuelle de production pour les 
autoproducteurs (IPAP), le rapport d’exploitation au titre de l’année 2019. Conformément 
à cette autorisation, l’ARSE a effectué le 28 février 2020 le contrôle annuel des 
installations de la société WACEM SA d’une capacité de 30 MW.  
 
Également, cette visite a permis de faire le point sur les travaux entrepris par la société 
WACEM SA dans le cadre de la mise en œuvre du reste des recommandations issues 
d’une mission d’audit et d’inspection que l’ARSE a menée sur les installations de la 
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centrale de la société WACEM SA au cours de l’année 2018 avec l’assistance d’un 
consultant. 
 
Les différents constats avec les actions correctives y afférentes sont transmis à la société 
WACEM SA pour mise en œuvre. 
 

3.3.2.6 La société Lomé Container Terminal SA (LCT) 
 
Suivant la Décision N°036/ARSE/CDD/2015 du 31 mars 2015, la société LCT SA a 
transmis le 14 février 2020 le formulaire d’information annuelle de production de sa 
centrale à l’ARSE au titre de l’exercice 2019. 
 
L’ARSE a procédé, le 21 février 2020, au contrôle annuel sur le site des installations de 
ladite centrale d’une capacité de 15 500 kVA en vue de s’assurer du respect des 
obligations contenues dans la décision d’autorisation d’exploitation. Les différents 
constats avec les actions correctives y afférentes sont transmis à la société LCT SA. 
 

3.3.2.7 La société SCANTOGO Mines SA 
 
En vue d’obtenir l’autorisation définitive pour l’exploitation de sa centrale thermique 
d’une capacité de 15 500 kVA, la société SCANTOGO Mines SA a entamé en 2018 
les travaux de mise en œuvre de la recommandation de l’ARSE relative au 
déplacement des cuves de combustible.  
 
En réponse au courrier du 13 août 2020 de l’ARSE demandant l’état d’évolution des 
travaux, la société SCANTOGO Mines SA par courrier du 19 août 2020 a indiqué la fin 
des travaux de déplacement des cuves de combustibles. 
 
L’ARSE a sollicité l’expertise de la Direction des Hydrocarbures pour l’inspection des 
travaux. Ainsi, l’équipe de l’ARSE et l’Expert de la Direction des Hydrocarbures ont 
effectué le 10 septembre 2020 la visite de contrôle sur le site des installations de la 
société SCANTOGO Mines SA.  

 
A l’issue de cette visite, l’équipe a constaté qu’effectivement les travaux de déplacement 
des deux cuves de combustible d’une capacité de 60 m³ chacune ont été réalisés. Ainsi, 
après les mesures effectuées, il est constaté que la distance sécuritaire de 10 mètres 
exigée par la recommandation de l’ARSE devant exister entre les groupes électrogènes 
et les cuves est respectée.  
 
Le processus de délivrance de l’autorisation d’exploitation est en cours. 
 

3.3.2.8 La société TOGO TERMINAL SA 
 
L’ARSE a donné son accord le 19 septembre 2018 pour la poursuite de l’exploitation de 
la centrale thermique de 6 000 kVA par la société TOGO TERMINAL SA.  
 
A cet effet, la société TOGO TERMINAL SA a transmis le 05 février 2020 les données 
annuelles d’exploitation de la centrale de production d’énergie électrique au titre de 
l’année 2019. 
 
En application des clauses de l’autorisation d’exploitation, l’ARSE a procédé le 19 février 
2020 au contrôle annuel sur le site des installations de la centrale de TOGO TERMINAL 
SA en vue de s’assurer du respect des obligations. Les différents constats avec les 
actions correctives y afférentes sont transmis à la société TOGO TERMINAL SA.  



 

46 
 

 
3.4 Activités de mise en œuvre de la réglementation et de la régulation du 

sous-secteur de l’Eau Potable et de l’Assainissement Collectif des Eaux 
Usées Domestiques (EP & ACEUD)  

 
Les difficultés liées à la non-communication régulière, par la SP-EAU et par la TdE, des 
rapports et documents d’information à l’ARSE et le non-paiement de la redevance, par la 
SP-EAU à l’ARSE restent toujours préoccupants et affectent négativement la mise en 
œuvre de la réglementation et de la régulation du sous-secteur de l’Eau Potable et de 
l’Assainissement Collectif des Eaux Usées Domestiques. 
 
Un comité ad ’hoc auquel l’ARSE est membre, chargé de réfléchir sur la redynamisation 
de l’opérationnalisation de la réforme dans le sous-secteur, a été mis en place, le 15 
décembre 2020 lors d’une réunion de concertation des acteurs du sous-secteur 
convoquée et présidée par le Ministre de l’Eau et de l’Hydraulique villageoise. 
 
Il est attendu de ce comité ad ’hoc un plan d’actions pour la redynamisation de la mise 
en œuvre de la réforme avec à la clé : (i) la mise en place et l’opérationnalisation du 
Comité de suivi de la mise en œuvre des contrats ; (ii) le respect par les opérateurs de 
leurs obligations contractuelle et (iii) un mécanisme de suivi-évaluation de la mise en 
œuvre du plan d’actions adopté. 
 
Le respect par les opérateurs de leurs obligations contractuelles permettra à l’ARSE 
d’assurer convenablement sa mission de mise en œuvre de la réglementation et de la 
régulation du service de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées 
domestiques. 
 

3.4.1 Activités de contrôle d’exploitations et des Délégataires 
 
Les activités de contrôles des exploitations et des Délégataires, mises ou devant être 
mises en œuvre au cours de l’exercice 2020, portent sur le suivi et l’exercice du contrôle 
de l’exploitation du Concessionnaire et du Fermier. 
 

3.4.1.1 Suivi et exercice du contrôle de l’exploitation du 
Concessionnaire 

 
L’objet et les modalités d’exercice du contrôle de l’exploitation du Concessionnaire sont 
réglementés par les articles 44e et 49e du contrat de concession. 
 
Les rapports et documents d’informations transmis par la SP-EAU à l’ARSE au cours de 
l’exercice 2020, pour lui permettre d’exercer sa mission de contrôle de la Concession, 
sont indiqués dans le tableau N° 20 ci-après. 
 
 
 
 
 
 
 
Tableau N° 20 : Rapports et documents d’information de la SP-EAU reçus en 2020 
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No. Désignation 
Date de transmission à l’ARSE 

butoir effective 

Exercice 2015 

1 Rapport de contrôle de l’exploitation trimestre 1, 
exercice 2015 31-mai-2015 28-juil.-2020 

2 Rapport de contrôle de l’exploitation trimestre 2, 
exercice 2015 31-août-2015 28-juil.-2020 

3 Inventaire contradictoire des immobilisations (2015) 30-juin-2016 2-sept.-2020 

Exercice 2016 

1 Rapport de contrôle de l’exploitation trimestre 1, 
exercice 2016 31-mai-2016 28-juil.-2020 

2 Rapport de contrôle de l’exploitation trimestre 2, 
exercice 2016 31-août-2016 28-juil.-2020 

3 Rapport de contrôle de l’exploitation trimestre 3, 
exercice 2016 30-nov.-2016 28-juil.-2020 

4 Copie des déclarations fiscales, exercice 2016 30-juin-2017 2-sept.-2020 

Exercice 2017 

1 Copie des déclarations fiscales, exercice 2017 30-juin-2018 2-sept.-2020 

Exercice 2018 

1 Rapport de contrôle de l’exploitation trimestre 1, 
exercice 2018 31-mai-2018 28-juil.-2020 

2 Rapport annuel de contrôle de l’exploitation, 
exercice 2018 30-juin-2019 14-oct.-2020 

3 Copie des déclarations fiscales, exercice 2018 30-juin-2019 2-sept.-2020 

4 Etats financiers de l’exercice 2018 30-juin-2019 2-sept.-2020 

Exercice 2019  

1 Rapport de contrôle de l’exploitation trimestre 1, 
exercice 2019 31-mai-2019 14-oct.-2020 

2 Rapport de contrôle de l’exploitation trimestre 2, 
exercice 2019 31-août-2019 14-oct.-2020 

 
Les rapports de contrôle sur la qualité de l’exploitation du fermier, examinés et analysés 
par l’ARSE, ont permis : 

− de rappeler à l’ordre, le 30 novembre 2020, la TdE sur son obligation de respect 
des normes de qualité de l’eau distribuée aux populations de son périmètre 
d’exploitation, en général et dans les agences d’Avépozo, d’Adakpamé, de Klémé 
et de Lankouvi, en particulier ; 

− d’inviter, le 03 décembre 2020, les opérateurs TdE et SP-EAU au respect de la 
procédure d’élaboration des rapports de contrôle de la qualité de l’exploitation du 
Fermier décrite à l’article 12è du contrat de performance, annexe au contrat 
d’affermage.  

 
Pour les rapports et documents d’information non parvenus ou en retard, l’ARSE a 
relancé la SP-EAU, à trois (03)  
 
La rencontre du 06 août 2020, organisée pour trouver une solution aux rapports et 
documents d’information qui ne sont toujours pas parvenus à l’ARSE, a permis aux 
représentants de l’ARSE et de la SP-EAU de s’accorder sur l’arrangement selon lequel, 
la SP-EAU communiquera à l’ARSE :  
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− un projet de canevas de rapport annuel de l’exécution du service public de l’eau 
potable et du service public de l’assainissement collectif, au plus tard le 14 août 
2020 ; 

− le rapport annuel de l’exécution du service public de l’eau potable et du service 
public de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques, exercice 2018 
et 2019, au plus tard le 11 septembre 2020 ; 

− le rapport annuel sur l’exécution du service concédé, exercice 2018, au plus tard 
le 18 septembre 2020; et 

− un échéancier pour la communication, à l’ARSE, des autres rapports et 
documents d'information qui ne lui sont pas encore transmis par la SP-EAU, au 
plus tard le 31 décembre 2020.  

 
Cet arrangement avec la SP-EAU n’a, à ce jour, pas été suivi d’effet et plusieurs rapports 
et documents d’information n’ont toujours pas été transmis à l’ARSE par la SP-EAU. La 
liste de ces rapports et documents d’information fait l’objet de l’annexe N° 14. 
 

3.4.1.2 Suivi et exercice du contrôle de l’exploitation du Fermier 
 
L’objet et les modalités d’exercice du contrôle de l’exploitation du Fermier sont 
règlementés par les articles 63è et 72è du contrat d’affermage.  
 
Les rapports et documents d’information transmis, par la TdE, à l’ARSE au cours de 
l’exercice 2020 pour lui permettre d’exercer sa mission de contrôle de l’Affermage sont 
indiqués dans le tableau N°21 ci-après. 
 
Tableau N° 21 : Rapports et documents d’information de la TdE reçus en 2020 
 

No. Désignation 

Date de transmission 

à l’ARSE 

butoir effective 

1 
Rapport trimestriel par centre et par type d'abonnés 
Trimestre 1, exercice 2018 

30-avr.-2018 24-juil.-2020 

2 
Rapport trimestriel par centre et par type d'abonnés 
Trimestre 2, exercice 2018 

31-juil.-2018 24-juil.-2020 

3 
Rapport trimestriel par centre et par type d'abonnés 
Trimestre 3, exercice 2018 

30-oct.-2018 24-juil.-2020 

4 
Rapport trimestriel par centre et par type d'abonnés 
Trimestre 4, exercice 2018 

31-janv.-2019 24-juil.-2020 

5 Compte technique, exercice 2018 30-juin-2019 24-juil.-2020 

 
L’examen de ces rapports a permis à l’ARSE de communiquer à la TdE ses observations, 
commentaires et recommandations, le 14 octobre 2020. 
 
Pour les rapports et documents d’information non parvenus ou en retard, l’ARSE a 
relancé la TdE, à trois (03) reprises en février, en mars et en juillet 2020. 
 
L’ARSE a, au cours de l’année 2020, organisé deux rencontres d’échanges avec la TdE. 
 
La première, le 11 mars 2020, a porté sur les différents rapports et documents 
d’informations que la TdE a obligation de communiquer à l’ARSE, conformément aux 
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stipulations des articles 76è, 77è et 78è du Contrat d’Affermage qui ont été présentés, à 
l’occasion, à la délégation de la TdE.   
 
La seconde, le 03 août 2020, a permis aux représentants des deux (02) structures de 
s’accorder sur l’arrangement en quatre (04) points, comme suit : 
 

− transmission par la TdE à l’ARSE, de la première « mouture » du Compte rendu 
financier exercice 2018 au plus tard à la fin du mois de novembre 2020 ; 

− possibilité pour la délégation TdE à la réunion du 03 août 2020 de solliciter, au 
besoin, l’assistance de l’ARSE pour l’élaboration de la première mouture du 
Compte rendu financier /exercice 2018 ; 

− transmission par la TdE à l’ARSE, des Comptes des résultats prévisionnels des 
exercices 2016, 2017,2018, 2019 et 2020 au plus tard, à la fin du mois d’août 
2020 ; et 

− transmission par la TdE à l’ARSE, du Compte des résultats prévisionnels de 
l’exercice 2021, en décembre 2020. 

 
Au 31 décembre 2020, malgré les relances et les rencontres d’échanges entre l’ARSE et 
la TdE rappelés ci-dessus, plusieurs rapports et documents d’information n’ont toujours 
pas été transmis à l’ARSE, y compris ceux objet de l’arrangement du 03 août 2020. 
  
La liste des rapports et documents d’information non encore transmis à l’ARSE par la 
TdE, au 31 décembre 2020, fait l’objet de l’annexe N°15. 
 

3.4.2 Activités d’approbation et du suivi de l’exécution des plans annuels et 
pluriannuels d’investissements des Délégataires 

 
3.4.2.1 Approbation des plans annuels et pluriannuels d’investissements des 

délégataires 
 
Après l’expérience du projet de Convention d’Investissements triennale 2018-2020, pour 
lequel, l’ARSE a eu à communiquer son avis motivé à l’Autorité Délégante, pour 
approbation et qui n’a, à ce jour, été suivi d’effet, l’ARSE n’a reçu ni un nouveau projet 
de plan pluriannuel d’investissements ni plan annuel d’investissements auquel se réfère 
pour la réalisation des investissements par la SP-EAU. 
 
En effet, l’ARSE n’a disposé ni d’une Convention d’Investissements triennale, ni de Plans 
d’Investissements annuels, au titre des années 2018 ; 2019 et 2020. 
 
Au titre de Plan d’Investissements pluriannuel, l’ARSE ne dispose d’aucune information 
lui permettant de dire lequel du Plan d’Investissements 2016-2030 et du Plan Sectoriel 
du PND, est actuellement mis en œuvre par la SP-EAU, faute d’avoir reçu de la SP-EAU 
des réponses aux courriers adressés à elle à cet effet.  
 

3.4.2.2  Suivi et contrôle de l’exécution des investissements (études et 
travaux) 

 
Il convient de noter que :  
 

− les Conventions d’Investissements sont des déclinaisons sur une période de trois 
(03) ans du Plan d’Investissements 2016-2030 ou du plan de développement du sous-
secteur de l’EP et de l’ACEUD, en vigueur ; 
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− pour l’exercice de sa mission de suivi de l’exécution des investissements, l’ARSE 
doit disposer (i) du plan pluriannuel d’investissements en vigueur, (ii) de la convention 
triennale d’investissements approuvée par l’Autorité délégante, le cas échéant, (iii)  du 
budget annuel de mise en œuvre de la convention triennale d’investissements en 
cours ou, à défaut, du plan de travail du budget annuel (PTBA) d’investissements, et 
(iv) de la documentation pertinente nécessaire (Conventions / accords de 
financements ou de rétrocession, contrats de prestations intellectuelles en rapport 
avec les investissements programmés, plannings détaillés par projet ou programme, 
rapports de l’année 2019 sur l’exécution des activités par projet ou programme, etc….). 
Après plusieurs relances, la SP-EAU à communiqué par courrier N°448/2020/SP-
EAU/DG/CCSDG/DPCE/DCE du 28 juillet 2020, les documents suivants sur les projets 
d’investissements dans le sous-secteur : 

 
• Accord de rétrocession du projet AEP Lomé Phase 2 ; 
• Convention de financement du projet AEP Lomé phase 2 ; 
• Convention de financement du projet PEAT 1 ; 
• Convention de financement du projet PEAT 2 ; 
• Convention de financement du projet AEP des centres semi-urbains et  
• Convention de financement du projet PND Eau.    

 
Ces documents sont en cours d’examen pour la préparation des prochaines actions 
portant (i) sur le suivi et le contrôle de la mise en œuvre des investissements et (ii) sur 
la certification de la conformité, aux normes de sécurité et aux normes techniques en 
vigueur au Togo, des installations réalisées et remise à la TdE pour exploitations. 
 
− la mission de suivi de l’exécution des investissements repose à la fois (i) sur le contrôle 
de la cohérence entre les activités annuelles d’investissements mises en œuvre et les 
activités d’investissements prévues dans la convention d’investissements triennale en cours 
ou, à défaut, le plan d’investissements en vigueur (respect des calendriers, atteinte des 
objectifs-cibles et des indicateurs de performances, etc…) ; et (ii) sur la certification de la 
conformité des ouvrages et  installations, réalisés dans le cadre de ces activités annuelles 
d’investissements, aux normes relatives à la sécurité et aux normes techniques du sous-
secteur avant leur transfert au Fermier (TdE) pour exploitation. 

 
Ce suivi et ce contrôle ne sont toujours pas réalisés au fil de l’eau pour faute de 
communication à l’ARSE de tous les documents d’information, notamment les plans de 
travail et budgets annuels de mise en œuvre de la convention triennale d’investissements 
en cours ou, à défaut, du plan d’investissements pluriannuel en vigueur, et la 
documentation pertinente nécessaire (contrats de prestations intellectuelles en rapport 
avec les investissement programmés, plannings détaillés par projet ou programme, 
rapports de l’année n-1 sur l’exécution des activités par projet ou programme, etc….). 
 

3.4.3 Activités d’émission d’avis sur les conditions de l’équilibre financier, 
à court et moyen termes, du service public et sur les règlements 
tarifaires 

 
3.4.3.1 Avis sur les conditions de l’équilibre financier, à court et moyen 

termes, du service public 
 
L’appréciation de la situation financière du sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement 
collectif des eaux usées domestiques, passe par : 
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− L’exploitation des états financiers que le contrat de concession et le contrat d’affermage 
obligent respectivement le Concessionnaire et le Fermier à communiquer annuellement à 
l’ARSE. Les annexes N°14 et N°15 montrent bien que pour les exercices 2017, 2018 et 
2019, l’ARSE n’a pas reçu régulièrement les rapports et documents d’informations 
financiers de la part de la SP-EAU et les comptes rendus financiers de la TdE comme 
l’exigent les contrats.  
 
− L’exploitation du modèle physico-financier qui (i)  en considération des projections de 
la demande, des dépenses d’ investissements (CAPEX) nécessaires pour satisfaire cette 
demande en eau et des dépenses d’exploitation (OPEX) ; et (ii) sur la base des hypothèses 
et critère de développement du sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif 
des eaux domestiques, permet de déterminer le prix moyen du mètre cube d’eau qui 
garantit l’équilibre financier, à moyen ou long termes, du service. Ce modèle est déjà acquis 
et le personnel du Concessionnaire, du Fermier et du Régulateur, dédié à sa gestion, est 
en cours de formation. 

 
L’analyse financière respective du Fermier et du Concessionnaire permet d’apprécier leurs 
performances et leurs capacité financières au titre des exercices 2017, 2018 et 2019. 
 
Basée sur les états financiers, cette analyse comporte : 
 
- l’analyse financière par les ratios et par l’analyse de la rentabilité qui permettent de 

suivre le progrès du Fermier et du Concessionnaire et de situer l’image qu’elles offrent 
aux tiers intéressés notamment le concédant, le concessionnaire, le régulateur ; et 
 

- l’analyse de l’équilibre financier respectivement du Fermier et du Concessionnaire, 
qui s’intéresse à trois indicateurs essentiels : le fonds de roulement, le besoin en 
fonds de roulement, la trésorerie nette. 
 
a. Analyse financière de la TdE 

 
L’analyse de la situation financière et des performances de la TdE s’est basée sur les 
états financiers des exercices 2017, 2018 et 2019. 
 

i. Structure financière : 
 
L’analyse de la structure financière de la TdE et son évolution sur la période 2017 à 2019 
permet de faire les constations suivantes (cf. annexe N°16) : 
 

• Les emplois stables sont passés de 4,16 milliards de F CFA en 2017 à 
7,33 milliards de F CFA en 2019, soit une augmentation de 3,17 milliards de F 
CFA (+76%), ce qui dénote peu d’effort d’investissement sur la période d’analyse. 

 
• Le fonds de roulement a observé une évolution sur la période d’analyse, passant 

de -3,8 milliards en 2017 ; -3,9 milliards en 2018 ; avant de se redresser à 6,1 
milliards en 2019. 

 
• Les emplois d’exploitation ont connu une évolution en cloche, passant de 16,9 

milliards en 2017 à 17,1 milliards en 2018, avant de fléchir à 15,3 milliards en 
2019. Les créances clients sont passés de 7,0 milliards en 2017 à 3,0 milliards en 
2019 ; ce qui laisse entrevoir une amélioration du délai de recouvrement clients.  

 
• Quant aux ressources d’exploitation, elles ont connu une diminution en passant 

de 20,7 milliards en 2017 à 11,6 milliards en 2019, soit une baisse de 9%. En 
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particulier, les dettes fournisseurs d’exploitation sont passés de 11,7 milliards en 
2017 à 3,7 milliards en 2019 ; ce qui laisse entrevoir des niveaux bas d’impayés. 

 
• Ainsi, le besoin en fonds de roulement est-il passé de -3,8 milliards en 2017 et 

2018 à 3,7 milliards en 2019. Cette augmentation s’explique par la baisse des 
ressources d’exploitation, notamment les dettes envers les fournisseurs 
d’exploitation qui ont diminué de 68% en 2019 par rapport aux années 2017 et 
2018. 

 
• Les ratios de structure font apparaître : 

 
o Une couverture des immobilisations par les ressources stables 

pratiquement inexistante en 2017 et 2018 avant d’être acceptable en 2019 
en raison de l’emprunt à long terme contracté en 2019. Ce ratio 
« Ressources stables / Emplois stables » est passé de 0,09 en 2017 pour 
se situer à 1,83 en 2019. 
 

o Une forte dépendance financière de la TdE vis-à-vis de ses créanciers. Le 
ratio d’indépendance financière est resté nettement inférieure à la norme 
d’au moins 0,5 passant de -5,38 en 2017 à 0,07 en 2019. 

 
ii. Situation de trésorerie  

 
• La trésorerie de la TdE s’est un peu améliorée en 2019 par rapport aux années 

précédentes, passant de 283 millions en 2017 à 357 millions en 2018 ; puis à 2, 5 
milliards en 2019. 
 

• Le ratio de liquidité générale est globalement satisfaisant par rapport à la norme 
(compris entre 0,3 et 0,5) en passant de 0,83 en 2017 à 1,54 en 2019.  

 
b. Analyse financière de la SP-EAU 

 
L’analyse de la situation financière et des performances de la SP-EAU s’est basée sur 
les états financiers des exercices 2017 et 2018. 
 

i. Structure financière : 
 
L’analyse de la structure financière de la SP-EAU et son évolution sur la période 2017 à 
2018 permet de faire les constatations suivantes (cf. annexe N°17) : 
 

• Les emplois stables sont passés de 43,03 milliards de F CFA en 2017 à 43,10 
milliards de F CFA en 2018, soit une hausse 0,16%, ce qui dénote une absence 
d’investissements sur la période d’analyse.  

 
• Le fonds de roulement a observé une évolution sur la période d’analyse, passant 

de 1,71 milliard en 2017 à 1,13 milliard en 2018.  Le fonds de roulement peut 
couvrir la totalité du financement des emplois stables par ces ressources stables. 
La SP-EAU dispose donc d’une marge de sécurité financière qui lui permet de 
faire face à ses besoins du cycle d’exploitation. 

 
• Les emplois d’exploitation ont connu une diminution de 5,8%, passant de 3,3 

milliards en 2017 à 3,2 milliards en 2018.  
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• Les ressources d’exploitation, ont connu également une diminution en passant de 
2,7 milliards en 2017 à 2,4 milliards en 2018, soit une baisse de 13,3% ; 
principalement liée à la baisse des autres dettes circulantes.  

 
• Ainsi, le besoin en fonds de roulement est-il passé de 0,62 milliard en 2017 à 0,76 

milliard en 2018. Cette augmentation s’explique par la baisse des ressources 
d’exploitation, notamment les autres dettes qui ont diminué de 12% en 2018 par 
rapport à l’année 2017. 

 
• Les ratios de structure font apparaître : 

 
o Une couverture des immobilisations par les ressources stables. Le ratio 

« Ressources stables / Emplois stables » s’est situé à 1,03 en 2018 pour 
une norme de 1. 
 

o Une indépendance financière de la SP-EAU. Le ratio d’indépendance 
financière « Capitaux propres/Capitaux permanents » s’est situé à 1 pour 
une norme d’au moins 0,5. 

 
ii. Situation de trésorerie :  

 
• la trésorerie s’est dégradée en 2018 par rapport à 2017, passant de 1,1 milliard  

en 2017 à 0,37 milliard en 2018 ; soit une diminution de 66%. 
 

• Le ratio de liquidité générale est satisfaisant par rapport à la norme (compris entre 
0,3 et 0,5) en passant de 1,63 en 2017 à 1,47 en 2018.  

 
3.4.3.2 Avis sur les règlements tarifaires 

 
En dehors de la participation de l’ARSE à la formulation d’un projet de communication en 
conseil des ministres portant sur l’ajustement tarifaire, en 2016, à la suite de l’étude 
tarifaire réalisée de 2015 à 2016 par le cabinet ARTELIA, l’avis de l’ARSE sur les 
règlements tarifaires n’a plus été sollicité.  
 
Au cours de l’exercice social 2020, objet du présent rapport d’activités, aucune action de 
révision ou d’ajustement tarifaire n’est intervenue dans le sous-secteur. 
 
Pour donner son avis sur les règlements tarifaires, l’ARSE a besoin, en plus du modèle 
physico-financier, des outils suivants : 
 

− Le modèle de simulations tarifaires, est également fourni par ARTELIA dans le 
cadre de l’étude tarifaire comme le modèle physico-financier. Alors que le modèle 
physico-financier permet de déterminer le tarif moyen d’équilibre financier du sous-
secteur, le modèle de simulation tarifaire permet : (i) de proposer de façon équilibrée 
les tranches de consommation ; (ii) de proposer les tarifs à applique à chacune des 
tranches de consommation déterminées tout en s’assurant que le tarif moyen est 
garanti sans surfacturation pour une tranche de consommation ; et (iii) d’apprécier 
l’adéquation des tarifs de vente d’eau potable aux abonnés domestiques avec les 
revenus des ménages. Ce modèle, bien que fourni avec l’étude tarifaire réalisée par 
ARTELIA, n’a pas encore été approprié par les deux opérateurs et par l’ARSE.  
 
− Le modèle régulatoire pour s’assurer : (i) de la cohérence des tarifs proposés par 
catégorie d’abonnés avec le prix moyen du mètre cube d’eau déterminé par le modèle 
physico-financier ; (ii) que les subventions croisées, induites par les tarifs proposés, 
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entre catégories d’abonnés sont cohérentes et recevables ; (iii) de la conformité des 
tarifs proposés avec la politique tarifaire nationale ; et (iv) que les impacts des tarifs 
proposés sur la projection de la demande en eau et sur la viabilité du service à court 
et moyen termes sont positifs. Une procédure d’acquisition d’un modèle régulatoire est 
lancée pour le compte de l’ARSE, dans le cadre du Projet d’appui au secteur de 
l’énergie au Togo (PASET-I). La mission a démarré le 09 septembre 2020 où le 
consultant a élaboré le rapport de démarrage et le rapport de diagnostic qui ont fait 
l’objet de commentaires par la partie togolaise qui sont envoyés au consultant. Ce 
dernier au cours du mois de décembre 2020 a produit un projet de modèle régulatoire 
pour les sous-secteurs de l’électricité et de l’eau potable. Ces deux modèles sont en 
cours d’examen par les acteurs togolais des deux sous-secteurs régulés par l’ARSE. 
La mission se poursuit au cours de l’année 2021.  

 
3.4.4 Activités relatives à la veille au respect des droits des populations à 

l’accès à l’eau potable et à l’assainissement collectif 
 

3.4.4.1 Enoncé des droits des populations à l’accès à l’eau potable et 
à l’assainissement collectif 

 
Les dix-sept (17) objectifs de développement durable (ODD) et leurs cent soixante-neuf 
(169) cibles sous-objectifs forment la clé de voûte de l’Agenda 2030 de tous les États 
membres de l’ONU. Ils tiennent compte équitablement de la dimension économique, de 
la dimension sociale et de la dimension environnementale du développement durable et 
intègrent pour la première fois l’éradication de la pauvreté et le développement durable 
dans un dispositif commun. 
 
L’énoncé de l’objectif 6 de développement durable est le suivant : « Garantir l’accès de 
tous à des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement gérés de 
façon durable », Il comporte huit cibles et onze indicateurs rappelés en annexe N°18. 
 
Cet objectif, malgré ses cibles 6.1 et 6.2, n’indique pas les moyens pour sa réalisation. 
Pour pallier cette insuffisance, l’ONU et la Banque Mondiale ont lancé la création d'un 
Groupe d’Experts de haut niveau en vue de l’identification de ces moyens en rendant 
contraignant le droit à l’eau potable et à l’assainissement, consacré par la résolution 
64/292 de l’Assemblée Générale (28 Juillet 2010) et la résolution 15/9 du Conseil des 
droits de l'homme (30 Septembre 2010). 
 
Pour ne pas laisser au marché ou aux entreprises la définition des moyens de réaliser le droit 
de l’homme à l'eau et à l’assainissement, le Groupe d’Experts de haut niveau devrait proposer 
de nouveaux outils qui visent à réaliser concrètement les Résolutions de l'ONU, et à obtenir 
des États l’adoption d’un instrument juridique international (protocole ou traité) qui garantit le 
droit en termes formels et procéduraux. 
 
Cet instrument juridique international devra se fonder sur les principes suivants : 
 

1) être un instrument de droit international (des droits de l'homme universels) ;  
2) être obligatoire pour les États qui le ratifient, et servir de référence pour les 
autres États ;  
3) traduire en règles contraignantes, pour les États, le principe que l'eau est un droit 
humain universel, jusqu'à présent reconnu seulement en termes "déclaratoires", en 
établissant quelques principes d'application incontournables, notamment :  

• la priorité de l'utilisation humaine pour la vie, y inclus l'usage personnel et pour 
la production de denrées alimentaires ;  

• la gratuité du minimum vital d'eau ;  
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• la responsabilité des États vis-à-vis du droit ;  
• la sanction des violations devant la Cour internationale des droits de l'homme.  

 
L’ARSE entend, lors de l’exercice des activités relatives à la veille au respect des droits des 
populations à l’accès à l’eau potable et à l’assainissement collectif, se référer aux 
principes, instruments ou outils suivants : 
 

− Résolutions 64/292 de l’Assemblée Générale (28 Juillet 2010) et 15/9 du Conseil 
des droits de l'homme (30 Septembre 2010) ; 

− Code de l’eau du Togo ; 
− Loi n° 2010-06 du 18 juin 2010 ; 
− Contrat de concession ; 
− Contrat d’affermage ; et 
− Principes sur lesquels devrait être fondé l’instrument juridique international attendu.  

 
3.4.4.2 Rapports et documents d’information nécessaires à la veille au 

respect des droits des populations à l’accès à l’eau potable et 
à l’assainissement collectif au titre de l’exercice social 2020 

 
Pour assurer la veille au respect des droits des populations à l’accès à l’eau potable et à 
l’assainissement collectif des eaux usées domestiques, les rapports et documents 
d’information ci-après sont nécessaires. : 
Du concessionnaire (SP-EAU) : (i) les rapports annuels contractuels et le PTBA (ii) le plan 
d’investissements pluriannuel et la convention d’investissements contractuels ; et 
Du Fermier (TdE) : (i) le compte des résultats prévisionnels ; et les comptes rendus 
technique et financier. 
 

3.4.5 Activités de certification de la conformité des ouvrages et installation 
aux normes relatives à la sécurité et aux normes techniques du sous-
secteur 

 
Les activités de certification de la conformité des ouvrages et installations aux normes relatives 
à la sécurité et aux normes techniques du sous-secteur concernent les ouvrages et 
installations exploités par le Fermier et les ouvrages et installations acquis dans le cadre des 
activités annuelles d’investissement. 
 
 
 
3.4.5.1 Ouvrages et installations exploités par le Fermier 
 
Pour ces ouvrages et installations, deux types d’activités pour la certification de la 
conformité aux normes relatives à la sécurité et aux normes techniques du sous-secteur, 
s’offrent : 
 

a) Opérations de certification systématique programmées pour l‘ensemble du 
patrimoine affermé  

 
Ces opérations, lorsqu’elles concernent la conformité aux normes techniques, 
nécessitent une mobilisation de compétences et de ressources importantes pour couvrir, 
sur tout le périmètre affermé : 
 

− tous les ouvrages de Génie Civil ; 
− les réseaux de transport d’eau ; 
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− les réseaux de distribution d’eau ; 
− les installations ou équipements hydromécaniques sur les forages, les prises d’eau, 

les stations de pompage ou de relèvement, etc. … ; 
− les installations ou équipements hydroélectriques ; 
− les installations ou équipements électriques (lignes électriques MT et BT, 

Transformateurs, Générateurs d’énergie, etc…) ; 
− etc…. 

 
L’ARSE a entrepris d’élaborer les procédures de certification de la conformité des 
installations aux normes techniques et à la sécurité. Le processus d’élaboration desdites 
procédures prévoit en amont, des visites de reconnaissance des différents types 
d’installations dans les centres/unités de production d’eau potables et dans les agences 
TdE. 
   
La liste des centres/unités de production d’eau potables et des agences est arrêtée sur 
le périmètre affermé en tenant compte de la représentativité des différents types 
d’installations de production et de distribution d’eau ainsi que celles de l’assainissement 
collectif des eaux usées domestiques actuellement en exploitation à la TdE. 
 
Ainsi, les localités à visiter sont les suivantes : Lomé, Tabligbo, Notsè, Amlamé, Bafilo, 
Kara et Atakpamé.   
 

b) Opérations de certification requises à la suite de l’appréciation des 
indicateurs de performances du Fermier 
 

Ces opérations sont envisagées lorsque l’appréciation des indicateurs de performance 
révèle des niveaux de performance préoccupants. Dans ce cas, le rapport d’appréciation du 
Compte-rendu technique, met en évidence les contre-performances constatées et fait des 
recommandations appropriées pour les mesures correctives à mettre en œuvre. L’ARSE 
invite alors le Fermier pour la préparation des mesures correctives qui peuvent nécessiter 
des opérations de certification de la conformité aux normes techniques.   
 
A ce jour, la non communication régulière des Comptes rendus techniques et financiers, 
n’a pas permis ces opérations depuis la signature des contrats de délégation gestion de 
services dans le sous-secteur. 
 
 
3.4.5.2 Ouvrages et installations acquis dans le cadre des activités annuelles 

d’investissements 
 
La mission d’approbation et du suivi de l’exécution des plans annuels et pluriannuels 
d’investissements des Délégataires que la loi n°2010-06, portant organisation des 
services publics de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées 
domestiques, confère à l’ARSE lui donne les moyens de procéder régulièrement à la 
certification de la conformité des ouvrages et installations aux normes relatives à la 
sécurité et aux normes techniques du sous-secteur, avant le transfert de ceux-ci au 
Fermier, pour exploitation. 
 
L’ARSE, à ce jour, n’a pu exercer cette mission d’approbation et du suivi de l’exécution 
des plans annuels et pluriannuels d’investissements des Délégataires par faute d’avoir 
reçu les documents d’information comme décrit au 3.4.2 ci-dessus.  
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3.4.6 Formation sur l’utilisation du modèle physico-financier du sous-
secteur de l’EP et ACEUD 

 
Dans le cadre du projet d’amélioration de l’alimentation en eau potable de la ville de Lomé 
phase II, avec l’appui financier de l’agence française de développement (AFD) et de l’union 
européenne (UE), outre les investissements, une composante : « Renforcement des capacités 
» est destinée à l’actualisation et l’appropriation du modèle physico-financier du sous-secteur 
de l’eau potable en milieu urbain. 
 
L’objectif de cette formation est de permettre à la SP-EAU, à la TdE, et à l’ARSE : (i) d’avoir 
les compétences nécessaires pour l’utilisation, la gestion et la mise à jour du modèle en vue 
d’effectuer des simulations de paramètres technico-financiers caractéristiques du sous-
secteur de l’eau potable ; (ii) de disposer de cet outil de simulation du tarif moyen de vente du 
mètre cube d’eau potable, dans la perspective d’assurer régulièrement l’équilibre financier du 
sous-secteur ; et (iii) d’en avoir la maîtrise tant au niveau de la qualité des paramètres technico-
financiers historiques et projetés ainsi que de la pertinence des hypothèses d’évolution du 
développement du service public du sous-secteur .  
 
Ce renforcement de capacité, structuré en quatre (04) sessions, a connu sa troisième 
session du 13 au 17 janvier 2020 après les deux premières tenues en 2018 et 2019. La 
dernière session est programmée pour le premier trimestre de l’année 2021.  
 

3.5 Traitement des plaintes dans les sous-secteurs de l’électricité et de l’eau 
potable et de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques 

 
3.5.1 Rappel sur la saisine de l’ARSE  

 
(i) Quand saisir l’ARSE ?  

 
Aux termes des dispositions de l’article 14 de la Loi n° 2000-012 du 18 juillet 2000 relative 
au secteur de l’électricité, l’ARSE peut être saisie en cas de différend entre : 
 

• concessionnaires ; 
• concessionnaires et consommateurs ;  
• consommateurs ; 
• concessionnaires et Etat ; 
• consommateurs et Etat. 

 
Aux termes des dispositions des articles 17 ; 22 et 23 de la Loi n° 2010-006 du 18 juin 
2010 portant organisation des services publics de l’eau potable et de l’assainissement 
collectif des eaux usées domestiques, l’ARSE peut être saisie en cas de : 
 

• conflits entre acteurs sectoriels ; 
• litiges entre délégataires et utilisateurs ; 

 
(ii) Comment saisir l’ARSE ? 

 
• par lettre recommandée avec accusé de réception ; 
• par dépôt de lettre au siège de l’ARSE ; 
• par un formulaire à remplir disponible au siège de l’ARSE ou sur le site internet de 

l’ARSE (www.arse.tg). 
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(iii) Conditions de recevabilité d’une plainte 
 

• la partie plaignante doit justifier qu’elle a utilisé tous les moyens de dialogue direct 
avec la ou les parties adverses sans succès ou sans résultats satisfaisants pour 
elle ; 

• la partie plaignante doit fournir copie des preuves de cette saisine et des 
éventuelles réponses de la partie adverse.  

 
Lorsqu’une plainte n’a pas pu trouver de solution à la phase d’investigation, l’ARSE peut 
mettre en œuvre les procédures de conciliation et d’arbitrage selon le choix des parties. 
 
S’agissant du sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux 
usées domestiques, sont soumis :  
 

• à la procédure d’arbitrage, les conflits entre acteurs sectoriels; et 
• à la procédure de conciliation, les litiges entre délégataires et utilisateurs.  

 
3.5.2 Les principales plaintes et assistances enregistrées en 2020 

 
3.5.2.1 Les principales plaintes et assistances enregistrées en 2020 

dans le sous-secteur de l’électricité 
 
Au cours de l’année 2020, une (01) plainte d’un abonné de la CEET a été enregistrée à 
l’ARSE et porte sur la contestation de facture de redressement. Cette plainte n’a pas 
connu une résolution en 2020.  
 
En plus de cette plainte, l’ARSE a apporté en 2020 des assistances2 à d’autres clients de 
la CEET qui ont saisi l’ARSE, soit par téléphone, soit par contact informel. Ces 
assistances sont au nombre de soixante (60) et portent sur la non-réalisation de 
branchements, la demande d’explication de la facture d’électricité reçue, le renforcement 
de la puissance souscrite et la mise en conformité du réseau. Elles ont toutes été réglées 
suite à des démarches menées par l’ARSE auprès du distributeur.  
 
Les motifs de ces plaintes et assistances sont récapitulés dans les tableaux ci-après : 
 
Tableau N° 22 : Motifs/Objet de la plainte enregistrée en 2020 
 

N° Objet de la plainte Nombre Pourcentage 
Etat de la 

plainte 

1 
Contestation de facture de 
redressement 

01 100% En cours 

TOTAL 01 100% En cours 

 
 
Tableau N° 23 : Motifs/Objet des assistances à la clientèle enregistrée en 2020 
 

N° Motif/Objet des assistances Nombre Pourcentage 
1 Branchements non réalisés dans le délai 40 66,67% 
2 Explication de la facture d’électricité reçue 03 5% 

                                                           
2 Les assistances sont les recours traités suite à un appel téléphonique ou par contact informel à cause de leur 
caractère urgent et non complexe 
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N° Motif/Objet des assistances Nombre Pourcentage 

3 Modification de puissance souscrite 07 11,67% 

4 Mise en conformité du réseau 10 16,66% 

TOTAL 60 100% 
 
 
L’ARSE a également poursuivi au cours de l’année 2020, le traitement des plaintes 
enregistrées les années antérieures et en cours de règlement. Ces plaintes qui sont au 
nombre de huit (08), ont fait l’objet de suivis téléphoniques ou de séances de travail 
réguliers avec le distributeur d’énergie électrique. Sur les huit (08) plaintes, quatre (04) 
ont pu être réglées en 2020 soit un pourcentage de 50%. 
 
Le tableau récapitulatif de ces plaintes des années antérieures dont le traitement s’est 
poursuivi en 2020 se présente comme suit : 
 

Tableau N° 24 : Plaintes des années antérieures dont le traitement s’est 
poursuivi en 2020 dans le sous-secteur de l’électricité 

 

N° Objet des plaintes Nombre Pourcentage Situation/Etat 

1 
Baisse de la tension 
électrique 

06 75% 
03 réglées 

03 en cours 

2 
Non traitement de 
dossier par la CEET 

01 12,5% Réglée 

3 Contestation de facture 
d’énergie électrique 

01 12,5% Non réglée 

TOTAL 08 100% 
04 réglées sur 

08 soit 50% 
04 en cours  

 
 
Commentaires : 
 
L’ARSE n’a pas eu à mettre en œuvre les procédures de conciliation ou d’arbitrage dans 
le traitement des plaintes au cours de l’année 2020.  
 
En ce qui concerne la plainte relative à la contestation de facture de redressement, la 
CEET n’a pas respecté le principe du contradictoire dans la mise en œuvre de la 
procédure de constatation de l’infraction. Des efforts doivent donc être faits dans ce sens 
par le distributeur d’énergie électrique. 
 
De même, il ressort de l’analyse des plaintes que la plupart d’entre elles sont relatives à 
la baisse de tension électrique. Ceci démontre les difficultés du distributeur d’énergie 
électrique à honorer ses obligations contractuelles liées au respect de la valeur 
réglementaire de la tension. Il s’avère nécessaire que ce dernier poursuive ses efforts en 
termes d’investissements pour la correction de la baisse de tension dans les zones 
impactées.    
 
En outre, on relève un nombre élevé des demandes d’assistance par rapport aux plaintes. 
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Parmi les demandes d’assistance, celles relatives à la non réalisation de branchement 
dans le délai viennent en première position avec quarante (40) demandes sur soixante 
(60). Cette situation reflète encore les difficultés du distributeur d’énergie électrique pour 
respecter le délai moyen de branchement fixé par le Règlement Technique de Distribution 
(RTD) et repris dans le contrat de performance révisé entre l’Etat et la CEET pour la 
période 2018-2020.  Des efforts doivent donc être consentis pour le respect de délai 
réglementaire de branchement.    
 
Toutefois, les assistances visant la compréhension de la facture d’électricité par l’abonné, 
la modification de la puissance souscrite et la mise en conformité du réseau ont connu 
un règlement rapide.  
 

3.5.2.2 Les plaintes et assistances enregistrées en 2020 dans le sous-
secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux 
usées domestiques 

 

En 2020, l’ARSE n’a pas enregistré de plainte d’un abonné du fermier. Cependant, 
l’ARSE a entrepris en 2019 une action d’assistance, suite à la demande de la 
communauté d’Attiégou-Yayrakomé afin de permettre à cette dernière, d’avoir accès au 
réseau de distribution d’eau potable, après vaines démarches menées par cette 
communauté auprès de la TdE. Cette assistance qui s’est poursuivie en 2020, a abouti à 
la satisfaction de la demande de cette communauté par une extension du réseau de 
distribution d’eau potable dans les quartiers concernés.   
  
 

3.6 Communication et relations publiques 
 
Plusieurs activités d’information, éducation et communication ont été réalisées par 
l’ARSE au cours de l’année 2020. Il s’agit de : 

 
• Au titre des relations publiques 

 
o Rencontre d’information et d’échanges avec les organisations 

professionnelles du secteur privée : L’ARSE a eu à réaliser des séances de 
sensibilisation des opérateurs économiques nationaux à travers quatre 
organisations professionnelles du secteur privé à savoir la Chambre du 
commerce et d’industrie du Togo (CCIT), le Conseil national du Patronat 
(CNP), l’Association des grandes entreprises du Togo (AGET) et l’Association 
des sociétés de la zone franche (ASOZOF). Au cours de ces séances de 
sensibilisation, il a été question de la présentation des missions de l’ARSE dans 
les secteurs régulés et du partage sur les activités menées au cours des 
dernières années. Au terme de ces rencontres, des points focaux ont été 
désignés par les parties et des   protocoles de partenariat ont été proposés 
dont deux sont signés en 2020. 

 
o Rencontres d’échanges avec les exploitants d’unités de production 

d’énergie électrique pour leur propre consommation : Faisant suite aux 
activités antérieures de recensement d’exploitants d’unités de production de 
l’énergie électrique pour leur propre consommation, l’ARSE a eu à réaliser au 
cours de l’année 2020 des rencontres d’échanges avec des exploitants 
recensés. Au cours de ces rencontres, en plus de la présentation des missions 
de l’ARSE dans le secteur de l’électricité, les représentants des exploitants ont 
été informés des conditions et modalités de déclaration et de demande d’octroi 
des autorisations d’installation et d’exploitation. 
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Organisation et tenue d’une séance de sensibilisation : l’ARSE a contribué à 
l’organisation d’une séance de sensibilisation sur la covid 19 organisée par le Comité de 
Développement de Quartier (CDQ) de Tokoin Gbonvié. Les participants ont été 
également sensibilisés sur les missions de l’ARSE et les modalités de sa saisine en cas 
de différends avec les opérateurs des services publics régulés. A cette occasion, en vue 
de renforcer la présence visuelle de l’ARSE, le logo de l’ARSE a été transcrit sur les 
banderoles et autres supports de communication confectionnés à cet effet.  
 

• Au titre des relations avec les médias  
 

o Diffusion de communiqué à l’endroit des auto-producteurs : des 
communiqués ont été diffusés sur des radios à l’effet d’inviter les personnes 
physiques et/ou morales exploitant des unités de production de l’énergie 
électrique pour leur propre consommation à engager les formalités de 
régularisation pour l’obtention des autorisations requises auprès de l’ARSE. 

 
o Articles dans la presse : plusieurs articles ont été rédigés et diffusés sur le 

site web de l’ARSE. Certains ont été repris sur les sites d’informations ou sur 
les canaux d’information d’organismes partenaires. Il s’agit notamment du site 
et du bulletin d’information du réseau des régulateurs francophones de 
l’énergie (regulae.fr). Par ailleurs, des visuels publicitaires de l’ARSE ont été 
diffusés dans deux journaux à savoir : (a) « Les Coulisses des 
consommateurs » et (b) le magazine « Echo de la préfecture d’Agoenyivé ». 

 
• Au titre de la communication publicitaire 

 
o Renouvellement de l’abonnement sur la plateforme Go Africa On line : en 

vue de renforcer sa visibilité, l’ARSE a souscrit à l’abonnement d’une fiche de 
présentation sur la plateforme numérique de communication publicitaire Go 
Africa On line. Au titre de l’année 2020, il a été procédé au renouvellement de 
cet abonnement. Cette plateforme permet la diffusion de contenues (articles, 
visuels, vidéo, etc.) relatives aux activités de l’ARSE sur la toile. Cette insertion 
renforce la présence numérique de l’ARSE sur les plateformes de 
communication et accroit son niveau de référencement au bénéfice des 
partenaires, notamment ceux de l’étranger. 

 
o Refonte du site web: dans le cadre de la modernisation de son site web, 

l’ARSE a entrepris un projet de sa refonte. Pour ce faire, des termes de 
référence ont été élaborés et soumis à la délégation de l’union européenne 
pour financement, dans le cadre du programme d’appui au secteur de l’énergie 
au Togo, phase 1 (PASET-1). Un cabinet de consultant a été recruté. La 
réalisation de l’activité est prévue pour 2021. 

 
• Au titre des relations avec les partenaires 
 
L’ARSE a participé à des études et à des fora de formation. 
 
En matière d’enquête ou d’étude, l’ARSE a participé au renseignement : 
 
- du questionnaire de l’enquête de la BAD relative à l’Indice de Régulation de 

l’Electricité (ERI) 2020 ; 
- du questionnaire du cabinet Deloitte dans le cadre d’un programme de 

renforcement de capacités envisagé par la coopération américaine ; 
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- d’un questionnaire de l’AFUR sur la mise en place de son plan stratégique. 
  

3.7 Coopération avec d’autres institutions nationales et internationales 
 
L’ARSE a pris part, dans le cadre du renforcement des relations de coopération avec d’autres 
institutions nationales, sous-régionales et internationales, aux différentes activités des 
institutions sœurs à l’instar de l’Autorité de Régulation Régionale du secteur de l’Electricité de 
la CEDEAO (ARREC), du Forum Africain pour la Réglementation des Services publics 
(AFUR), du Système d’Echanges d’Energie Electrique Ouest Africaine (EEEOA ou WAPP) 
et de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA). 
 
Par ailleurs, l’ARSE a pris part à des webinaires sur des problématiques liées à la 
régulation des services publics, notamment les énergies renouvelables, l’accès des tiers 
au réseau, etc. organisés notamment par l’Alliance solaire internationale et le réseau des 
régulateurs francophones de l’énergie (RegulaE.FR). 
 
Le tableau en annexe N°1 présente la participation de l’ARSE aux différents évènements 
de renforcement de capacités organisés par les institutions nationales et internationales. 
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PARTIE 4  
 

 

 

LE SOUS-SECTEUR DE L’EAU POTABLE ET DE 
L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF DES EAUX 

USEES DOMESTIQUES 
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4.1 Les opérateurs du sous-secteur  
 
La réforme du sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux 
usées domestiques a prévu deux (02) opérateurs publics dans le sous-secteur : la 
Société de Patrimoine Eau Potable et Assainissement en milieux urbain et semi-urbain 
(SP-EAU) et la Société Togolaise des Eaux (TdE).  
 

4.1.1 La SP-EAU 
 
Le contrat de Concession et ses annexes, signés entre l’Etat, et la Société de Patrimoine 
Eau Potable et Assainissement en milieux urbain et semi-urbain (SP-EAU), confèrent à 
cette dernière, le droit de procéder, sur le Périmètre de la Concession : 
 
- à la préservation et la constitution du domaine public et privé de l’Etat placé sous sa 

seule responsabilité ;  
- à la planification, à la maîtrise d’ouvrage, à la recherche et à la mise en place de 

financements, pour l’exécution des investissements à la charge de l’Autorité Délégante 
et concédés à elle ; et 

- à l’exécution, pour le compte de l’Autorité Délégante, du contrôle de l’exploitation du 
service public de l’eau potable et du service public de l’assainissement collectif des 
eaux usées domestiques. 

La durée du contrat de Concession est de trente (30) ans.  
 

4.1.2 La TdE 
 
Par le contrat d’Affermage et ses annexes, signés entre l’Etat, la SP-EAU et la Société 
Togolaise des Eaux (TdE), l’Autorité Délégante accorde au Fermier, qui accepte : 
 
- l’exploitation des moyens de productions, de transport et de distribution d’eau potable 

et des ouvrages d’assainissement collectif des eaux usées domestiques qui font partie 
du patrimoine de l’Autorité Délégante ou du Concessionnaire, définis comme biens 
mis à la disposition du Fermier ; 

- la gestion du service public de l’eau potable et du service public de l’assainissement 
collectif des eaux usées domestiques sur toute l’étendue du périmètre affermé ; 

- la réalisation, conformément aux stipulations dudit contrat, des travaux d’entretien et 
de réparation de toute nature de tous les biens affectés à l’exploitation du service 
public de l’eau potable et du service public de l’assainissement collectif des eaux usées 
domestiques mis à sa disposition ; et  

- la réalisation, conformément aux stipulations dudit contrat, des travaux de 
renouvellement des biens affectés à l’exploitation du service public de l’eau potable et 
du service public de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques mis à sa 
disposition. 

La durée du contrat d’Affermage est de dix (10) ans. 
 

4.2 Les données du sous-secteur 
 
La présentation du sous-secteur dans le cadre du présent rapport d’activités expose les 
données caractéristiques de l’exploitation, des exercices comptables 2019 et 2020.  

Les graphes ci-dessous sont construits sur la base des statistiques des exercices 2019 
et 2020 ainsi que des données caractéristiques des exercices comptables 2017 et 2018, 
communiquées par la Direction général de la TdE pour l’élaboration du rapport d’activités 
2020 de l’ARSE. 
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4.2.1 Périmètre d’exploitation de la TdE 
 
Par rapport à l’exercice 2018, l’organisation administrative de la TdE sur le périmètre 
d’exploitation en 2019, n’a pas connu d’évolution en termes de nombre de centres ou 
unités de production et d’agences. 
 
Ainsi, à la fin de l’exercice 2019, le périmètre d’exploitation de la TdE comportait, comme 
à la fin de l’exercice 2018 :  quarante-trois (43) centres ou unités de production et 
cinquante-trois (53) agences, tous regroupés dans trois (03) Directions de Production et 
d’Exploitation (DPE). Cette organisation du périmètre d’exploitation de la TdE, à fin 2019, 
fait l’objet de l’annexe N°20-a. 
 
Par rapport à l’exercice 2019, l’organisation administrative de la TdE sur le périmètre 
d’exploitation en 2020, a connu une évolution caractérisée par la création de douze 
nouvelles agences avec chacune son unité de production. 
 
Ainsi, au 31 décembre 2020, le périmètre d’exploitation de la TdE comportait :  cinquante-
cinq (55) centres ou unités de production et soixante-cinq (65) agences (dont 10 non 
encore opérationnelles à la DPES), tous regroupés dans trois (03) Directions de 
Production et d’Exploitation (DPE). Cette organisation du périmètre d’exploitation de la 
TdE, à fin 2020, fait l’objet de l’annexe N°20-b. 
 
Le périmètre exploité couvrait au 31 décembre 2020 : (i) trente-quatre (34) centres 
urbains (y compris Lomé et Agoè-Nyivé) et vingt (20) centres semi-urbains (10 de ces 
centres semi-urbains n’avaient pas, au 31 décembre 2020, leurs agences 
opérationnelles).  
 
Le service public de l’eau potable pour l’agglomération de Lomé comprenait : (i) huit (08) 
centres ou unités de production ; et (ii) quatorze (14) agences. 
 

4.2.2 Nombre de branchements   
 
A la fin de l’exercice 2019, la TdE comptait 96.031 branchements privés, 2.125 
branchements publics (administratifs et concession TdE) et 2.933 bornes fontaines, soit 
un total de 101.089 branchements.  
          
Au 31 décembre 2020, la TdE comptait 124.029 branchements privés, 2.508 
branchements publics (administratifs et concession TdE) et 4.926 bornes fontaines, soit 
un total de 131.464 branchements. 
 

 
 

Figure N° 12 : Poids des différents types de branchements en 2019 et 2020 
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Le nombre de branchements est passé :  

− de 101.089 en 2019 à 131.464 en 2020, soit un accroissement annuel de 30,05% 
− de 96.173 en 2018 à 101.089 en 2019, soit un accroissement annuel de 5,11% 
− de 89.384 en 2017 à 131.464 en 2020, soit un accroissement moyen annuel de 

15,69% sur la période  
 
L’accroissement exceptionnel constaté en 2020 s’explique par les mesures prises par les 
pouvoirs publics pour subventionner les branchements d’eau et ainsi faciliter l’accès à 
l’eau dans le contexte de la lutte contre la pandémie de la COVID-19. 
 
Le graphe ci-après montre l’évolution du nombre de branchements et le poids de la ville 
de Lomé, sur le périmètre d’exploitation de 2017 à 2020. 
  

 
 

Figure N° 13 : Evolution du nombre d'abonnés de 2017 à 2020 

 

 

4.2.3 Desserte en eau potable sur le périmètre d’exploitation de la TdE 
 
La population totale du périmètre d’exploitation de la TdE en 2019 était évaluée 4.503.970 
habitants. La population desservie sur ce périmètre était estimée à 1.940.465 habitants. 
Ceci induit ainsi un taux de desserte de 43,08%, une progression par rapport au taux de 
desserte enregistré en 2018 (35,53%). En 2019, le taux de desserte en milieu urbain était 
de 43,88% et celui en milieu semi-urbain était de 26,50%. 
 
Pour le compte de l’exercice social 2020, la population totale du périmètre d’exploitation 
de la TdE était évaluée à 5.706.419 habitants et la population desservie sur ce périmètre 
est estimée à 2.672.745 habitants, induisant ainsi un taux de desserte de 46,84%3. En 
2020 le taux de desserte en milieu urbain était de 47,84% et celui en milieu semi-urbain 
était de 28,51%. 
Le graphe ci-après présente l’évolution de la desserte sur le périmètre exploité par la 
TdE, en termes des populations du périmètre et de populations desservies, de 2017 à 
2020.     

                                                           
3 Ce taux de desserte a été calculé sans prise en compte des dix (10) nouvelles agences non encore 

opérationnelles. 
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Figure N° 14 : Evolution de la desserte de 2017 à 2020 sur l’ensemble du périmètre exploité 

 

 
 

Figure N° 15 : Evolution de la desserte de 2017 à 2020 en milieu urbain 

 

 
 

Figure N° 16 : Evolution de la desserte de 2017 à 2020 en milieu semi-urbain 
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Les détails relatifs à la desserte par DPE pour les exercices 2019 et 2020 font l’objet de 
l’annexe N°21.  
 

 

4.2.4 Ressources en eau exploitées et volumes d’eau produits par la TdE 
 
La TdE exploite à la fois des ressources en eau souterraine, par l’exploitation de forages, 
et des ressources en eau de surface (barrages, prises en rivières, captage à la source).  
 
Pour le compte de l’exercice 2019 :  

− la TdE a prélevé au total 22.207.248 m3 d’eau souterraine et 7.012.793 m3 d’eau 
de surface ; et  

− le volume d’eau total ainsi produit s’élevait à 29.220.041 m3 dont 18.774.588 m3 
pour la DPE Lomé, 4 336.275 m3 pour la DPE Sud et 6.109.178 m3 pour la DPE 
Nord. 

 

Pour le compte de l’exercice 2020 :  
− la TdE a prélevé au total 24.594.259 m3 d’eau souterraine et 7.852.787 m3 d’eau 

de surface ; et  
− le volume d’eau total ainsi produit  s’éleve à 32.447.045 m3 dont 19.930.313 m3 

pour la DPE Lomé, 5.753.304 m3 pour la DPE Sud et 6.763.428 m3 pour la DPE 
Nord. 

 
 

 

 
Figure N° 17 : Volumes d’eau brute prélevée en 2020 par type de ressources en eau 

 
 
Les figures 18 et 19 ci-après donnent les volumes d’eaux produits, par type de ressource 
et par DPE pour les exercices 2019 et 2020. Le détail de la production par type de 
ressource, par DPE, par centre et unités de production de 2017 à 2020 fait l’objet de 
l’annexe N°22. 
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Figure N° 18 : Volumes d'eau produits par type de ressource et par DPE en 2019 

 

 

Figure N° 19 : Volumes d'eau produits par type de ressource et par DPE en 2020 

 
La figure 20, ci-après donne l’évolution des volumes d’eau produits par type de ressource, 
de 2017 à 2020. 
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Figure N° 20 : Volumes d'eau produits par type de ressource de 2017 à 2020 

 

Il est enregistré une régression de production en 2019. Cette régression de production 
est liée spécifiquement à la baisse des volumes d’eau souterrain prélevés pour l’exercice 
2019. 
 

4.2.5 Volumes d’eau refoulés 
 

Les volumes d’eau refoulés dans les différents réseaux du périmètre d’exploitation de la 
TdE en 2019 s’élevaient à 28.479.371 m3 dont 18.444.783 m3 pour la DPE Lomé, 
4.251.000 m3 pour la DPE Sud et 5.783.588 m3 pour la DPE Nord. 
 

 
 

Figure N° 21 : Volumes d’eau produits et refoulés par direction de production et d’exploitation en 2019 
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Les volumes d’eau refoulés dans les différents réseaux du périmètre d’exploitation de la 
TdE en 2020 s’élevent à 31.681.736 m3 dont 19.521.451 m3 pour la DPE Lomé, 
5.545.228 m3 pour la DPE Sud et 6.615.057 m3 pour la DPE Nord. 
 

 
 

Figure N° 22 : Volumes d’eau produits et refoulés par direction de production et d’exploitation en 2020 

 
 

4.2.6 Volumes d’eau distribués 
 

Les volumes d’eau distribués dans les différents réseaux sur le périmètre d’exploitation 
de la TdE en 2019 s’élèvent à 19.994.227 m3 dont 11.703.044 m3 pour la DPE Lomé, 
3.566.637 m3 pour la DPE Sud et 4.724.546 m3 pour la DPE Nord. 
 

 
 

Figure N° 23 : Volumes d’eau refoulés et distribués par direction de production et d’exploitation en 2019 
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4.459.875 m3 pour la DPE Sud et 5.118.224 m3 pour la DPE Nord. 
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Figure N° 24 : Volumes d’eau refoulés et distribués par direction de production et d’exploitation en 2020 

 
Les détails de volumes produits, refoulés et distribués de 2017 à 2020, par DPE, par 
centre/ unité de production et par agence font l’objet de l’annexe N°23. 
 

4.2.7 Volumes d’eau distribués par catégorie d’abonnés 
 
Les graphes ci-après montrent les volumes consommés par catégorie d’abonnés et par 
DPE pour les exercices 2019 et 2020. 
 

 
 

Figure N° 25 : Volume d’eau distribuée en 2019 par catégorie d’abonnés, par direction de production et 
d’exploitation 
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Figure N° 26 : Volume d’eau distribuée en 2019 par catégorie d’abonnés, par direction de production et 
d’exploitation 

 

4.2.8 Evolution des volumes d'eau produits, refoulés et distribués entre 
2017 et 2020 

 

Le graphe ci-après montre l’évolution des volumes d’eau produits, refoulés et distribués 
par la TdE entre 2017 et 2020. 
 

 

 
 

Figure N° 27 : Evolution des volumes d'eau produits, refoulés et distribués entre 2017 et 2020 
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4.2.9 Rendements des réseaux de la TdE 
 
Pour l’exercice 2019, les performances en termes de rendements de réseaux sont les 
suivants :  
 

- Rendement de production :  97,47% ; 
- Rendement de distribution :  70,21% ; et 
- Rendement global :  68,43%. 

     
Le graphe ci-après donne les différents rendements par Direction de Production et 
d’Exploitation sur le périmètre pour l’exercices 2019. 
 

 
 
Figure N° 28 : Rendements de production, de distribution et globale par direction de production et 
d’exploitation en 2019 

 
De ce graphe, il est à constater que pour l’exercice 2019 : 

- DPEN avait enregistré le plus bas rendement de production, et  
- Lomé était le moins performant en termes de rendement de distribution. 

 
Pour l’exercice 2020, les performances en termes de rendements de réseaux sont les 
suivants :  
 

- Rendement de production :  97,64% ; 
- Rendement de distribution :  68,47% ; et 
- Rendement global :  66,86%. 

     
Le graphe ci-après donne les différents rendements par Direction de Production et 
d’Exploitation sur le périmètre pour l’exercices 2020. 
 

0,00%

20,00%

40,00%

60,00%

80,00%

100,00%

DPE Lomé DPE Sud DPE Nord Total TdE
Rendement de production 98,24% 98,03% 94,67% 97,47%

Rendement de distribution 63,45% 83,90% 81,69% 70,21%

Rendement global 62,33% 82,25% 77,34% 68,43%

Ta
u

x

Performances de réseaux de la TdE en 2019



 

75 
 

 
 
Figure N° 29 : Rendements de production, de distribution et globale par direction de production et 
d’exploitation en 2020 

 
 
De ce graphe, il est à constater que :  
 
-  la DPEL reste la Direction de Production et d’exploitation la moins performante pour le 
rendement de distribution qui en plus s’est dégradée e, passant de 63,45% en 2019 à 
62,06 % en 2020, et 
 
-  la DPES est la Direction de Production et d’exploitation la moins performante en termes 
de rendement de production qui est passé de 98,03 % en 2019 à 96,38 % en 2020. 
 
Les détails de performance de réseaux en termes de rendement de 2017 à 2020, par 
DPE et par centre et unité de production font l’objet de l’annexe N°24. 
 
Pour rappel, en 2018 les performances des réseaux étaient les suivantes : 
 

- Rendement de production :  98,89% ; 
- Rendement de distribution :  63,87% ; et 
- Rendement global :  63,16%. 

 
Le graphe ci-après montre l’évolution des différents indicateurs de performance de 
réseaux entre 2017 et 2020. 
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Figure N° 30 : Evolution des performances de réseaux de 2017 à 2020 

 

 

Le défi de performance technique de la TdE, en termes de rendements de réseaux, reste 
l’amélioration du rendement de distribution, principalement à Lomé. Pour relever ce défi, 
il faut :  
 

− des investissements pour le renouvellement et la réhabilitation  du réseau de 
distribution et des branchements;  

− la mise en place d’un service efficace de traitement des casses et autres incidents 
sur le réseau de distribution, sources de pertes techniques d’eau ;  

− une maîtrise du comptage à la production, au refoulement et chez les abonnés ; et 
− une campagne permanente contre les fraudes chez les abonnés . 
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5.1 Les opérateurs 
 
Les différents opérateurs intervenant dans le sous-secteur de l’énergie électrique au 
Togo en 2020 sont les suivants : 
 

5.1.1 La Communauté Electrique du Bénin (CEB) 
 
La Communauté Electrique du Bénin (CEB), Etablissement public international institué 
par l’accord international portant Code Daho-Togolais de l’électricité du 27 juillet 1968, 
est un organisme international à caractère public. Elle a été créée pour jouer le rôle de 
monopole de production, du transport, de l’importation de l’énergie électrique et est 
l’acheteur unique pour le compte du Togo et du Bénin.  
 
L’accord international a été revu en 2003 pour devenir code bénino-togolais, et en vertu 
duquel la CEB ne dispose plus du monopole de la production. En 2016, un deuxième 
amendement de l’accord est intervenu pour retirer à la CEB le rôle de l’acheteur unique 
de l’énergie électrique pour la Communauté.  
 
Jusqu’en fin décembre de l’année 2018, la CEB était le principal fournisseur en énergie 
électrique du Togo et du Bénin en alimentant les sociétés de distribution nationales des 
deux pays au tarif de 58 FCFA/kWh en vigueur depuis 2014. Certains industriels sur le 
territoire du Togo et du Bénin sont alimentés en énergie électrique par la CEB au tarif de 
65 FCFA/kWh. 
 
Mais à compter du 1er janvier 2019, le sommet des Chefs d’Etat du Togo et du Bénin tenu 
à Lomé le 27 novembre 2018 confie désormais à la CEB la mission de gestionnaire du 
réseau de transport d’énergie sur le territoire de la communauté avec pour activité 
connexe la poursuite de l’exploitation des moyens de production du barrage de Nangbéto 
et des deux turbines à gaz installés dans les deux pays. 
 

5.1.2 La Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) 
 
La Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) assure le service public national de 
distribution et de vente de l’énergie électrique. Elle dispose de ses propres moyens de 
production et s’approvisionne essentiellement en énergie électrique pour l’équilibre de la 
demande sur son réseau de distribution via le réseau de transport de la CEB auprès de 
l’opérateur ContourGlobal Togo SA et des fournisseurs d’électricité au Ghana et au 
Nigéria. 
 
Depuis le 1er janvier 2011, les tarifs de vente de l’énergie électrique, en vigueur sur 
l’ensemble du territoire togolais sont ceux fixés par l’arrêté interministériel 
n°019/MME/MEF/MCDAT/MPR-PDAT/MCPSP du 26 novembre 2010 portant fixation 
des tarifs de vente de l’énergie électrique au Togo. 
 

5.1.3 La société ContourGlobal Togo S.A. 
 
La société ContourGlobal Togo SA (CGT) dispose d’une centrale thermique d’une 
capacité de 100 MW composée de six (6) moteurs Wärtsilä 18V50DF d'une puissance 
unitaire d’environ 16,5 MW permettant d'utiliser comme combustibles de base le gaz 
naturel et le HFO et comme combustible de secours le LFO. Cette centrale est mise en 
service industriel, le 13 octobre 2010. La société CGT est un producteur indépendant 
d’énergie électrique (IPP) disposant d’une convention de concession conclue en 2006 
avec l’Etat togolais pour une durée de 25 ans d’exploitation. Conformément au contrat 
d’achat-vente d’énergie qu’elle a signé avec la CEET dans le cadre de cette concession, 
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CGT assure la production de l’énergie électrique et la CEET est chargée de fournir les 
combustibles nécessaires à l’exploitation de la centrale.  
 
Au cours de l’année 2020, le coût de production de l’énergie électrique de cette centrale 
est de 47,72 FCFA/kWh hors Take or pay. 
 

5.2 Le système électrique 
 
Trois systèmes électriques différents permettent d’alimenter le Togo en énergie 
électrique : 
 

• le système électrique interconnecté de la Communauté Electrique du Bénin 
(CEB) ; 
 

• le système électrique connecté au réseau frontalier (Ghana et Bénin) ; et  
 

• le système électrique isolé.  
 

La figure N° 31 présente la situation géographique de ces systèmes. 
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Figure N° 31 : Système électrique du Togo 
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5.2.1 Le système électrique interconnecté au Togo 

 
Au cours de l’année 2020, le système électrique interconnecté couvre quatre (4) régions 
sur les cinq (05) au Togo. Cette interconnexion s’étend de Lomé (au Sud) à Kantè (au 
Nord) et permet de desservir les grandes agglomérations et localités des régions 
Maritime, Plateaux, Centrale et Kara. Toutefois, les villes de Dapaong, de Cinkassé et de 
Mango dans la région des Savanes sont également alimentées par le réseau de la CEB 
à partir de la ville de Bawku au nord du Ghana.  
 
Les principales composantes de ce système électrique interconnecté sont :  
 

(i) Les infrastructures de production 
 
En 2020, les infrastructures de production existantes dans le système électrique 
interconnecté sont celles appartenant à la CEB (desservant le Togo et le Bénin) et à la 
CEET (les centrales exploitées directement par elle-même et celle exploitée par le 
concessionnaire ContourGlobal Togo SA).  
 

• la CEB dispose d’un parc de production d’une puissance totale installée de 105 
MW dont 85 MW installés au Togo et 20 MW au Bénin. Ce parc comprend deux 
(02) turbines à gaz de 20 MW chacune (TAG Lomé et TAG Cotonou) et une (01) 
centrale hydroélectrique à Nangbéto équipée de deux (02) turbines de 32,5 MW 
chacune.  
 

• le parc de production de la CEET totalise une puissance installée de 143,4 MW 
dont 141,6 MW disponibles en fin d’année 2020 dans le système électrique 
interconnecté contre 139,9 MW en 2019. Ce parc est composé essentiellement 
de groupes Diesel installés à Lomé, Sokodé, Kara et Dapaong ainsi qu’une 
centrale hydroélectrique à Kpimé d’une capacité installée de 1,6 MW. Les 
capacités des différentes centrales sont précisées en annexe N°31 du présent 
rapport. Ce parc comprend les centrales directement exploitées par la CEET 
elle-même d’une puissance totale disponible de 36,3 MW et celle exploité par 
la société ContourGlobal Togo S.A. d’une puissance installée totale de 100 MW tri-
fuel (LFO, HFO, gaz naturel) composée de 6 groupes de 16,5 MW chacun. 

 
(ii) Les infrastructures de transport 

 
Les infrastructures de transport appartiennent à la CEB qui les exploite. La figure 
N°32 de la page suivante présente ces principales infrastructures de transport. Les 
caractéristiques de ces infrastructures et leur répartition sont indiquées dans le 
tableau N°25.  
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Figure N° 32 : Système électrique de la CEB 
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Tableau N° 25 : Infrastructures de transport de la CEB en fin 2020 
 
 

Désignation Nombre de 
terne 

Tension de 
construction 

(kV) 

Tension 
d’Exploitation 

(kV) 

Longueur 
(km) 

Année de 
mise en 
service 

Tension 161 kV           

Lomé Aflao – Davié (double terne) 2 161 kV 161 kV 38,3 1973 

Davié – Momé Hagou (double terne) 2 161 kV 161 kV 48,63 1973 

Davié - Légbassito 1 161 kV 161 kV 14 2016 

Momé Hagou - Maria Gléta 2 161 kV 161 kV 92 1973 

Maria Gléta - Cotonou (double terne) 2 161 kV 161 kV 11 1973 

Lomé Aflao – Lomé Port (double terne) 2 161 kV 161 kV 17 1979 

Cotonou - Sakété (double terne) 2 161 kV 161 kV 75 1979 

Sakété - Tanzoun 1 161 kV 161 kV 29 2020 

Sakété - Onigbolo 2 161 kV 161 kV 47 2007 

Bohicon - Onigbolo 1 161 kV 161 kV 80 2006 

Onigbolo - Parakou 2 161 kV 161 kV 280 2018 

Momé Hagou – Nangbéto 1 161 kV 161 kV 116 1987 

Nangbéto – Atakpamé 1 161 kV 161 kV 36,5 1987 

Nangbéto – Bohicon 1 161 kV 161 kV 80 1994 

Atakpamé - Sokodé 1 161 kV 161 kV 184,42 2007 

Sokodé - Kara 1 161 kV 161 kV 61,76 2007 

Kara - Djougou  1 161 kV 161 kV 66 2009 

Djougou - Parakou 1 161 kV 161 kV 131 2009 

Parakou – Bembéréké  1 161 kV 161 kV 108 2019 

 Bembéréké - Kandi 1 161 kV 161 kV 114 2019 

Kandi - Malanville 1 161 kV 161 kV 90 2019 

Djougou – Natitingou (exploitée en 33 kV) 1 161 kV 33 kV 72 2009 

Bawku (Ghana) – Dapaong (partie 
togolaise; exploitée en 34,5 kV) 

1 34,5 kV 34,5 kV 36 1992 

Tension 63 kV           

Momé Hagou – Anfoin   1 63 kV 63 kV 20 1982 

Momé Hagou – Tabligbo  1 63 kV 63 kV 9,35 1979 

Momé Hagou – OTP (SNPT) 1 63 kV 63 kV 24 1979 

Momé Hagou – Lokossa Frontière 1 63 kV 63 kV 29 1982 

Kara – Sokodé 1 63 kV 63 kV 67 1985 

Bohicon – Dassa 1 63 kV 63 kV 77 1996 

Tension 330 kV           

Davié – Frontière Ghana 1 330 kV 330 kV 36 2016 

Sakété - Frontière Bénin/Nigéria 1 330 kV 330 kV 16 2007 
 
Source : Statistiques CEB 2020 
 

 
(iii) Les infrastructures de distribution 

 
Les infrastructures pour la distribution de l’énergie électrique sur toute l’étendue du 
territoire national sont gérées par la CEET. Les principales infrastructures de 
distribution sont composées : 
 

• des postes de transformation MT/BT (5,5/0,4 kV ; 20/0,4 kV ; 33/0,4 kV et 
34,5/0,4 kV) ; 
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• des lignes de distribution interurbaines moyenne tension en 34,5 ; 33 ; 20 et 5,5 
kV ; 

• des lignes de distribution moyenne tension (MT) et basse tension (BT) urbaines et 
rurales en 20 et 0,4 kV ; 

• l’éclairage public (EP).  
 
Au cours de l’année 2020, la longueur globale des lignes Moyenne Tension et Basse 
Tension a augmenté de 9,44% par rapport à l’année précédente grâce à la réalisation 
des travaux dans le cadre des projets d’extension et de renforcement de réseau 
électrique. Cette augmentation se répartit comme suit : 
 

• 5,66% pour le réseau Basse Tension ; 
• 15,21% pour le réseau Moyenne Tension.  

 
Pour les postes MT/BT, on enregistre en 2020 un taux d’évolution du nombre de postes 
de distribution MT/BT de 9,36% contre 5,80% en 2019. Les tableaux N°26 au N°27 
présentent la situation de l’évolution des réseaux de distribution au Togo.  
 
Il faut noter que la ligne interurbaine entre Kara et Sokodé en 66 kV est introduite dans 
le tableau N°27 pour le compte de la CEET car exploitée par elle bien que ce niveau de 
tension (haute tension) suivant le code bénino-togolais soit dans le domaine de transport 
et devrait être normalement exploitée par la CEB. 
  
Tableau N° 26 : Evolution des réseaux électriques MT, BT et postes MT/BT 

 

Source : Statistiques CEET 2020 
 
Tableau N° 27 : Situation des infrastructures de distribution  
 

Régions 

BT MT 5,5kV MT 20kV MT 33& 34,5 kV  HT 66kV 

Lignes (km) Lignes 
(km) 

Postes 
MT/BT 

Aérien (km) Souterrain 
(km) 

Postes 
MT/BT 

Aérien (km) Souterrain 
(km) 

Postes 
MT/BT 

Lignes 
(km) 

Postes 
/ 66kV 

LOME+TSEVIE 2 980,74 0 0 791,93 332,54 1 061 0 0 0 0 0 

REGION SUD  1 690,69   963,30 12,91 598 630,16 1,46 150 0 0 

REGION NORD 1 486,96  1 1 471,71 34,91 523 162,90 0 39 75 2 

Total 6 158,39 0 1 3 226,93 380,36 2 182 793,06 1,46 189 75 2 

 
Source : Statistiques CEET 2020 
 
 
 
 
 
 
 

 2018 2019 2020 
Evolution (%) 

2018-2019 2018-2019 
Basse Tension (km) 5 693 5 828 6 158 2,37 5,66 
Moyenne Tension (km) 3 667 3 821 4 402 4,20 15,21 
Total réseaux (km) 9 360 9 649 10 560 3,09 9,44 
Nombre de Postes 
MT/BT 2 050 2 169 2 372 5,80 9,36 
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Tableau N° 28 : Situation des postes de transformation  
 

Type Poste 
MT/BT 

PUBLIC PRIVE MIXTE TOTAL 

Nombre Puissance 
(kVA) Nombre Puissance 

(kVA) Nombre Puissance 
(kVA) Nombre Puissance 

(kVA) 

33 kV 189 29 685 49 8 719 7 34 050 245 72 454 

20 kV 2 182 501 443 592 226 660 98 32 000 2 872 760 103 

5,5 kV 1 25     1 25 

Total 2 372 531 153 641 235 379 105 66 050 3 118 832 582 
 

Source : Statistiques CEET 2020 
 
 
Tableau N° 29 : Situation des lignes de distribution interurbaines  
 

Lignes 
Tension de 

construction 
Tension 

d’Exploitation 
Longueur 

(km) 

ATAKPAME -NOTSE-AGBELOUVE 33KV 33KV 110 

ATAKPAME - AGADJI 20KV 20KV 40 

AGADJI - KPALIME 33KV 33KV 70 

KARA - SOKODE  66KV 66KV 75 

KARA - BASSAR 33KV 33KV 75 

TCHAMBA - KOUSSOUNTOU 20KV 20KV 45 

KOUSSOUNTOU - KANBOLI 20KV 20KV 14 

SOKODE - TCHAMBA 33KV 33KV 52 

SOKODE - SOTOUBOUA 33KV 33KV 52 

KARA - PAGOUDA 20KV 20KV 8,462 

KARA - KANTE 20KV 20KV 33,2 

TANDJOUARE - NANO 20kV 20kV 17,468 

BARKOUASSI - MANGO 20KV 20kV 12,6 

KARA - BAFILO 20KV 20KV 31 

OKUTE (GHANA) - BADOU 33KV 33KV 30 
SASSANOU (GHANA) - DANYI 
ELAVAGNON 33KV 33KV 28 

ANFOIN - ANEHO 20KV 20KV 13,5 

ANFOIN - VOGAN 20KV 20KV 10,1 

TABLIGBO - MASSEDA 20KV 20KV 32,3 

TABLIGBO - GATI 20KV 20KV 27,8 

LOME - TSEVIE 33KV 33KV 34 

LOME - KPALIME 33KV 20KV 110 

LOME - ANEHO 20KV 20KV 35 
 

Source : Statistiques CEET 2020 
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5.2.2 Le système électrique connecté aux réseaux transfrontaliers 
 
Entre 2010 et 2014, le système d’Echange d’Energie Electrique de l’Afrique de 
l’Ouest (EEEOA/WAPP) a initié des projets d’électrification rurale transfrontalière 
dans le cadre de la mise en œuvre de la décision des Chefs d’Etat des pays membres 
de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) relative 
à l’échange d’énergie transfrontalier. Ainsi, certaines localités frontalières à l’Est et 
à Ouest du Togo sont alimentées en énergie électrique à partir des réseaux 
électriques d’Electrical Company of Ghana (ECG) et de Gridco du Ghana et du 
réseau de la Société Béninoise d’Energie Electrique (SBEE). Le tableau N°30 ci-
dessous présente la situation des localités électrifiées.  
 
Tableau N° 30 : Localités électrifiées par la connexion aux réseaux transfrontaliers 
 

Région 
Localités 

électrifiées à 
partir du Ghana 

Localités 
électrifiées à 

partir du Bénin 
Total  

Savanes 1 - 1 
Kara - 6 6 
Centrale - 2 2 
Plateaux 31 1 32 
Maritime 3 3 6 

Total des localités électrifiées 
par les réseaux transfrontaliers 35 12 47 

 

Source : Statistiques CEET 2020 

 
 

5.2.3 Le système électrique isolé 
 
Certaines localités situées très loin du réseau de distribution sont alimentées par 
des centrales équipées de groupes diesel dans le cadre des projets d’électrification 
rurale initiés par l’Etat. La puissance installée de ces centrales varie de 36 kW (pour 
les petites localités) à 350 kW4 (pour les plus grandes localités). Il faut noter que 
toutes ces localités concernées par le système électrique isolé ont un mini réseau 
de distribution en Basse Tension (BT) tiré à partir de la centrale isolée. En 2020, on 
compte dix-huit (18) localités qui sont alimentées par ce système électrique isolé et 
qui totalisent une puissance installée et disponible de près de 2,56 MW dont 0,6 MW 
pour les quatre localités alimentées par les mini-grids solaires photovoltaïques.  
 
Il faut noter qu’à partir de 2018, le réseau de distribution de la ville de Mango est 
raccordé au réseau interconnecté de distribution de la CEET et par conséquent ce 
réseau ne fait plus partie du système isolé.   
 

5.2.4 Capacités du système électrique du Togo 
 
La capacité du système électrique au Togo est passée en 2019 à 832,58 MW contre 
795,21 MW en 2019 soit un taux d’augmentation de capacité installée de 4,7%. La 

                                                           
4 En 2018, la centrale de Mango d’une puissance de 800 kW n’est plus en exploitation pour raison de raccordement 
du réseau isolé de la ville de Mango au réseau interconnecté de distribution de la CEET 
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puissance de pointe quant à elle, a aussi connu une évolution de 6,58% passant de 
213,59 MW en 2019 à 227,64 MW en 2020. Les données caractéristiques du 
système électrique au Togo sont présentées dans le tableau N°31.  
 
Tableau N° 31 : Données caractéristiques du réseau de distribution en 2020  
 
 

Villes/Localités 

Puissance 
installée  
dans le 

réseau de 
distribution 

(MW) 

Pointe 
maxi. 
(MW) 

Longueur 
réseau MT 

(km) 

Nombre 
de 

postes 
MT/BT 

Longueur 
réseau BT 

(km) 

Longueur 
E.P. (km) 

Nombre 
Points 

lumineux 
E.P. 
(*) 

Abonnés 
MT 

Abonnés 
BT 

LOME + 
Tsévié 

658,30 170,20 1 124,47 1 061 2 980,74 3 064 17 305 566 334 897 

REGION 
SUD 

101,60 42,06 1 607,83 748 1 690,69 318 13 330 121 119 607 

REGION 
NORD 

72,68 29,30 1 669,52 563 1 486,96 2 344 14 434 80 93 985 

TOTAL 832,582 227,64 4 401,82 2 372 6 158,39 5 726 45 069 767 548 489 
 

 
(*) y compris 12 948 Points lumineux EP solaires  
Source : Statistiques CEET 2020 

 
5.2.5 Taux d’accès à l’électricité 

 
Le taux d’électrification se définit comme le rapport du nombre total de ménages 
électrifiés sur le nombre total de ménages dans une localité donnée. Dans ce rapport, ce 
taux est déterminé par le rapport du nombre d’abonnés basse tension représentant le 
nombre de ménages électrifiés par rapport au nombre de ménages correspondant au 
ratio de la population par la taille nationale moyenne des ménages. 
 
Le taux d’électrification sur le plan national est passé de 50,3% en 2019 à 53% en fin 
d’année 2020, soit une augmentation de 2,7 points. Cet accroissement est dû à la 
poursuite des investissements dans l’extension du réseau de distribution, ce qui a 
favorisé plus d’accès des populations au raccordement à l’électricité. 
 
Le tableau N°32 ci-dessous est élaboré en tenant compte de la taille réelle des ménages 
par région avec l’évolution du taux d’électrification entre 2019 et 2020. 
 
Tableau N° 32 : Répartition par région du taux d’électrification  
 

PREFECTURES 

Année 2020 
Taux d’accès  
[%] en 2019 Population 

estimée en 2020 
Taux d’accès  
[%] en 2020 

LOME5 1 701 912 96,70 94,77% 

REGION MARITIME (SANS LA 
PREFECTURE DU GOLFE)6 

1 745 475 65,52 64,0% 

REGION DES PLATEAUX 1 698 915 23,84 22,30% 

REGION CENTRALE 760 287 31,61 28,51% 

REGION DE LA KARA 962 108 33,91 31,33% 

                                                           
5 Pour 2020, les données de Lomé intègrent celles de la préfecture du Golfe 
6 Les données de la région Maritime ne comportent pas celle de la préfecture du Golfe comptabilisées dans Lomé 
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PREFECTURES 

Année 2020 
Taux d’accès  
[%] en 2019 Population 

estimée en 2020 
Taux d’accès  
[%] en 2020 

REGION DES SAVANES 1 029 541 20,09 18,11% 

ENSEMBLE DU PAYS 7 898 238 53,00 50,3% 

 
 

 

 

 

 

 

 

  

Figure N° 33 : Evolution du taux d’accès à l’électricité de 2019 à 2020 

 

 

Figure N° 34 : Taux d’accès à l’électricité par région en pourcentage (%) en 2020 

 

 

5.3 La consommation d’énergie électrique 
 
Au Togo, la distribution de l’énergie électrique est assurée par la CEET pour les besoins 
de la clientèle alimentée en Moyenne Tension (MT) et en Basse Tension (BT). Toutefois, 
sur le territoire togolais, la CEB gère trois (03) clients industriels.  
 
La demande nationale en énergie électrique a évolué de 1 557,3 GWh en 2019 à 
1 638,41 GWh en 2020 soit une augmentation de 5,21% contre 7,27% entre 2018 et 
2019. 
 
L’énergie électrique appelée par le réseau de la CEET s’élève à 1 403,07 GWh en 2020, 
contre 1 335,94 GWh en 2019 représentant une augmentation de 5,02% contre 7,48% 
entre 2018 et 2019. 
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Le bilan quinquennal de la demande d’énergie électrique au Togo est présenté dans le 
tableau N°33 ci-dessous. Ce bilan n’intègre pas les autoproductions des industries et des 
particuliers. 
 
Tableau N° 33 : Evolution quinquennale de la demande d’énergie électrique au 
TOGO 
 

 
2016  

(GWh) 
2017  

(GWh) 
2018 

(GWh) 
2019 

(GWh) 
2020 

(GWh) 

CEET 1 158,46 1 200,42 1 242,99 1 335,94 1 403,07 

WACEM 69,82 59,93 61,33 73,25 76,84 

SNPT 48,36 40,32 49,83 44,41 55,57 

SCANTOGO MINES 81,86 102,50 97,63 103,7 102,93 

Total TOGO 1 358,50 1 403,17 1 451,78 1 557,3 1 638,41 

 
Source : Statistiques CEET et CEB  2020 

 
La pointe de puissance appelée par le réseau de la CEET est passée de 213,59 MW en 
2019 à 227,64 MW en 2020, soit une hausse de la valeur de la pointe maximale annuelle 
de 6,58% contre 6,25% entre 2018 et 2019.  
 
En ce qui concerne le réseau interconnecté de la CEB, la pointe de la puissance totale 
appelée par le Togo7 est de 257,47 MW en 2020 contre 239,54 MW en 2019 soit une 
hausse de 7,49%.  
 
Sur le plan national, la hausse constatée de la consommation de l’énergie électrique au 
cours de l’année 2020 se justifie par la réalisation des projets d’extension du réseau de 
distribution et l’augmentation du nombre de consommateurs avec les nouveaux 
branchements. 
 
Figure N° 35 : Evolution mensuelle de la pointe maxi du réseau de la CEET (MW) 2018, 2019 et 2020) 

 

 
 

Source : Statistiques CEET 2020 
 

                                                           
7En intégrant les pointes de la CEET, de la SNPT, du WACEM et de SCANTOGO Mines SA 
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La figure N°36 ci-dessous présente les différents secteurs de consommation d’énergie 
électrique au Togo. La ventilation de la consommation par différents secteurs prend en 
compte certaines industries directement alimentées par la CEB et le reste de la clientèle 
alimenté par la CEET. On note que les secteurs de l’industrie et le commerce 
consomment 57,41% de l’électricité totale enregistrée en 2020 dont 6,83% pour la zone 
franche ; le secteur résidentiel consomme près de 32,6% ; l’administration et les services 
publics quant à eux représentent près de 10%. 
 
Figure N° 36 : Répartition de la consommation d’électricité par secteur  
 

 

Source : Statistiques CEET et CEB 2020 

 
5.4 La fourniture d’énergie électrique 

 
Au cours de l’année 2020, l’énergie fournie au réseau de la CEET provient 
essentiellement de l’importation qui représente 62,42% dont 32,99% du Nigéria ; 25,9% 
du Ghana et 3,53% du Bénin. Les 37,58% restant proviennent des sources nationales à 
savoir 37,10% de la Centrale Thermique de Lomé (CTL) de la société ContourGlobal 
Togo SA ; 0,44% des unités de production de la CEET et 0,03% de la consommation de 
la clientèle CEET raccordée sur le réseau électrique de la Nouvelle Société des 
Phosphates du Togo (SNPT8).  
 
Les importations de l’énergie du Ghana viennent pour la plus grande partie de la Volta 
River Authority (VRA) (25,52%) à travers le réseau interconnecté et le reste (0,38%) 
concerne la fourniture d’électricité transfrontalière par Electrical Company of Ghana 
(ECG). La fourniture de 32,99% du Nigéria est assurée par Calabar Generation Company 
Limited (CGCL) à travers le réseau de la Tansmission Company of Nigeria (TCN). Pour 
le Bénin, la Société Béninoise d’Energie Electrique (SBEE) a fourni 3,39% par le réseau 
interconnecté et 0,14% par l’électrification transfrontalière.   
 
En 2020, l’approvisionnement en énergie électrique sur le réseau de distribution de la 
CEET a été effectué à travers : 
 

                                                           
8 La CEET alimente certaines localités dans la zone minière à travers le réseau MT de la SNPT. 
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• treize (13) points de soutirage sur le réseau de transport  de la CEB avec une 
énergie totale livrée de 868,59 GWh ;   

• quatorze (14) points de raccordement sur le réseau de la SBEE à travers 
l’électrification transfrontalière avec une énergie totale livrée de 1,92 GWh ; 

• dix (10) points de raccordement sur le réseau de l’ECG à travers l’électrification 
transfrontalière avec une énergie totale livrée de 5,3 GWh ;  

• six (06) points de transformation raccordés sur le réseau MT de la SNPT avec une 
énergie totale livrée de 0,48 GWh. 

 
Figure N° 37 : Approvisionnement en énergie électrique de 2018 à 2020 

 

 

Source : Statistiques CEET 2020 

 
Depuis octobre 2010, il faut souligner que la mise en service de la centrale de la société 
ContourGlobal Togo SA a stabilisé la fourniture d’énergie électrique au Togo. En effet, 
les problèmes de délestage récurrent que connaissait le pays lié au déficit de puissance 
surtout aux heures de pointe sont quasiment résolus. 
 

Toutefois, il est à remarquer que le Togo demeure dépendant de l’importation d’énergie 
électrique auprès des pays voisins qui ont fourni en 2020 un taux de 62,42% des besoins 
en énergie électrique. 
 
Par ailleurs, le pays et notamment la ville de Lomé n’est pas totalement à l’abri du 
délestage en cas de défaillance d’une source d’importation ou en cas d’avarie des 
installations de la CEB qui assure le transport de la quasi-totalité de l’énergie électrique 
tant importée que produite sur le territoire national.  
 
Il y a donc nécessité qu’une réflexion soit menée pour que la CEET puisse disposer de 
lignes secondaires d’évacuation d’énergie électrique vers ses postes de Lomé A et Lomé 
Siège pour pouvoir enlever toute la puissance de la centrale de ContourGlobal Togo SA 
et celle qui sera issue de la centrale de KEKELI EFFICIENT POWER SA en cas 
d’indisponibilité des installations de la CEB.  
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5.5 Bilan des activités des opérateurs 

 
5.5.1 La Communauté Electrique du Bénin (CEB) 

 
(A) Equipements du réseau 

 
En 2020, sur le territoire de la Communauté (Togo et Bénin), la CEB dispose des 
équipements principaux suivants : 
 

- 22 postes sources et de transformation totalisant environ 1 400 MVA de capacité 
de livraison ; 
 

- 2 239,26 km de lignes haute et moyenne tension (330kV, 161kV, 63kV, 34,5kV et 
20kV) ; 

 

- 3 centrales de production d’énergie électrique d’une puissance totale de 105 MW 
dont : 
 

• 2 turbines à gaz de 20 MW chacune (TAG LOME et TAG COTONOU) ; 
 

• 1 centrale hydroélectrique de 65 MW à Nangbéto équipée de deux turbines 
de 32,5 MW chacune. 

 
(B) Approvisionnement en énergie électrique par le Togo et le Bénin à travers 

le réseau de transport de la CEB 
 
A compter du 1er janvier 2019, la responsabilité de l’importation de l’énergie électrique 
pour le compte de la communauté (Togo, bénin) est retirée à la CEB lors du sommet des 
Chefs d’Etat du Togo et du Bénin tenu à Lomé le 27 novembre 2018. Désormais, la CEB 
assure la mission de gestionnaire du réseau de transport d’énergie sur le territoire de la 
communauté avec pour activité connexe la poursuite de l’exploitation des moyens de 
production du barrage de Nangbéto et des deux turbines à gaz installés dans les deux 
pays. 
 
Ainsi, en 2020, pour les besoins en énergie électrique du Togo et du Bénin, il y a eu une 
importation en énergie électrique à travers le réseau de transport de la CEB de 1 742,51 
GWh contre 2 055,78 GWh en 2019 soit une baisse de 15,24%. Les importations de 
l’énergie électrique effectuées proviennent de la TCN au Nigéria pour 1 027,25 GWh et 
de la VRA au Ghana pour un total de 715,26 GWh. 
 
Également, par ses propres unités de production, la CEB a livré au réseau de transport 
144 GWh. Les deux pays à travers leurs producteurs indépendants ont livré sur le réseau 
de transport de la CEB respectivement une énergie électrique de 441,74 GWh 
(ContourGlobal Togo SA) et 808,38 GWh (BID et AGGREKO pour le Bénin).  
 
Au total, contre 3 042,08 GWh en 2019, l’énergie livrée au réseau de transport de la CEB 
en 2020 est de 3 136,8 GWh dont 55,55% pour l’importation (Nigéria 32,75% et Ghana 
22,80%), les producteurs indépendants dans les deux pays ont une part de 39,85% (Togo 
14,08% ; Bénin 25,77%) et les sources propres de la CEB représentent 4,60%.  
 
A cet effet, bien que la part de l’importation a baissé entre 2019 et 2020 (67,58%% contre 
55,55%), il y a lieu de noter que l’équilibre de l’offre et de la demande en énergie 
électrique pour le Togo et le Bénin dépend majoritairement des sources provenant du 
Nigéria et du Ghana. Le tableau N°34 présente les différentes sources 
d’approvisionnement et leur évolution sur les cinq dernières années de 2016 à 2020.  
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Tableau N° 34 : Evolution de l’approvisionnement en énergie électrique par le 
Togo et le Bénin sur le réseau de transport de la CEB 
 

  2016 2017 2018 2019 2020 

    GWh % GWh % GWh % GWh % GWh % 

Importations VRA 197,978 10,26% 213,52 11,10% 384,95 18,23% 777,45 25,56% 715,26 22,80% 

Importations ECG 4,046 0,21% 4,63 0,24% 1,99 0,09% - - - - 

Importations CIE 221,903 11,50% 73 3,79% - - - - - - 

Importations TCN 1275,251 66,12% 1162,02 60,41% 1458,28 69,05% 769,17 25,28% 1 027,25 32,75% 

Importations PARAS - - - - - - 509,16 16,74% - - 

Total importation 1699,178 88,10% 1 453,17 75,54% 1 845,22 87,37% 2 055,78 67,58% 1 742,51 55,55% 

Production Nangbéto9 204,094 10,58% 204,55 10,63% 193,9 9,18% 236,42 7,77% 143,86 4,59% 

Production des TAG CEB 25,494 1,32% 265,97 13,83% 72,72 3,44% 7,58 0,25% 0,31 0,01% 

Total Production CEB 229,588 11,90% 470,52 24,46% 266,62 12,63% 244 8,02% 144,17 4,6% 

Productions IPPs Togo - - - - - - 414,85 13,64% 441,74 14,08% 

Production IPPs Bénin - - - - - - 327,45 10,76% 808,38 25,77% 

Total production IPPs 
Togo-Bénin - - - - - - 742,30 24,40% 1 250,12 39,85% 

Energie livrée au réseau 1 928,77 100% 1 923,69 100% 2 111,84 100% 3 042,08 100% 3 136,80 100% 

 
Source : Statistiques CEB 2020 
 

Figure N° 38 : Taux par source d’approvisionnement d’énergie électrique livrée sur le réseau de transport de 
la CEB en 2020 
 

 

Source : Statistiques CEB 2020 
 
 

                                                           
9 Le barrage hydroélectrique de Nangbéto a connu une baisse de production d’énergie entre 2019 et 2020 à cause d’une mauvaise 
pluviométrie enregistrée au cours de l’année 2020. 
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Figure N° 39 :  Evolution de l’énergie totale importée hors communauté Togo-Bénin sur le réseau de 
transport de la CEB de 2016 à 2020 

 

 
 
Source : Statistiques CEB 2020 

 
(C) Soutirage de l’énergie sur le réseau de transport de la CEB 

 
En 2020, l’énergie électrique soutirée par chaque pays sur le réseau de transport de la 
CEB se présente comme suit : 
 
Au Togo, une énergie livrée de 1 545,68 GWh dont : 
 

• 1 310,33 GWh à la Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET), la société 
nationale de distribution ; 

• 76,84 GWh à la Société West African Cement (WACEM S.A.), une industrie de 
traitement de clinker ; 

• 55,58 GWh à la Société Nationale des Phosphate du Togo (SNPT), une industrie 
extractive des phosphates ; 

• 102,93 GWh à la Société SCANTOGO Mines S.A., une industrie extractive de 
clinker. 

 
Au Bénin, une énergie livrée de 1 792 GWh dont : 
 

• 1 395,05 GWh à la Société Béninoise d’Energie Electrique (SBEE), la société 
nationale de distribution ; 

• 62,15 GWh à la SCB Lafarge, une cimenterie. 
 
Hors de la Communauté, la CEB a fourni : 
 

• 6,43 GWh à la Société Nationale d'Electricité du Burkina Faso (SONABEL). 
 
Il faut noter que les installations auxiliaires de la CEB ont consommé une énergie de 5,7 
GWh. Ce qui fait au total une énergie soutirée du réseau de transport de 3 009,31 GWh 
par rapport à l’énergie livrée de 3 136,80 GWh avec une perte d’énergie de 121,78 GWh. 
 
Le tableau N°35 ci-dessous présente la répartition du soutirage d’énergie sur le réseau 
de transport de la CEB et son évolution sur cinq ans de 2016 à 2020.  
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Tableau N° 35 : Evolution du soutirage d’énergie électrique sur le réseau de 
transport de la CEB de 2016 à 2020 

 
  2016 2017 2018 2019 2020 

    GWh % GWh % GWh % GWh % GWh % 

CEET 486,187 27,14% 746,47 42,52% 867,39 45,09% 1282,27 43,87% 1310,33 43,54% 

WACEM 69,817 3,90% 59,93 3,41% 61,33 3,19% 73,25 2,51% 76,84 2,56% 

SNPT 48,359 2,70% 40,32 2,30% 49,83 2,59% 44,41 1,52% 55,58 1,85% 

SCANTOGO 81,856 4,57% 102,5 5,84% 97,63 5,08% 103,7 3,55% 102,93 3,42% 

  
Total 
TOGO 

686,219 38,31% 949,22 54,07%  1 076,18   55,95%  1 503,63   51,44% 1545,68 51,36% 

SBEE 1048,707 58,55% 752,55 42,87% 784,44 40,78% 1354,19 46,33% 1395,05 46,36% 

SCB LAFARGE 52,771 2,95% 49,09 2,80% 57,47 2,99% 59,33 2,03% 62,15 2,07% 

  
Total 
BENIN 

1101,478 61,49% 801,64 45,66% 841,91 43,77%  1 413,52   48,36% 1457,2 48,42% 

SONABEL 3,565 0,20% 4,64 0,26% 5,52 0,29% 5,73 0,20% 6,43 0,21% 

 Total EXPORT 3,565 0,20% 4,64 0,26% 5,52 0,29% 5,73 0,20% 6,43 0,21% 

                      

TOTAL SOUTIRAGE 
RESEAU 
TRANSPORT CEB 

 1 791,26   100% 1 755,50 100% 1 923,61 100% 2 922,88 100% 3 009,31 100% 

PERTES 128,05 4,60% 170,44 5,78% 132,20 6,26% 114,04 3,75% 121.78 3,88% 

 
Source : Statistiques CEB et CEET 2020 
 
Figure N° 40 : Soutirage d’énergie électrique sur le réseau de transport de la CEB en 2020 
 

 

Source : Statistiques CEB et CEET 2020 
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Figure N° 41 : Evolution de l'énergie soutirée par le Togo sur le réseau de transport de la CEB de 2016 à 2020 

 

 
 

Source : Statistiques CEB et CEET  2020 
 
 

5.5.2 Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) 
 
• Approvisionnement en énergie électrique 
 
L’énergie électrique livrée au réseau de distribution de la CEET est passée de 
1335,94 GWh en 2019 à 1403,07 GWh en 2020 soit une augmentation de 5,02%. Cette 
énergie provient essentiellement des achats d’énergie électrique liés à l’importation qui 
représente 62,42% dont 32,99% du Nigéria ; 25,9% du Ghana et 3,53% du Bénin. Les 
37,58% restant proviennent des sources nationales à savoir 37,10% de la Centrale 
Thermique de Lomé (CTL) de la société ContourGlobal Togo SA ; 0,44% des unités de 
production de la CEET et 0,03% de la consommation de la clientèle CEET raccordée sur 
le réseau électrique de la Nouvelle Société des Phosphates du Togo (SNPT10). 
 
Il faut noter que les productions de la CEET proviennent de sa centrale hydroélectrique 
de Kpimé et de ses centrales thermiques diesels. En 2020, l’énergie produite par 
l’ensemble des unités de production de la CEET s’élève à 6,21 GWh contre 11,54 GWh 
en 2019 soit une baisse de 46,19%.   
 
Le tableau N°36 présente en détail l’évolution quinquennale de l’approvisionnement en 
énergie électrique de la CEET de 2016 à 2020. 
 
Tableau N° 36 : Evolution de l’approvisionnement en énergie électrique de la CEET 
de 2016 à 2020    
 

DESIGNATION 2016 2017 2018 2019 2020 
Variation 

2019-2020 

Achats (KWh) 486 390 770 746 554 443 872 632 966 1 324 615 632 1 396 859 192 5,45% 

Achat CEB importation 486 181 950 746 323 509 867 389 841 - -                   -     

Achat VRA (Ghana)                    -                        -                        -     640 393 539 358 125 743 -44,08% 

Achat TCN /CGCL (Nigéria)                    -                        -                        -     203 383 838 462 915 800 127,61% 

Achat Nangbéto (Togo)                    -                        -                        -     12 470 477 -                   -     

                                                           
10 La CEET alimente certaines localités dans la zone minière à travers le réseau MT de la SNPT. 
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DESIGNATION 2016 2017 2018 2019 2020 
Variation 

2019-2020 

Achat SBEE (Production)11                    -                        -                        -     11 386 658 47 549 587 317,59% 

Achat SBEE (Transfrontalier))                    -                        -                        -     1 779 957 1 923 004 8,04% 

Achat ECG (Transfrontalier))                    -                        -     4 947 019 5 070 491 5 295 819 4,44% 

Achat SNPT (IFG)-TOGO12 208 820 230 934 296 106 395 072 475 650 20,4% 

Production ContourGlobal nette 661198215 432 705 194 358 730 000 449 735 600 520 573 588 15,75% 

ContourGlobal nette ligne CEB 661198215 432 705 194 358 730 000 414 849 900 441 735 700 6,48% 

ContourGlobal nette ligne CEET                    -                        -                        -     34 885 700 78 837 888 125,99% 

Production nette CEET (KWh)13 29 708 512 21 164 455 11 628 693 11 539 315 6 209 227 -46,19% 

Production brute CEET (KWh) 30 686 592 21 936 746 12 232 433 12 110 694 6 579 138 -45,67% 

¤ Auxiliaires 978 080 772 291 603 740 571 379 369 911 -35,26% 

Achats + Production (kWh) 1 200 743 259 1 218 615 044 1 258 252 646 1 350 352 383 1 403 438 329 3,93% 

Energie livrée au réseau (KWh) 1 158 460 022 1 200 424 092 1 242 991 659 1 335 944 610 1 403 068 418 5,02% 

Energie vendue (KWh) 969 755 659 1 029 082 134 1 045 670 145 1 115 744 471 1 177 671 716 5,55% 

¤ Energie vendue BT (KWh) 576 384 029 628 505 261 650 692 898 696 392 784 717 589 202 3,04% 

¤ Energie vendue MT (KWh) 393 371 630 400 576 873 394 977 247 419 351 687 460 082 514 9,71% 

Autres consommations (kWh) 266 414 267 877 282 521 321 944 323 390 0,45% 

Pertes en kWh 188 437 949 171 074 081 197 038 993 219 878 195 225 073 312 2,36% 

Taux de perte 16,27% 14,25% 15,85% 16,46% 16,04% -0,42 pt 
 

Source : Statistiques CEET 2020 

 

• Distribution 
 
La longueur du réseau de distribution MT a augmenté de 15,20% en 2020 par rapport à 
2019. Il en est de même pour le réseau de distribution BT qui a eu une évolution de 
5,66%. Ce résultat est dû à la poursuite des investissements dans l’extension du réseau 
de distribution de l’énergie électrique. 
 

Tableau N° 37 : Evolution quinquennale du réseau de distribution de la CEET  
 

Désignation 2016 2017 2018 2019 2020 
Variation 

2019-2020 

Longueur du réseau BT (km) 5 104 5 496 5 693 5 828 6 158 5,66% 

Longueur du réseau MT (km) 3 163 3 549 3 667 3 821 4 402 15,20% 

Longueur réseau interurbain 
HT/MT (km) 3 238 75 75 75 75 0,00% 

Nombre de postes MT/BT 1 893 2 008 2 050 2 169 2 372 9,36% 

Puissance installée des postes 
MT/BT (MVA) 698 721,505 729,44 795,21 832,58 4,70% 

Longueur Eclairage Public 
(E.P.) (km) 3 145 3 540 3 569 4 614 5 726 24,10% 

Nombre de Points lumineux 
E.P. 21 444 22 087 22 559 41 144 44 142 7,29% 

Nombre d'abonnés BT 327 804 366 749 438 235 501 857 548 489 9,292% 

                                                           
11 L’énergie de la SBEE consommée par la CEET dans le processus d’équilibre de l’offre/demande du réseau de transport de la 
CEB. 
12 La CEET alimente certaines localités dans la zone minière à travers le réseau MT de la SNPT. 
13 La production d’énergie de la CEET a baissé au cours de l’année 2020 pour déclassement de quelques sites isolés en raison de 

l’extension du réseau national de distribution dans ses localités. 
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Désignation 2016 2017 2018 2019 2020 
Variation 

2019-2020 

Nombre d'abonnés MT 655 663 676 730 767 5,07% 

Taux de perte du réseau de 
distribution (%) 6 16,27% 14,25% 15,85% 16,46% 16,04% 

(-) 0,42 
point 

 

Source : Statistiques CEET 2020 

 
La poursuite de la lutte contre les fraudes et autres sources de perte d’énergie doit être 
accentuer. Pour l’année 2020, on note une légère baisse du taux de pertes du réseau de 
distribution de 0,461 point par rapport à 2019. Pour ce faire, la CEET doit accentuer les 
contrôles pour éviter les fraudes de la clientèle afin de réduire les pertes d’énergie. La 
figure N°42 ci-dessous présente l’évolution du taux de perte décennal de 2011 à 2020.  
 
Figure N° 42 : Evolution du taux annuel de perte du réseau de distribution de 2011 à 2020 
 

 

 
Source : Statistiques CEET 2020 
 
 

• Les incidents sur les réseaux BT, MT et dans les postes MT/BT 
 
Le nombre d’incidents enregistrés sur le réseau de distribution au cours de l’année 2020 
est présenté dans le tableau N°38 ci-après :  
 
Tableau N° 38 : Nombre d’incidents enregistrés sur le réseau de 2016 à 2020 
 

Nombre 
d’incidents sur le 
réseau 

2016 2017 2018 
2019 2020 

Evolution 
(%) 

      2019-2020 

 Basse Tension 3 922 3 507 5 346 5 993 4 391 -26,73% 

Moyenne Tension 1 658 992 684 2 021 339 -83,23% 

Postes de 
distribution MT/BT 709 271 99 109 933 755,96% 

 
Sources : Statistiques CEET 2020 

 
En 2020, les incidents sur le réseau de distribution ont connu une baisse respective de 
26,73 % pour la Basse Tension et de 83,23% pour la Moyenne Tension. Par contre, les 
postes de distribution MT/BT ont connu plusieurs incidents au cours de l’année 2020 à 
cause du démarrage des travaux de modernisation des postes MT/BT lors des opérations 
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de remplacement des câbles électriques dans le cadre du projet de réformes et 
d’investissement dans le secteur de l’énergie au Togo (PRISET). 
 
Ainsi, en vue de réduire davantage les incidents sur le réseau de distribution et les 
surcharges des postes de distribution MT/BT, la CEET doit continuer les travaux de 
maintenance et déployer de nouveaux postes de transformation. 
 
Figure N° 43 : Evolution du nombre des incidents sur le réseau de distribution de 2016 à 2020 

 

 
 
Sources : Statistiques CEET 2020 

 
• Les déclenchements des départs MT 
 
En 2020, le nombre de déclenchements sur les départs MT a augmenté de 39,13% par 
rapport à l’année précédente. On enregistre également une augmentation de 15,86% de 
la durée de ces incidents par rapport à 2019. Par contre, la durée moyenne d’intervention 
des équipes de la CEET pour résoudre un incident est passée de 0,9 heure à 0,8 heure 
soit une baisse de 11,11%. 
 
Tableau N° 39 : Evolution annuelle des déclenchements sur le réseau de 2016 à 
2020 
 

Nombre de déclenchements 
sur le réseau 2016 2017 2018 2019 2020 Evolution (%) 

2019-2020 

Nombre de déclenchements des 
départs MT 1 003 634 1 106 1 191 1 657 39,13% 

Durée en heure 1 566 8 487 1 149 1 110 1 286 15,86% 

Durée moyenne par incidents en 
heure 1,6 13,39 1,0 0,9 0,8 -11,11% 

 
Source : Statistiques CEET 2020 
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Figure N° 44 : Evolution annuelle des déclenchements sur le réseau MT de 2016 à 2020 
 

 

Source : Statistiques CEET 2020 

 
• Indicateurs de performance du réseau de service public de distribution de 

l’énergie électrique  
 
Les paramètres des indicateurs de performance du réseau public de distribution de 
l’énergie électrique sont fixés par le texte de Règlement Technique de Distribution de 
l’énergie électrique (RTD) adopté le 08 février 2012 par arrêté n°007/MME/ARSE/2012 
du ministre chargé de l’énergie. Parmi ces indicateurs de performance, nous avons le 
« SAIFI : System Average Interruption Frequency Index ou nombre moyen d’interruptions 
de service par client et par an », le « SAIDI : System Average Interruption Duration 
Index ou la durée moyenne d’interruption de service par client » et le « CAIDI : Customer 
Average Interruption Duration Index ou la durée d’interruption moyenne d’un client ». 
 
Les interruptions qui sont prises en compte dans le calcul des indicateurs de performance 
dont le SAIDI et SAIFI sont celles liées aux incidents, aux maintenances programmées, 
aux black-out et au délestage enregistrées sur le réseau de distribution pour une durée 
de plus de cinq (05) minutes. 
 
De 2017 à 2020, les indicateurs SAIFI, SAIDI et CAIDI sur le réseau de distribution de 
Lomé se présentent comme suit : 
  
 
Tableau N° 40 : SAIFI, SAIDI et CAIDI sur le réseau de distribution de Lomé de 
2017 à 2020 
 

Indicateurs de 
performance 

Valeur de 
l’indicateur 

pour l’année 
2017 

Valeur de 
l’indicateur 

pour l’année 
2018 

Valeur de 
l’indicateur 

pour l’année 
2019 

Valeur de 
l’indicateur 

pour l’année 
2020 

SAIFI (nombre) 39 36 35 33 
SAIDI (heures) 89 81 78 69 
CAIDI = SAIDI/SAIFI 
(heure par interruption) 2,3 2,25 2,23 2,09 

 
Source : Statistiques CEET 2020 
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Figure N° 45 : Evolution des paramètres de performance du réseau de distribution à Lomé de 2017 à 2020 

 

 
 
Source : Statistiques CEET 2020 
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Tableau N° 41 : Les autres indicateurs de performance inscrits dans le contrat de 
performance entre l’Etat et la CEET 
 

Indicateurs 

Unité Valeur 
référence 2020 Définitions Indicateurs de la CEET 

Indicateurs opérationnels 

1. Taux de pertes (*)                                  
Cible 

% 
  13.6 (Energie livrée sur réseau – 

Energie facturée)/Energie 
livrée sur le réseau, 
rapporté au 100 Réel   16.04 

2. Energie non distribuée 
Cible 

GWh 
  14.00 

Energie interruptions 
programmés (y compris 
délestages et effacements) 
et non programmés Réel   4.64 

3. Productivité du personnel (*)                     
Cible 

% 
  370 

Clients/Employés 
Réel   393 

4. Délai moyen de dépannage BT (*) 
Cible 

h 
4 4.2 Délai moyen entre 

notification et résolution 
panne BT Réel   5.33 

5. Délai moyen de branchement BT (*)                       

Cible 

Jours 

10 10 Délai moyen entre le 
payement du devis et la 
réalisation du branchement 
effectif 

Réel   56 

6. Délai moyen de branchement MT (*)                            

Cible 

Jours 

30 30 Délai moyen entre le 
payement du devis et la 
réalisation du branchement 
effectif 

Réel   16.5 

7. Créances clients                                     
Cible 

Jours 
120 120 

Créances/ventes x 360 
Réel   159.2 

8. Nouveaux clients (*)                        
Cible 

Nbre 
  45 000 

Total nouveaux clients 
Réel   46 669 

9. Clients en prépaiement                       
Cible Nbre   310 000 Nombre total de clients 

prépaiement Réel     323 257 

10. Exécution du budget investissement CEET                
Cible 

% 
80 80 

Réalisations/Budget 
Réel   71.29 

11. Exécution du plan de maintenance (*)               
Cible 

% 
  85 

Réalisations/Plan 
Réel   90 

12. SAIFI 
Cible 

Nbre 
  - Nombre moyen 

d’interruption annuelle par 
clients Réel   33 

13. SAIDI 
Cible 

Minutes 
  - Durée moyenne 

d’interruption annuelle par 
clients Réel   69 

Indicateurs financiers           

14. Liquidité générale                                
Cible 

Nbre 
>1 1.6 Actif circulant/passif 

circulant Réel   1.04 

15. Dettes fournisseurs                             
Cible 

Jours 
  60 

Dettes/ Achats x 360 
Réel   153.0 

Indicateurs Etat           

16. Taux exécution Investissements Publics                      
Cible 

% 
80 80 

Réalisations/budget 
Réel   -      

17. Créances clients publics                          
Cible 

Jours 
120 120 

Créances/ventes x 360 
Réel   27.42 

18. Paiement compensation tarif année n-1                    

Cible 

% 

100 100 

Paiement effectif/Paiement 
dû Réel   

Pas de 
paiement en 

compensation 
entre l’Etat et 

la CEET 
 
 

Source : Rapport activités CEET 2020 
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5.5.3 CONTOURGLOBAL TOGO S.A. 
 

Le taux d’utilisation en 2020 de la Centrale Thermique de Lomé (CTL) est passé à 
70,64% contre 70,36% en 2019 dû à l’évolution de la sollicitation par la CEET de cette 
centrale au cours de l’exercice 2020. Le coût de revient de l’énergie livrée au réseau est 
de 83,08 F CFA/kWh en 2020 contre 86,48 F CFA/kWh en 2019 calculé à partir du coût 
lié au « Take or Pay » et du coût des combustibles utilisés pour la production de l’énergie. 
Le Prix de revient moyen de production de l’énergie électrique net hors rémunération 
ContourGlobal est de 47,72 F CFA/kWh en 2020 contre 43,91 F CFA/kWh en 2019. 
 
Le tableau N°42 et la figure N°46 ci-dessous, présentent le bilan d’exploitation et les 
performances de la centrale de ContourGlobal Togo S.A. 
 
Tableau N° 42 : Données d’exploitation de la centrale de CONTOURGLOBAL de 
2016 à 2020 

  2016 2017 2018 2019 2020 

Energie brute produite (GWh) 683,6 450,12 373,39 463,9 534,17 

Energie nette produite (énergie livrée) 
(GWh) 660,5 431,86 358,73 449,12 520,31 

Combustible LFO pilote consommé (kg) 738 442 278 480 572 042 879 961 1 549 819 

Combustible HFO consommé (kg)  129 676 044       89 643 850     32 569 153          351 392    10 875 948 

Combustible Gaz consommé (MMBtu) 228959 0    1 558 765       3 422 496    3 443 147 

Consommation spécifique brute LFO pilote 
(g/kWh) 1,08 0,62 1,53 1,9 2,9 

Consommation spécifique brute HFO 
(kJ/kWh) 

8 169,86 8 173,27 8 180,49 8 147,95 8 203,03 

Consommation spécifique brute gaz 
(KJ/kWh) 7 677,22 0      7 831,58    7 813,73 7 571,94 

Taux de disponibilité (%) 97,30% 97,24% 96,58% 93,37% 93,73% 

Taux d’utilisation de la centrale (%) 82,46% 55,50% 49,90% 70,36% 70,64% 

Energie nette garantie par la centrale ou 
« Take or Pay»(GWh) 

768 781 755,92 790,24 780,012 

Rémunération de ContourGlobal Togo S.A. 
(FCFA/kWh) 23,54 22,91 23,26 24,19 23,59 

Prix de revient moyen de l’énergie livrée 
hors rémunération de ContourGlobal Togo 
S.A.(FCFA/kWh) 

52,6 64,61 50,88 43,91 47,72 

Prix de revient moyen de l’énergie livrée 
(FCFA/kWh) 79,98 106,06 99,89 86,48 83,08 

 
Source : Statistiques exploitation ContourGlobal Togo SA 2020 
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Figure N° 46 : Evolution mensuelle de la production de CGT en 2020 
 
 

 
 

Source : Statistiques exploitation ContourGlobal Togo SA 2020 

 
 

5.6 Le bilan des sources d’énergies renouvelables 
 
A l’horizon 2030, le Togo ambitionne d’assurer un accès universel aux services 
énergétiques à tous les Togolais. Cet objectif sera réalisé avec l’introduction des sources 
d’énergies renouvelables dans le parc de production d’énergie électrique ainsi que le 
développement de technologies d’électrification hors réseau à travers les projets de mini-
grids et la distribution de kits solaires. 
 

5.6.1 Le parc de production d’énergie électrique à base des sources 
d’énergies renouvelables 

 
En 2020, le parc de production d’énergie électrique à base des sources d’énergies 
renouvelables se présente comme suit dans le tableau N°43 : 
 
Tableau N° 43 : Bilan du parc national en énergie renouvelable en 2020 
 

N° 
ord 

Opérateurs / Exploitants 
Type de sources 

d’énergies 
renouvelables 

Site 
Puissance 
installée 

1 CEB (Pour la 
communauté Togo-Bénin) Hydroélectricité Nangbéto 65 MW 

2 

CEET 

Hydroélectricité Kpimé 1,6 MW 

3 Mini-grids à base de 
solaire photovoltaïque 

• Bavou (160 kWc) ; 
• Assoukoko (250 kWc) ; 
• Takpapiéni (100 kWc) ; 
• Koutoum (100 kWc) 

0,61 MW 

4 
Eclairage public à 
base du solaire 
photovoltaïque 

Sur toute l’étendue du 
territoire national 3,38 MW 

5 BBOXX – EDF Kits solaires 
photovoltaïques 

Sur toute l’étendue du 
territoire national 2,15 MW 
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N° 
ord 

Opérateurs / Exploitants 
Type de sources 

d’énergies 
renouvelables 

Site 
Puissance 
installée 

6 SOLEVA Kits solaires 
photovoltaïques 

Sur toute l’étendue du 
territoire national 0,12 MW 

 SOLERGIE Kits solaires 
photovoltaïques 

Sur toute l’étendue du 
territoire national 0,21 MW 

 
Source : Statistiques CEET et AT2ER 

 
5.6.2 La synthèse sur l’évolution dans la distribution des kits solaires 

photovoltaïques 
 
Depuis décembre 2017, le projet d’électrification rurale dénommé « CIZO » par les kits 
solaires photovoltaïques en mode PAYGO est lancé. Jusqu’en 2020, sur les quatre 
opérateurs recrutés pour la vente et l’installation des kits solaires sur le plan national, à 
l’instar de MOON, trois opérateurs ont réellement débuté leurs activités. Il s’agit de 
BBOXX CAPITAL TOGO SA, SOLEVA SAS U et SOLERGIE SARLU dont les tableaux 
ci-après présentent le bilan de leur clientèle où au total 49 441 kits sont actifs sur un total 
de 54 239 kits installés avec 4 798 kits retirés pour défaut de paiement.  
 
Ainsi, en fin décembre 2020, BBOXX CAPITAL TOGO SA possède sur le terrain 42 924 
kits actifs soit 91,28% des kits installés dont 8,72% sont retirés pour défaut de paiement. 
 
L’opérateur SOLEVA SAS U dispose de 2 387 kits actifs représentant 83,61% des kits 
installés dont 16,39% sont retirés pour défaut de paiement. 
 
En ce qui concerne l’opérateur SOLERGIE SARLU dont les activités ont démarré en 
2020, on enregistre 4 130 kits actifs soit 94,72% des kits installés dont 5,28% représente 
les kits retirés pour défaut de paiement.  
 
Tableau N° 44 : situation de la distribution des kits solaires photovoltaïques de 
BBOXX CAPITAL TOGO SA en 2020 
 

Désignation 
Cumul de la 

situation en fin 
d’année 2019 

Cumul de la 
situation en fin 
d’année 2020 

Nombre de boutiques ouvertes 20 21 

Nombre de kits Basic installés (Composition du kit 
Basic : Panneau solaire, batterie et 3 ampoules) 10 225 20 608 

Nombre de kits Basic Plus installés (Composition du 
kit Basic Plus : Panneau solaire, batterie, 4 ampoules, 
1 torche chargeable et une radio) 

6 511 7 169 

Nombre de kits Premium installés (Composition du kit 
Premium : Panneau solaire, batterie, 1 télévision de 
24’’, 4 ampoules, 1 torche chargeable et une radio) 

- 15 147 

Nombre de kits retirés pour défaut de paiement 1 158 4 100 

Nombre de kits installés 17 894 47 024 

Nombre de kits actifs 16 736 42 924 
 
Source : Statistiques AT2ER 
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Tableau N° 45 : Situation de la distribution des kits solaires photovoltaïques de 
SOLEVA SAS U en 2020 
 

Désignation 
Cumul de la 

situation en fin 
d’année 2019 

Cumul de la 
situation en fin 
d’année 2020 

Nombre de boutiques ouvertes - 1 

Nombre de kits home 60 installés (Composition du kit : 
panneau de 20 Wc batterie de 28 Wh 3 Ampoules 1 
chargeur de téléphone) 

751 1 149 

Nombre de kits home 120 plus installés (Composition 
du kit : panneau de 20 Wc batterie de 56 Wh 4 
ampoules 1 ampoule- Détecteur de présence 1 
chargeur de téléphone) 

129 465 

Nombre de kits home 400 installés (Composition du 
kit : panneau de 40 Wc batterie de 122 Wh 2 ampoules 
1 ampoule-détecteur de présence 1 chargeur de 
téléphone 1 radio 1 torche 1 Tv 24 pouces) 

123 773 

Nombre de kits retirés pour défaut de paiement - 468 
Nombre de kits installés 1 003 2 855 
Nombre de kits actifs 1 003 2 387 

 
Source : Statistiques AT2ER 

 
 
Tableau N° 46 : Situation de la distribution des kits solaires photovoltaïques de 
SOLERGIE SARL U en 2020 
 

Désignation Cumul de la situation 
en fin d’année 2020 

Nombre de boutiques ouvertes 34 

Nombre de kits type 1 KIT 1 ≤ 75 kWc 2 lampes + installation 
électrique avec possibilité d’alimenter des appareils personnels 1 173 

Nombre de kits type 2 75 < KIT 2 ≤ 200 Wc2 lampes + 
installation électrique avec possibilité d’alimenter des appareils 
personnels 

2 561 

Nombre de kits type 3 KIT 3 > 200 Wc 2 lampes + installation 
électrique avec possibilité d’alimenter des appareils personnels 396 

Nombre de kits retirés pour défaut de paiement 230 
Nombre de kits installés 4 360 
Nombre de kits actifs 4 130 

 
Source : Statistiques AT2ER 
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5.6.3 La part des sources d’énergies renouvelables dans le besoin national en 
énergie électrique 

 
En 2020, l’offre nationale en capacité pour les divers besoins énergétiques a évolué de 
339,56 MW à 360,02 MW soit une évolution de 6,03%. La part des énergies 
renouvelables en 2020 est de 11,27% contre 11,65% en 2019. 
 
En ce qui concerne le mix énergétique, l’offre en énergie électrique est passée de 
1 455,79 GWh en 2019 à 1 489,34 GWh soit une hausse de 2,3%. La part des énergies 
renouvelables dans le mix énergétique est de 6,04% en 2020 contre 9,41% en 2019. 
 
Tableau N° 47 : Bilan des sources d’approvisionnement dans le besoin national 
en énergie électrique 
 

 
 

Source : statistiques CEB, CEET et AT2ER 

 
5.7 Les tarifs d’achat et de vente de l’électricité 

 
5.7.1 Tarifs d’achat d’électricité applicables par les fournisseurs 

 
Les tarifs d’achat de l’énergie électrique appliqués par les principaux fournisseurs auprès 
de qui la CEET s’est approvisionnée au cours de l’année 2020 se présentent dans le 
tableau N°48 ci-après : 
 
Tableau N° 48 : Tarifs d’achat d’énergie électrique importée 
 

Fournisseurs d’énergie électrique TARIF en FCFA/kWh en 2020 

VRA (Ghana) 57,7 

TCN (Nigéria) 51,1 

ContourGlobal Togo SA (coût moyen 
de l’énergie livrée y compris le TOP) 83,02 

                        
Source : statistiques CEET 

Puissance 

(MW)
Pourcentage

Puissance 

(MW)
Pourcentage

Energie 

(GWh)
Pourcentage

Energie 

(GWh)
Pourcentage

TAG CEB TOGO 20 5,89% 20 5,56% 0 0,00% 0 0,00%

ContourGlobal Togo 100 29,45% 100 27,78% 449,74 30,89% 520,57 34,95%

Centrales CEET 40 11,78% 40 11,11% 7,09 0,49% 3,01 0,20%

Total sources thermiques 160 47,12% 160 44,44% 456,83 31,38% 523,58 35,16%

Unité de production

Kpimé 1,6 0,47% 1,6 0,44% 4,45 0,31% 3,2 0,21%

Mini-grids 0,61 0,18% 0,61 0,17% 0,93 0,06% 0,99 0,07%

Kits solaires (CIZO) 2,06 0,61% 2,47 0,69% 2,63 0,18% 3,46 0,23%

Eclairage public solaire 2,79 0,82% 3,38 0,94% 8,55 0,59% 10,36 0,70%

Part Togo barrage 

hydroélectrique de 

NANGBETO

32,5 9,57% 32,5 9,03% 120,39 8,27% 71,93 4,83%

Total sources renouvelables 39,56 11,65% 40,56 11,27% 136,95 9,41% 89,94 6,04%

140 41,23% 159,46 44,29% 862,01 59,21% 875,82 58,81%

Bilan total 339,56 100% 360,02 100% 1455,79 100% 1489,34 100%

Approvisionnement extérieur Approvisionnement extérieurApports extérieurs (Ghana et 

Nigéria)

Bilan de mix énergétiqueBilan de capacité en demande de puissance

Unité de production

Sources renouvelablesSources renouvelables

Sources Thermiques Sources Thermiques

202020192019 2020
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5.7.2 Tarif de vente applicable par la CEET 

 
Sur l’ensemble du territoire togolais les tarifs de vente de l’énergie électrique en vigueur, 
sont ceux fixés par l’arrêté interministériel n°019/MME/MEF/MCDAT/MPR-
PDAT/MCPSP du 26 novembre 2010 portant fixation des tarifs de vente de l’énergie 
électrique au Togo et son arrêté complémentaire n°080/MME/CAB/2020 du 25 
septembre 2020 sur les tarifs des puissances souscrites supérieures à 5 000 kVA.  
 
Tableau N° 49 : Prix de vente moyen de l’énergie électrique de la CEET entre 2019 
et 2020 
 

Catégorie de Clients 
Prix de vente moyen hors 

TVA en FCFA/kWh 
Prix de vente moyen TTC en 

FCFA/kWh 

2019 2020 2019 2020 

Clients Basse Tension (BT) 114,10 114,14 127,23 126,80 

Clients Moyenne Tension (MT) 96,44 95,35 108,49 106,86 

Tous les Clients (BT+ MT) 107,46 106,80 120,19 119,01 
 

Source : statistiques CEET 2020 
 
La grille tarifaire en moyenne tension (MT) et en basse tension (BT) applicable depuis le 
1er janvier 2011 est présentée par le tableau N° 50 ci-dessous.  
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Tableau N° 50 : Grille tarifaire en basse et moyenne tension en vigueur  
 

 
 

 
T

A
R

IF
S

 B
A

S
S

E
 T

E
N

S
IO

N
 (

B
T

) 

I1-USAGE DOMESTIQUE 

    TARIF CONSOMMATION ENERGIE ( C ) EN F CFA/kWh 
Redevance 
Puissance 

Entretien 
Branchement 

Location 
Compteur 

Redevance 
Eclairage 

Public     Tranche sociale Tranche 1S Tranche 1 Tranche 2 Tranche 3 
Tranche unique  
AGENTS CEET 

    de 0 à 40 kWh de 41 à 200 kWh de 0 à 200 kWh de 200 à 350 kWh plus de 300 kWh   FCFA/kVA/mois FCFA/mois FCFA/mois FCFA/kWh 

A 
Puissance souscrite : 
PS≤2,2 kVA 

63 84   114 120 25 250 500 500 5 

B 
Puissance souscrite : 
2,2 kVA<PS<13,2 kVA 

    84 114 120 25 300 500 500 5 

C 
Puissance souscrite : 
PS≥13,2 kVA 

    84 114 120 25 600 500 500 5 

D Agents CEET et Assimilés           25 
Pour tout le tarif, confère les tarifs A, B, C « usage 

domestique » suivant la puissance souscrite 

I2-USAGE NON DOMESTIQUE 

    TARIF CONSOMMATION ENERGIE ( C ) EN F CFA/kWh Redevance 
Puissance 

Entretien 
Branchement 

Location 
Compteur 

Redevance 
Eclairage 

Public     Tranche sociale Tranche 1S Tranche 1 Tranche 2 Tranche 3 Tranche unique 

    de 0 à 40 kWh de 41 à 200 kWh de 0 à 200 kWh de 200 à 350 kWh plus de 300 kWh   FCFA/kVA/mois FCFA/mois FCFA/mois FCFA/kWh 

I2 Usage Non Domestique     86 114 120   1500 500 500 5 

I3 Eclairage public           120 2500 1500 500 5 

I4 Compteur à Prépaiement           114       5 

      TARIF CONSOMMATION ENERGIE ( C ) EN F CFA/kWh Redevance 
Puissance 

Entretien 
Branchement 

Entretien 
Compteur 

Redevance 
Eclairage 

Public          Heures creuses Heures pleines Heures de pointe Tarif Unique 

          de 23h01 à 06h00 de 06h01 à 18h00 de 18h01 à 23h00 de 00h à 24h FCFA/kVA/mois FCFA/mois FCFA/mois FCFA/kWh 

T
A

R
IF

S
 M

O
Y

E
N

N
E

 

T
E

N
S

IO
N

 (
M

T
) 

A 
Puissance souscrite : 
PS≤500 kVA 

    77 86 96 90 2500 4500 5500 6 

B 
Puissance souscrite : 
500 kVA<PS<1000 kVA 

    77 84 94 88 2500 4500 5500 6 

C 
Puissance souscrite : 
1000 kVA<PS<2500 kVA 

    74 81 93 86 2500 4500 5500 6 

D 
Puissance souscrite : 
2500 kVA<PS≤5000 kVA 

    73 81 93 85 2500 4500 5500 6 

E 
Puissance souscrite : 
PS > 5 000 kVA 

  72 80 93 84 2500 4500 5500 6 

ZONE FRANCHE           71 2500 4500 5500 6 
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5.8 Prévisions de la demande de l’électricité 
 
Dans les cinq (05) années à venir au regard des prévisions de la CEET et de la CEB (pour 
ses trois clients industriels au Togo), on s’attend à la croissance de la demande de l’énergie 
électrique au Togo. Cette prévision est en cohérence avec le plan de développement du 
réseau de distribution de l’énergie électrique élaboré par la CEET ainsi que de l’offre en 
énergie électrique aux entreprises qui seront implantées dans la nouvelle zone industrielle 
en construction dénommée Plateforme Industrielle d’Adétikopé (PIA). Le tableau N°51 ci-
dessous présente l’évolution de cette demande.  
  
 
Tableau N° 51 : Prévision de la demande en GWh 
 

 Réelle 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

CEET 1 310,33 1 462,57 1 843,98 1 936,18 1 950,00 2 102,00 

SNPT 55,58 56,53 57,13 57,20 59,40 60,20 

WACEM 76,84 84,30 85,05 85,95 86,38 86,90 

SCAN 102,93 103,00 103,27 103,35 104,30 104,72 

Total TOGO 1 545,68 1 706,40 2 089,43 2 182,68 2 200,08 2 353,82 
 
Source : Statistiques CEB et CEET 2020 
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L’ARSE formule aux autorités du sous-secteur de l’électricité (à partir de 2014) et du sous-
secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées domestiques (à 
partir de 2016), des recommandations comportant des propositions. Les tableaux R1 et R2 
suivants font l’état d’avancement de la mise en œuvre de ces recommandations au 31 
décembre 2020 : 
 
 
R1 – SOUS-SECTEUR DE L’EAU POTABLE ET DE L’ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF DES EAUX USEES DOMESTIQUES 
 
 
N° 
ord 

Recommandations formulées Etat de mise en œuvre de la 
recommandation 

ANCIENNES RECOMMANDATIONS RECONDUITES 

R1-1 

Dans le sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif des eaux usées 
domestiques, en vue de combler le déficit 
dans la fourniture d’eau potable, l’Autorité 
Délégante et le Concessionnaire doivent 
prendre les mesures nécessaires pour la 
mise en place du plan d’investissement 
couvrant jusqu’en 2030 assorti d’une 
première convention d’investissement 
triennal devant permettre, à terme, 
d’augmenter la capacité de 
l’approvisionnement en eau potable par la 
réalisation des infrastructures de production, 
de traitement et de distribution d’eau potable. 
La mise en œuvre de ce plan devra être 
soutenue par des ajustements tarifaires 
conséquents. 

Un projet de Convention 
d’Investissements 2018-2020, 
soumis par la SP-EAU, ayant reçu 
l’avis de l’ARSE, est resté sans suite 
depuis le mois mars 2018 dans la 
procédure de son approbation par 
l’Autorité Délégante. Il est, 
cependant relevé que certains 
investissements inscrits dans le 
projet de Convention 
d’Investissements 2018-2020 ont été 
mis en œuvre ou sont toujours en 
cours de mise en œuvre ; 

La SP-EAU devra soumettre un 
projet de Convention 
d’Investissements pour approbation, 
conformément aux stipulations du 
Contrat de Concession.    

R1-2 

Mettre en place et opérationnaliser le Comité 
de suivi de la mise en œuvre des contrats de 
Concession et d’Affermage. Les actions 
recommandées, à cet effet, sont les 
suivantes :  

- la prise d’un acte interministériel portant 
création d’un Comité de suivi de la mise 
en œuvre des contrats de concession et 
d’affermage ; 

- la prise d’un acte interministériel portant 
nomination des membres du Comité de 
suivi de la mise en œuvre des contrats de 
concession et d’affermage ; 

- l’installation du Comité de suivi de la mise 
en œuvre des contrats de concession et 
d’affermage. 

Le Comité de suivi est actuellement 
mis en place. Il s’est doté d’un 
Règlement Intérieur. 
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N° 
ord 

Recommandations formulées Etat de mise en œuvre de la 
recommandation 

R1-3 

Donner aux Délégataires les moyens dont ils 
ont besoin pour honorer leurs engagements 
contractuels respectifs. Ces moyens sont : 
 

- les tarifs justes et équitables pour assurer 
l’équilibre financier du sous-secteur et 
rémunérer convenablement les 
Délégataires ; 

 
 
 
 

- la mobilisation des ressources financières 
endogènes et exogènes pour le 
financement des investissements 
d’extension, de renouvellement ou de 
réhabilitation du patrimoine du sous-
secteur ; 

 
- les outils de gouvernance du sous-

secteur, notamment le modèle physico-
financier du sous-secteur et le modèle de 
simulations tarifaires. 

 

 

L’année 2019 a connu un recadrage 
des tarifs par l’arrêté interministériel 
N°005/MEF/MCIDPPCL/MEERHV 
du 09 août 2019 sur proposition du 
Conseil d’Administration de la TdE, 
fixant les tarifs de vente d’eau au 
Togo, sans que l’avis préalable de 
l’ARSE ait été sollicité.  

 

En cours 

 

 

Formation sur le modèle physico-
financier en cours 

R1-4 

Mettre en place, au sein de chacun des 
Délégataires, l’organisation appropriée pour 
une meilleure appropriation des contrats qui 
les obligent et une mise en œuvre de ceux-ci 
orientée vers la performance et l’excellence. 
Les actions à entreprendre, à cet effet, sont 
les suivantes : 

- la définition et la mise en œuvre d’une 
stratégie d’appropriation des exigences du 
(ou des) contrat(s) au(x)quel(s) est partie 
chacun des deux Délégataires ; 
 

- la responsabilisation de tous les 
collaborateurs sur la justesse, la 
cohérence et la fiabilité de chaque 
donnée produite ; et sur la cohérence et la 
fiabilité de chaque donnée contrôlée ; 
 

- la mise en place, en staff, au niveau de la 
direction de chacun des deux 
Délégataires, d’une structure de contrôle 
et de censure des rapports et documents 
requis par le (ou les) contrat(s) 
au(x)quel(s) celui-ci est partie. 

 
- La désignation d’un point focal chargé (i) 

 

 

 

 

 

 

La fréquence de transmission des 
rapports et documents d’information 
à l’ARSE et la qualité de ceux-ci 
attestent qu’il y a encore beaucoup à 
faire dans ce sens à la TdE et à la 
SP-EAU 
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N° 
ord 

Recommandations formulées Etat de mise en œuvre de la 
recommandation 

de coordonner les activités de cette 
structure, en staff et (ii) d’être 
l’interlocuteur vis-à-vis de l’Autorité 
Délégante et de l’ARSE. 

Des points focaux sont désignés 
pour le Concessionnaires et pour le 
Fermier. 

R1-5 

Faire un audit de la mise en œuvre des 
contrats de concession et d’affermage. Cet 
audit permettra : 

- de relever les difficultés rencontrées par 
les Délégataires et l’Autorité de Régulation 
pour honorer leurs obligations 
contractuelles ;  

-  d’évaluer les performances de la SP-EAU 
et de la TdE ; 

- d’identifier les mesures correctives 
nécessaires ; 

- d’aboutir au renouvellement du contrat-
plan triennal et du contrat de performance 
triennal qui sont tous deux arrivés à 
échéance le 31 décembre 2017 ; 

- d’aboutir à l’actualisation du bordereau 
des prix unitaires de l’exploitant qui date 
de 2004 ; et  

- d’aboutir à l’actualisation du règlement du 
service de l’eau potable qui intègrera 
désormais le service de l’assainissement 
collectif des eaux usées domestiques. 

Le financement n’est pas mobilisé et 
l’audit n’est pas encore réalisé. 

R1-6 

Les deux opérateurs SP-EAU et TdE du 
sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif des eaux usées 
domestique doivent faire un effort pour le 
respect de la procédure d’élaboration des 
rapports trimestriels et annuels de contrôle 
de la qualité de l’exploitation du Fermier telle 
que décrite à l’article 12e du contrat de 
performance. 

Aucune action concertée de la part 
des opérateurs pour le respect de 
l’application de la procédure 
d’élaboration des 
rapports trimestriels et annuels de 
contrôle de la qualité de 
l’exploitation du Fermier, n’est 
observée, malgré les rappels à 
l’ordre de l’ARSE. 

R1-7 

Avec l’appui de l’Etat, l’ARSE a inscrit dans 
le Programme d’Appui au Secteur de 
l’Energie au Togo (PASET-1) une mission de 
révision du rôle, de l’organisation et de la 
dénomination de l’ARSE. 

Cette mission étant en cours, les parties 
prenantes doivent s’impliquer davantage 
pour le bon déroulement de cette mission de 
réforme de l’ARSE. 

Mission en cours 
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N° 
ord 

Recommandations formulées Etat de mise en œuvre de la 
recommandation 

R1-8 

Amélioration du rendement de distribution, 
principalement à Lomé :  

− en réalisant des investissements pour 
le renouvèlement et la réhabilitation, au 
besoin, du réseau de distribution ;  

− en mettant en place un service efficace 
de traitement (surveillance, prise en 
charge des casses signalées, mesures 
conservatoires pour limiter les pertes 
d’eau dues aux casses, maîtrise du 
temps d’intervention pour les 
réparations,  mesures des volumes 
d’eau perdue, etc….) des casses et 
autres incidents sur le réseau de 
distribution ; et 

− en maîtrisant le comptage à la 
production, au refoulement et chez les 
abonnés. 

− en organisant une campagne 
permanente de lutte contre les fraudes 
chez les abonnés. 

 

 

 

Attente des mesures nécessaires à 
cet effet. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
R2 – SOUS-SECTEUR DE L’ENERGIE ELECTRIQUE 

 

N° ord Recommandations formulées 
Etat de mise en œuvre de la 

recommandation 
ANCIENNES RECOMMANDATIONS RECONDUITES 

R2-1 

 
La nécessité pour l’Etat d’initier des projets 
de renforcement de la capacité de production 
en vue de la mise en place de centrales de 
fortes capacités. Ceci pour soutenir le 
démarrage des projets de développement 
des infrastructures et des industries que 
connait le pays ces dernières années. Les 
prévisions de demande réalisées il y a 
quelques années doivent être révisées pour 
tenir compte des fortes demandes d’énergie 
électrique que vont solliciter les industries 
nouvellement installées ou en cours 
d’installation. 
 

L’Etat a initié des projets de 
construction de centrales de 
différentes sources à savoir 
thermique d’une capacité de 65 
MW et énergies renouvelables à 
base de solaire photovoltaïque 
d’une puissance totale de 50 
MWc concédés respectivement 
aux concessionnaires KEKELI 
EFFICIENT POWER SA et 
AMEA TOGO SOLAR S.A. 
 
En fin d’année 2020, les travaux 
de construction de la centrale 
thermique et de la centrale 
solaire sont en cours. 
  

R2-2 Des mesures doivent être prises pour établir  
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N° ord Recommandations formulées Etat de mise en œuvre de la 
recommandation 

une équité dans le traitement de tous les 
industriels en matière de fourniture de 
l’énergie électrique. Un cadre de réflexion 
pourra être créé en vue de faire des 
propositions de solutions appropriées. Le cas 
de certaines sociétés industrielles extractives 
peut être cité en exemple la SNPT, la société 
WACEM et la société SCANTOGO Mines 
sont alimentées par la CEB et bénéficient de 
tarif préférentiel tandis que d’autres en 
l’occurrence CIMTOGO et FORTIA qui sont 
alimentées par la CEET ont un tarif plus 
élevé. 

Aucune action n’est encore 
engagée pour cette 
recommandation. 

R2-3 

La vétusté des ouvrages de réseau de 
distribution surtout ceux en Moyenne Tension 
souterrains sont les causes principales de la 
perturbation constatée dans la fourniture 
d’électricité. Des mesures doivent être prises 
en vue de la réhabilitation du réseau de 
distribution Moyenne Tension à Lomé et dans 
les grandes villes.  
 
Par ailleurs, un cadre de concertation peut 
être créé entre la CEET et la Direction 
Générale des Travaux Publics (DGTP) afin 
de trouver des solutions au piochage des 
câbles au cours des travaux d’aménagement 
des voies publiques. 
 

La CEET continue les travaux de 
réhabilitation du réseau de 
distribution dans le cadre de la 
mise en œuvre du Projet 
d’Extension du Réseau Electrique 
de Lomé (PEREL) inscrit dans le 
Programme d’Appui au Secteur 
de l’Energie au Togo (PASET) 
sur financement conjoint de 
l’AFD, le KfW et la délégation de 
l’Union Européenne. 
 
Pour la protection des ouvrages 
et installations des réseaux de 
distribution d’énergie électrique 
lors des travaux d’aménagement 
de voies publiques, le cadre de 
concertation avec les structures 
étatiques chargées des 
infrastructures routières restent à 
mettre en place. 

R2-4 

La politique énergétique et le plan stratégique 
du sous-secteur de l’énergie électrique 
élaborés par le gouvernement togolais ont 
tracé les visions pour la satisfaction de la 
demande énergétique sans cesse croissante 
du pays. Des recommandations y ont été 
formulées pour l’amélioration des textes 
législatifs et réglementaires du sous-secteur 
par des modifications à apporter à certaines 
dispositions existantes et l’adoption de 
nouvelles lois nécessaires au développement 
du sous-secteur. Cette réforme va permettre 
d’harmoniser le cadre juridique du secteur 
avec les engagements sous régionaux 
notamment la Directive C/DIR/1/06/13 de la 
CEDEAO sur l’organisation du marché 

 
Aucune action n’est encore 
engagée pour cette 
recommandation. 
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N° ord Recommandations formulées Etat de mise en œuvre de la 
recommandation 

régional de l’électricité.  

R2-5 

La Centrale thermique de ContourGlobal de 
100 MW est en exploitation depuis octobre 
2010. Bientôt s’ajoutera la nouvelle centrale 
thermique de 65 MW de la société KEKELI 
EFFICIENT POWER en construction dès sa 
mise en service. Jusqu’à présent, la CEET ne 
dispose dans la zone que d’une ligne de 20 
kV capable seulement d’évacuer l’énergie de 
deux groupes de 16,5 MW. Ainsi, en cas 
d’indisponibilité de la ligne d’évacuation 161 
KV de la CEB reliant le poste source de Lomé 
A au poste source de Lomé B (Lomé Port), la 
quasi-totalité de l’énergie des deux centrales 
ne peuvent être distribuée. 
 
L’ARSE recommande donc que des études 
soient faites afin que le réseau de distribution 
de la Ville de Lomé dispose de lignes de 
ceinturage autour de la ville à une tension 
élevée supérieure à 20 kV permettant 
d’échanger en distribution, en cas de besoin, 
de la grande quantité d’énergie d’un poste 
source à un autre lorsque certaines 
installations de la CEB seraient indisponibles. 

Aucune action n’est encore 
engagée pour cette 
recommandation. 

R2-6 

La CEET exerce le service public de 
distribution de l’énergie électrique mais ne 
dispose d’aucun contrat de délégation avec 
l’Etat. Il est nécessaire que l’Etat et la CEET 
conviennent d’un contrat de délégation de 
service public conformément à la 
réglementation en vigueur. 

En août 2018, l’Etat a pris 
l’engagement dans la révision du 
contrat de performance pour la 
période 2018-2020, de signer 
avec la CEET un contrat de 
délégation de service public au 
plus tard fin 2020. 
 
En 2020, un consultant est 
recruté pour l’’élaboration d’un 
contrat de délégation de service 
public à signer entre l’Etat et la 
CEET dans le cadre du 
Programme d’Appui au Secteur 
de l’Energie au Togo (PASET). 
 

R2-7 

Une mission de contrôle et d’audit de la 
Convention de Concession de la Centrale 
Thermique de Lomé (CTL) mise en service 
industriel en octobre 2010, a été exécutée au 
cours des exercices 2015 et 2016. Dans 
l’exécution de cette mission, plusieurs 
rapports ont été élaborés en occurrence le 
rapport de recommandations sur les 

Aucune action n’est encore 
engagée pour cette 
recommandation. 
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N° ord Recommandations formulées Etat de mise en œuvre de la 
recommandation 

manquements observés dans la mise en 
œuvre de la concession.  
 
Par courrier N/Réf. : 590/ARSE/DG/DT/2017 
du 11 août 2017, l’ARSE a transmis le 
rapport final de la mission au ministre des 
mines et de l’énergie en sa qualité de 
représentant du Concédant en vue de la mise 
en œuvre des recommandations. 

R2-8 

Avec l’appui de l’Etat, l’ARSE a inscrit dans le 
Programme d’Appui au Secteur de l’Energie 
au Togo (PASET-1) une mission de révision 
du rôle, de l’organisation et de la 
dénomination de l’ARSE.  

Cette mission est en cours avec 
l’examen du rapport de 
diagnostic. 
Les parties prenantes doivent 
s’impliquer davantage pour le bon 
déroulement de cette mission de 
réforme de l’ARSE. 

R2-9 

La mission de l’étude tarifaire pour le secteur 
de l’électricité est en cours dans le cadre du 
Projet de Reformes et d’Investissements dans 
le Secteur de l’Energie au Togo (PRISET). 
 
Les autorités doivent s’impliquer par la mise en 
place d’un cadre concerté en ce qui concerne 
l’application des résultats qui seront issus de 
cette étude tarifaire. 

Cette mission est en cours avec 
les examens par les parties 
prenantes des différents rapports 
élaborés par le consultant 

NOUVELLE RECOMMANDATION 

R2-10 

Le texte réglementaire pour la gestion de 
l’éclairage public au Togo est mis à jour avec 
l’introduction des dispositions relatives à 
l’éclairage public par les énergies 
renouvelables. 
 
L’ARSE recommande l’implication du ministre 
chargé de l’énergie pour l’approbation du 
projet de règlement en vue de son application 
par les acteurs.  
 
S’agissant de la gestion de la redevance pour 
l’éclairage public collectée, l’ARSE 
recommande la prise de disposition pour un 
meilleur contrôle. 
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7.1 Annexes relatives aux activités de l’ARSE 
 

Annexe N° 1 : Renforcements de capacités, ateliers et webinaires suivis par le 
personnel en 2020  

 

N° Thèmes Secteur Date et Lieu Nombre de 
participants 

1 
Formation sur le modèle de simulation 
physico-technique  Eau 

Du 13 au 17 janvier 
2020 à Lomé 2 

2 Atelier sur la régulation organisé par la 
BAD et l’AFUR  

Electricité 
Du 02 au 06 mars 
2020 à Abidjan en 
Côte d’Ivoire  

2 

3 

Formation sur « la méthodologie et 
outils d’élaboration de la cartographie 
des risques, du plan de mitigation et 
d’audit des quatre ministères »  

Electricité Du 16 au 20 mars 
2020 à Lomé 

1 

4 

Rapport d’étude de faisabilité du projet 
de partenariat-privé-public (PPP) 
transfrontalier eau potable Sogakopé – 
Lomé 

Eau 
Du 03 au 04 mars 
2020 à Sogakopé 
(GHANA) 

1 

5 

Participation à la formation organisée 
par l’Alliance Solaire Internationale 
(ASI) sur l’énergie photovoltaïque en 
Afrique 

Electricité 
Le 16 juin 2020 à 
Lomé 2 

6 

50ème séance du séminaire de 
recherches en économie de l’énergie 
et le prix de l’énergie, localisation des 
entreprises et politiques industrielles  

Electricité Le 23 juin 2020 à 
Lomé 

1 

7 

Renforcement des capacités des 
responsables des services 
communication des organismes de 
régulation du secteur de l’électricité de 
l’espace CEDEAO 

Electricité 
Du 14 au 17 
Décembre 2020 à 
Aburi (GHANA) 

1 

8 
Atelier de validation du rapport 
sectoriel sur les inventaires des gaz à 
effet de serre 

Electricité Le 08 juillet 2020 à 
Lomé 

1 

9 
Gestion patrimoniale de l’eau potable 
au Togo  Eau  

Le 06 août 2020 à 
Lomé 1 

10 

La mise en place d’une feuille de route 
des diverses applications de l’énergie 
solaire au TOGO organisée par 
Alliance solaire internationale 

Electricité 
Le 14 septembre 
2020 à Lomé 1 

11 
Gestion de l’adéquation offre-demande 
d’énergie organisée par UEMOA  Electricité 

Du 14 au 16 
septembre 2020 à 
Lomé 

2 



 

121 
 

N° Thèmes Secteur Date et Lieu Nombre de 
participants 

12 

Evaluation du rapport provisoire 
d’étude d’impact environnemental et 
sociale du projet de réhabilitation du 
captage de la rivière IROBO, de 
construction d’une station de 
traitement d’eau et d’une nouvelle 
canalisation d’adduction d’eau entre 
IROBO et Atakpamé et du projet de 
raccordement de la station de 
pompage de Glélou à la ligne 
électrique MT de la CEET à partir de 
Témédja  

Eau 
Du 14 au 16 
septembre 2020 à 
Atakpamé 

1 

13 

Revue annuelle des reformes, 
politiques, programmes et projets 
communautaires de l’UEMOA édition 
2020 

Eau 

Du 11 au 13 
novembres 2020 à 
l’hôtel Sancta Maria 
à Lomé 

1 

14 

Validation du rapport d’Evaluation du 
potentiel des énergies renouvelables 
assorties des réductions d’émissions 
de gaz à effet de serre à l’horizon 
2030 au Togo 

Electricité Le 16 décembre 
2020 à Lomé 

1 

15 

Validation du rapport diagnostic de la 
mission relative à la réorganisation du 
Système d’Information énergétique du 
Togo (SIE–TOGO) 

Electricité Le 16 décembre 
2020 à Lomé 

1 
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7.2 Annexes relatives aux activités de contrôle de la CEET par l’ARSE 
 

Annexe N° 2 : Liste des agences de la CEET visitées en 2020 
 

N° REGION AGENCES VISITEES NOMBRE D’AGENCES 
VISITEES 

1 Lomé 

Lomé Siège, Lomé Port, Lomé 
Hedzranawoe, Lomé 
Akossombo, Lomé Adidogomé, 
Lomé Agoè, Lomé Kegué, 
Lomé Avépozo,  

08 

2 Maritime Tsévié, Tabligbo, Kévé, Aného, 
Vogan 05 

3 Plateaux Notsé, Amlamé, Atakpamé, 
Kpalimé 04 

4 Centrale Sotouboua, Tchamba, Sokodé 03 

5 Kara Bassar, Kara, Niamtougou 03 

6 Savanes Mango, Dapaong, Cinkassé 03 

TOTAL 26 

 
 
Annexe N° 3 : Synthèse des productions de devis de branchement en 2020 
 

RESPECT DU DÉLAI DE 10 JOURS CONFORMÉMENT AU RTD 

N° Agence 
Nombre total de 
devis classiques 
produits en 2020 

Nombre total de 
devis classiques 
produits dans le 

délai en 2020 

Taux annuel de 
production de devis 
dans le délai (90%) 

en 2020 

1 Lomé Siège 1 533 1 505 98% 

2 Lomé Akossombo 2 371 2 313 98% 

3 Lomé Port 2 455 2 302 94% 

4 Lomé Hédzranawoé 1 873 1 760 94% 

5 Lomé Kégué 2 582 2 483 96% 

6 Lomé Avépozo 3 286 2 942 90% 

7 Lomé Agoè 5 320 4 676 88% 

8 Lomé Adidogomé 11 710 10 345 88% 

9 Aného 1 741 1 189 68% 

10 Vogan 1 351 1 276 94% 

11 Tsévié 5 757 4 529 79% 

12 Tabligbo 2 665 1 927 72% 

13 Notsè 954 671 70% 

14 Kévé 486 393 81% 

15 Kpalimé 1 899 1 095 58% 
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RESPECT DU DÉLAI DE 10 JOURS CONFORMÉMENT AU RTD 

N° Agence 
Nombre total de 
devis classiques 
produits en 2020 

Nombre total de 
devis classiques 
produits dans le 

délai en 2020 

Taux annuel de 
production de devis 
dans le délai (90%) 

en 2020 

16 Amlamé 100 69 69% 

17 Atakpamé 2 212 1 566 71% 

18 Sotouboua 639 613 96% 

19 Sokodé 1 321 1 285 97% 

20 Tchamba 1 395 1 134 81% 

21 Bassar 915 812 89% 

22 Kara 2 387 2 085 87% 

23 Niamtougou 305 268 88% 

24 Mango 459 429 93% 

25 Dapaong 1 171 1 068 91% 

26 Cinkassé 515 493 96% 

 

Annexe N° 4 : Synthèse de production de devis d’extension en 2020 
 

RESPECT DU DÉLAI DE 15 JOURS CONFORMÉMENT AU RTD 

N° Agence 
Nombre total de 

devis d'extension 
produits en 2020 

Nombre total de 
devis d'extension 
produits dans le 

délai en 2020 

Taux annuel de 
production de devis 
d'extension dans le 
délai (90%) en 2020 

1 Lomé Siège 19 17 89% 

2 Lomé Akossombo 6 3 50% 

3 Lomé Port 1 1 100% 

4 Lomé Hédzranawoé 14 2 14% 

5 Lomé Kégué 7 0 0% 

6 Lomé Avépozo 12 9 75% 

7 Lomé Agoè 9 3 33% 

8 Lomé Adidogomé 11 10 91% 

9 Aného 2 0 0% 

10 Vogan 0 0 - 

11 Tsévié 2 0 0% 

12 Tabligbo 0 0 - 

13 Notsè 0 0 - 

14 Kévé 0 0 - 

15 Kpalimé 1 1 100% 

16 Amlamé 0 0 - 

17 Atakpamé 3 2 67% 
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RESPECT DU DÉLAI DE 15 JOURS CONFORMÉMENT AU RTD 

N° Agence 
Nombre total de 

devis d'extension 
produits en 2020 

Nombre total de 
devis d'extension 
produits dans le 

délai en 2020 

Taux annuel de 
production de devis 
d'extension dans le 
délai (90%) en 2020 

18 Sotouboua 0 0 - 

19 Sokodé 0 0 - 

20 Tchamba 0 0 - 

21 Bassar 3 1 33% 

22 Kara 5 5 100% 

23 Niamtougou 1 0 0% 

24 Mango 2 1 50% 

25 Dapaong 2 1 50% 

26 Cinkassé 1 0 0% 
 

Annexe N° 5 : Synthèse de réalisation des branchements en 2020 
 

RESPECT DU DÉLAI DE 10 JOURS CONFORMÉMENT AU RTD 

N° Agence 
Nombre total de 
branchements 

réalisés en 2020 

Nombre total de 
branchements 

réalisés dans le 
délai en 2020 

Taux annuel de 
réalisation de 

branchements dans 
les délais (80%) en 

2020 
1 Lomé Siège 1233 114 9% 

2 Lomé Akossombo 1903 135 7% 

3 Lomé Port 1923 115 6% 

4 Lomé Hédzranawoé 1317 116 9% 

5 Lomé Kégué 2072 238 11% 

6 Lomé Avépozo 2628 59 2% 

7 Lomé Agoè 4022 273 7% 

8 Lomé Adidogomé 10015 512 5% 

9 Aného 1338 113 8% 

10 Vogan 1168 258 22% 

11 Tsévié 4906 249 5% 

12 Tabligbo 2179 79 4% 

13 Notsè 667 178 27% 

14 Kévé 461 42 9% 

15 Kpalimé 1447 95 7% 

16 Amlamé 102 7 7% 

17 Atakpamé 1448 98 7% 

18 Sotouboua 579 202 35% 

19 Sokodé 1131 894 79% 

20 Tchamba 1200 879 73% 
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RESPECT DU DÉLAI DE 10 JOURS CONFORMÉMENT AU RTD 

N° Agence 
Nombre total de 
branchements 

réalisés en 2020 

Nombre total de 
branchements 

réalisés dans le 
délai en 2020 

Taux annuel de 
réalisation de 

branchements dans 
les délais (80%) en 

2020 
21 Bassar 576 105 18% 

22 Kara 2106 406 19% 

23 Niamtougou 259 55 21% 

24 Mango 394 69 18% 

25 Dapaong 912 195 21% 

26 Cinkassé 384 90 23% 
 

Annexe N° 6 : Synthèse des délais moyens de branchements en 2020 
 

N° Agence 
Délai moyen de 

production devis de 
branchements en 2020 

Délai moyen de réalisation 
de branchements en 2020 

1 Lomé Siège 3 50 

2 Lomé Akossombo 5 62 

3 Lomé Port 7 65 

4 Lomé Hédzranawoé 8 65 

5 Lomé Kégué 6 57 

6 Lomé Avépozo 9 63 

7 Lomé Agoè 9 57 

8 Lomé Adidogomé 8 83 

9 Aného 11 81 

10 Vogan 4 74 

11 Tsévié 9 98 

12 Tabligbo 18 86 

13 Notsè 12 39 

14 Kévé 9 46 

15 Kpalimé 26 62 

16 Amlamé 17 55 

17 Atakpamé 5 110 

18 Sotouboua 3 35 

19 Sokodé 3 18 

20 Tchamba 6 23 

21 Bassar 5 65 

22 Kara 6 77 

23 Niamtougou 6 55 

24 Mango 4 57 

25 Dapaong 6 43 

26 Cinkassé 3 52 
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Annexe N° 7: Comparaison des critères de performances relatifs à la production de 
devis et à la réalisation de branchements entre 2019 et 2020 
 

 

Annexe N°7 – A : Comparaison des taux de production de devis entre 2019 et 2020 
 

N° Agence 

Taux annuel de 
production de devis 

de branchements 
dans le délai (90%) 

en 2019 

Taux annuel de 
production de devis de 
branchements dans le 

délai (90%) en 2020 

Evolution 

1 Lomé Siège 97% 98% AMELIORATION 

2 Lomé Akossombo 97% 98% AMELIORATION 

3 Lomé Port 91% 94% AMELIORATION 

4 Lomé 
Hédzranawoé 96% 94% Pas d'amélioration 

5 Lomé Kégué 95% 96% AMELIORATION 

6 Lomé Avépozo 85% 90% AMELIORATION 

7 Lomé Agoè 89% 88% Pas d'amélioration 

8 Lomé Adidogomé 89% 88% Pas d'amélioration 

9 Aného 56% 68% AMELIORATION 

10 Vogan 94% 94% AMELIORATION 

11 Tsévié 81% 79% Pas d'amélioration 

12 Tabligbo 62% 72% AMELIORATION 

13 Notsè 82% 70% Pas d'amélioration 

14 Kévé 52% 81% AMELIORATION 

15 Kpalimé 44% 58% AMELIORATION 

16 Amlamé 62% 69% AMELIORATION 

17 Atakpamé 67% 71% AMELIORATION 

18 Sotouboua 69% 96% AMELIORATION 

19 Sokodé 97% 97% AMELIORATION 

20 Tchamba 71% 81% AMELIORATION 

21 Bassar 86% 89% AMELIORATION 

22 Kara 66% 87% AMELIORATION 

23 Niamtougou 89% 88% Pas d'amélioration 

24 Mango 87% 93% AMELIORATION 

25 Dapaong 85% 91% AMELIORATION 

26 Cinkassé 98% 96% Pas d'amélioration 
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Annexe N°7 – B : Comparaison des taux de réalisation de branchements entre 2019 
et 2020 
 

N° Agence 
Taux annuel de réalisation 
de branchements dans le 

délai (80%) en 2019 

Taux annuel de réalisation 
de branchements dans le 

délai (80%) en 2020 
Evolution 

1 Lomé Siège 11% 21% AMELIORATION 

2 Lomé Akossombo 7% 22% AMELIORATION 

3 Lomé Port 14% 23% AMELIORATION 

4 Lomé Hédzranawoé 8% 31% AMELIORATION 

5 Lomé Kégué 51% 17% Pas d'amélioration 

6 Lomé Avépozo 20% 51% AMELIORATION 

7 Lomé Agoè 18% 18% AMELIORATION 

8 Lomé Adidogomé 9% 15% AMELIORATION 

9 Aného 24% 35% AMELIORATION 

10 Vogan 24% 30% AMELIORATION 

11 Tsévié 40% 21% Pas d'amélioration 

12 Tabligbo 26% 16% Pas d'amélioration 

13 Notsè 21% 32% AMELIORATION 

14 Kévé 16% 30% AMELIORATION 

15 Kpalimé 13% 22% AMELIORATION 

16 Amlamé 13% 40% AMELIORATION 

17 Atakpamé 9% 58% AMELIORATION 

18 Sotouboua 47% 15% Pas d'amélioration 

19 Sokodé 68% 54% Pas d'amélioration 

20 Tchamba 68% 63% Pas d'amélioration 

21 Bassar 33% 63% AMELIORATION 

22 Kara 21% 33% AMELIORATION 

23 Niamtougou 41% 24% Pas d'amélioration 

24 Mango 58% 30% Pas d'amélioration 

25 Dapaong 22% 22% Pas d'amélioration 

26 Cinkassé 71% 23% Pas d'amélioration 
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Annexe N° 8 : Liste des centrales de production d’énergie électrique visitées en 
2020 
 

N° NOM DE LA 
CENTRALE TYPE LOCALITE REGION 

PUISSANCE 
INSTALLEE 

en kW 

1 SULZER THERMIQUE LOME MARITIME 2 x 8 000 

2 LOME B THERMIQUE LOME MARITIME 16 368 

3 MAMAKOPE THERMIQUE MAMAKOPE PLATEAUX 39,84 

4 DJON THERMIQUE DJON PLATEAUX 119,2 

5 TADO THERMIQUE TADO MARITIME 248,8 

6 SALIGBE THERMIQUE SALIGBE MARITIME 80 

7 KPEKPLEME THERMIQUE KPEKPLEME MARITIME 176 

8 AHASSOME THERMIQUE AHASSOME MARITIME 88 

9 KPIME HYDROELECTRIQUE KPIME PLATEAUX 1 600 

10 YEGUE THERMIQUE YEGUE CENTRALE 52,8 

11 SOKODE THERMIQUE SOKODE CENTRALE 1 000 

12 TINDJASSE THERMIQUE TINDJASSE CENTRALE 100 

13 DJARAKPAGAN THERMIQUE DJARAKPAGAN CENTRALE 119,2 

14 BANDJELI THERMIQUE BANDJELI KARA 100 

15 DIMORI THERMIQUE DIMORI KARA 100 

16 KARA THERMIQUE KARA KARA 6 800 

17 FARE THERMIQUE FARE SAVANES 44 

18 DAPAONG THERMIQUE DAPAONG SAVANES 3 720 

19 MANDOURI THERMIQUE MANDOURI SAVANES 352 

20 TAKPAPIENI SOLAIRE TAKPAPIENI SAVANES 100 

21 KOUTOUM SOLAIRE KOUTOUM KARA 100 

22 ASSOUKOKO SOLAIRE ASSOUKOKO CENTRALE 250 

23 BAVOU SOLAIRE BAVOU PLATEAUX 150 

 

 

 

 

 

 



 

130 
 

Annexe N° 9 : Liste des postes MT/BT visités et les anomalies constatées en 2020 

 

N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

MANDOURI 

1 MANDOURI Cabine X X X 

CINKASSE 

1 TOGO TELECOM H61     X 

2 CARREFOUR H61   X X 

3 CINKASSE 1 Posé au Sol   X X 

4 RADIO H61   X X 

5 ECOLE RAMZIA H61   X X 

6 CHEVAL BLANC H61   X X 

7 OTR H61   X X 

8 TOTAL 2 H61   X X 

DAPAONG 

1 SOTOCO Cabine X X X 

2 AFFAIRES SOCIALES Portique     X 

3 TANTIGOU Cabine X X X 

4 AGENCE DAPAONG Cabine X X X 

5 SAINT PAUL Portique   X X 

6 REPARTITION DAPAONG Répartition X   X 

7 KAPOKIER H61     X 

8 CENTRE VILLE Cabine     X 

9 UTB H61     X 

10 KONKOUARE Cabine X X X 

11 LUTHERIEN H61     X 

12 NADEGRE H61     X 

13 CRETFP Dallette X X X 

14 PLAN H61     X 

15 INSPECTION Portique   X X 

16 FRANCISCAIN Dallette X X X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

17 METEO Dallette X X X 

18 KPERGOU H61     X 

19 ECOLE CENTRALE Cabine X   X 

20 ZONGO Cabine X X X 

21 NASSABLE 2 Cabine     X 

22 GEMAG Cabine X X X 

23 AKOSSOMBO H61     X 

MANGO 

1 CENTRALE MANGO H61     X 

2 LYCEE MANGO H61   X X 

3 ZONGO H61     X 

KARA 

1 PALAIS Cabine X X X 

2 SITO Cabine X X X 

3 RADIO Cabine X X X 

4 EAU ET FORET Cabine X X X 

5 VILLE Cabine X X X 

6 ECOLE CENTRALE Cabine X X X 

7 AFFAIRES SOCIALES Cabine X X X 

8 TOMDE 1 Enclos X X X 

9 TOMDE 2 Portique   X X 

10 EPP TOMDE H61     X 

11 LYCEE Cabine X X X 

12 MENUISERIE Cabine X X X 

13 23 VILLAS Cabine X X X 

14 CHAMINADE Dallette     X 

15 REPARTITION KARA Répartition   X X 

16 CENTRALE KARA Cabine X X X 

BASSAR 

1 AVIATION Cabine X X X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

2 CENTRALE H61     X 

3 MAIRIE Cabine X X X 

4 GENDARMERIE H61     X 

5 NANGBANI Portique   X X 

6 PLATEAU Portique     X 

7 ABATOIR Portique     X 

8 GNONGBARE H61     X 

SOKODE 

1 CERCLE Cabine X X X 

2 DRDR Portique   X X 

3 KOMAH 1 Portique     X 

4 ALOKPADE Portique     X 

5 CNSS Cabine X X X 

6 ECOLE CENTRALE Cabine X X X 

7 TCHAWANDA Cabine X X X 

8 KOUWAOUWORO Portique     X 

9 IMPERIAL Cabine X X X 

10 KOSSOBOUYOU Cabine X X X 

11 KPANGALAM Cabine X X X 

12 SALIMDE Cabine X X X 

13 CENTRALE SOKODE Cabine     X 

14 KOULOUNDE Portique   X X 

15 REPARTITION SOKODE Répartition X X X 

16 ASECNA au sol   X X 

TCHAMBA 

1 GENDARMERIE Portique   X X 

2 RESIDENCE H61   X X 

3 JEAN PAUL 2 Sur Bois   X X 

4 LARNI Portique   X X 

5 DEDJOUWA Portique   X X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

6 FORET ET CHASSE Portique   X X 

7 STADE Portique   X X 

SOTOUBOUA 

1 COSMOS Portique   X X 

2 MISSION CATHOLIQUE Cabine X X X 

3 GRANDE MOSQUEE H61     X 

4 KPANDIYO Portique   X X 

5 PERIN H61     X 

6 MARCHE au sol   X X 

7 LAWAYI Portique   X X 

KEVE 

1 AGENCE KEVE Portique   X X 

2 KEVE MARCHE Portique   X X 

3 LA POSTE KEVE Enclos X X X 

ASSAHOUN 

1 ASSAHOUN Cabine X X X 

2 NOUVEAU MARCHE H61   X X 

3 PRO NATURA H61     X 

4 BADJA H61 X   X 

KPALIME 

1 CENTRALE KPIME Cabine X X X 

2 LYCEE KPODZI Cabine X X X 

3 MAIRIE Cabine X X X 

4 ZONGO 1 Cabine X X X 

5 TP Cabine X X X 

6 ZOMAYI Cabine X X X 

7 PRISON H61   X X 

8 HOPITAL 1 Cabine X X X 

9 ZONGO 2 Portique     X 

10 ABCN H61     X 



 

134 
 

N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

11 CENTRE ARTISANALE Cabine X X X 

12 NYVEME Cabine X X X 

13 REPARTITION KPALIME Cabine   X X 

ATAKPAME 

1 SOUS-STATION ATAKPAME Cabine X   X 

2 AGBONOU Cabine X X X 

3 CAMPEMENT 1 Portique   X X 

4 CAMPEMENT 2 H61     X 

5 SADA 1 Portique     X 

6 SADA 2 Portique     X 

7 LYATA H61   X X 

8 SOTOCO Cabine X X X 

9 EVECHE Cabine X X X 

10 DRDR Enclos X   X 

11 ETOILES Cabine X X X 

12 KPOTAME Portique     X 

13 KOREMA 1 Portique     X 

14 KOREMA 2 H61     X 

15 ANE H61     X 

16 CGA Cabine   X X 

17 ENS Cabine X X X 

18 S3G Portique     X 

19 STADE Portique     X 

20 ATCHRIMI Cabine X X X 

TSEVIE 

1 DAVIE Cabine X   X 

2 MISSION CATHOLIQUE Cabine X X X 

3 ECOLE CENTRALE Dallette X X X 

4 LYCEE 2 Posé au sol X   X 

5 LYCEE 1 H61     X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

6 CACHETTE Portique     X 

7 MARCHE Cabine X X X 

8 DOUANE Dallette X   X 

9 CEG VILLE 2 Portique     X 

10 VILLAGE DAVIE Enclos X X X 

11 DEME Portique     X 

TABLIGBO 

1 CITE A Cabine X X X 

2 GENDARMERIE Cabine X   X 

3 EP COLAS H61     X 

4 FORTIA Cabine X   X 

5 CITE B Cabine X X X 

6 CHÂTEAU Cabine X X X 

7 AMOUSSIME H61     X 

8 LYCEE Cabine X X X 

9 ENI H61     X 

10 INTIFAFAKOME H61     X 

VOGAN 

1 MASSEKOPE H61     X 

2 MARCHE H61   X X 

3 YESUVITO Cabine X   X 

ANEHO 

1 DOUANE Portique   X X 

2 CARREFOUR Y Portique   X X 

3 ZEBE Cabine   X X 

4 GLIDJI Cabine X X X 

5 YESUVITO Cabine X X X 

6 ADJIDO Cabine X X X 

7 UTB Cabine X X X 

8 BADJI Cabine X X X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

9 HABITAT 2 Cabine X X X 

10 HABITAT 1 Cabine X X X 

11 KPEME Portique   X X 

LOME 

1 POUDRIERE Cabine X X X 

2 TADJIN Cabine     X 

3 AFRICA FOOD Cabine   X X 

4 SAINTE CATHERINE PORTIQUE Portique   X X 

5 SAINTE CATHERINE Cabine X X X 

6 KPOGAN BAME Cabine X X X 

7 CEG AGODEKE Cabine X   X 

8 BAGUIDA PLANTATION Cabine X X X 

9 IBO MONOU Portique   X X 

10 AGBODOKOPE Cabine X X X 

11 CICARE Portique     X 

12 AVEPOZO Cabine X X X 

13 BE KOME Cabine   X X 

14 AQUEREBURU Cabine X X X 

15 ALIZE Portique   X X 

16 BAGUIDA MARCHE Cabine X X X 

17 FREAU JARDIN Cabine X X X 

18 ETOILE Cabine X   X 

19 QUATRE MINISTERES Cabine X X X 

20 ENA Cabine X X X 

21 EDUCATION NATIONALE Cabine   X X 

22 AHANOUKOPE Cabine X X X 

23 CNTT Cabine X X X 

24 CNSS AHANOUKOPE Cabine X X X 

25 ROUTE CIRCULAIRE Cabine X X X 

26 FOYER DES JEUNES FILLES Cabine X X X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

27 TOYOTA Cabine X X X 

28 GARAGE CENTRALE Cabine X X X 

29 HYGIENE MATERNELLE Cabine   X X 

30 ELAVAGNON Préfabriqué     X 

31 LA SEMEUSE Cabine X X X 

32 LOM NAVA Cabine X X X 

33 COLOMBE Cabine X X X 

34 TACO Cabine X X X 

35 BOKAMION Cabine X X X 

36 BE LAGUNE Cabine X X X 

37 BASSADJI Cabine X X X 

38 MARCHE SAINT MICHEL Cabine   X X 

39 BE GARE Cabine   X X 

40 BE KPOTA Cabine X X X 

41 DEPOTOIR KPOTA Cabine X X X 

42 LYCEE KPOTA Cabine X X X 

43 CIMETIERE KPOTA Préfabriqué     X 

44 CIMETIERE MUSULMAN Cabine X X X 

45 ATTIEGOUGAN Portique   X X 

46 ATTIEGOUVI Portique   X X 

47 CLOTURE AEROPORT Portique     X 

48 DJIFA KPOTA Cabine X X X 

49 ANFAME Cabine X X X 

50 ANFAME - PORTIQUE Cabine   X X 

51 TOUR CIMAO Cabine X X X 

52 KANGNIKOPE Cabine X X X 

53 SUD Cabine X X X 

54 BON SECOURS Cabine X X X 

55 MARCHE DES FETICHES Cabine X X X 

56 CEG DABARAKONDJI Préfabriqué   X X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

57 PORTIQUE DABARAKONDJI Portique   X X 

58 NETADI H61 H61     X 

59 PORTIQUE NETADI Portique   X X 

60 TERRAIN DABARAKONDJI Préfabriqué     X 

61 TOGOME Cabine X X X 

62 ADAKPAME Cabine X X X 

63 HOUNTONOU Cabine X X X 

64 ABOUKOPE Cabine X X X 

65 PREFA ADAMAVOR Préfabriqué     X 

66 VOGANKOME Cabine X X X 

67 ADANSSOUKOPE Cabine X X X 

68 MAYAKOPE Cabine X X X 

69 CNSS BAGUIDA Cabine X X X 

70 SEKLEKOPE Portique   X X 

71 TERRAIN FOREVER Cabine   X X 

72 BONGO Cabine X X X 

73 CEG WUITI Cabine   X X 

74 SOS Cabine X X X 

75 NOVISSI Cabine X X X 

76 TOKOIN WUITI Cabine X X X 

77 MISSION BAPTISTE Cabine X X X 

78 BON BERGER Cabine X X X 

79 SITO AVIATION Cabine X X X 

80 WUITIGOME Cabine X X X 

81 EPP HEDZRANAWOE Cabine X X X 

82 HEDZRANAWOE Cabine X X X 

83 LYCEE TECHNIQUE ATTIEGOU Cabine X X X 

84 BOKO Portique     X 

85 MARCHE ATTIEGOU Cabine X X X 

86 PREFA DEVEA Préfabriqué     X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

87 DOGBEAVOU Cabine X X X 

88 SAINT KIZITO Cabine X   X 

89 TRANSFUSION SANGUINE Cabine X X X 

90 DIRECTION EAMAU Cabine X X X 

91 DOUMASSESSE Cabine X X X 

92 ATIKPA Cabine X X X 

93 ADEWI Cabine X X X 

94 MOSQUEE CASABLANCA Cabine   X X 

95 ABOVE Cabine   X X 

96 AMEFIA Cabine X X X 

97 VOIE EXPRESS Cabine   X X 

98 INSECTES Cabine X X X 

99 SEMINAIRE Cabine X X X 

100 KPIME Cabine X X X 

101 SOLIDARITE Cabine X X X 

102 MISSION Cabine X X X 

103 DADJI Cabine X X X 

104 TOKOIN HOPITAL Cabine X X X 

105 KODOME Cabine X X X 

106 BAETA Cabine X X X 

107 LOME A Cabine X X X 

108 LOME  A - AUXILIAIRES Cabine   X X 

109 LOME B Cabine X X X 

110 LOME C Cabine     X 

111 CIMETIERE DE LA PLAGE Cabine   X X 

112 POSTE NORD Cabine X X X 

113 NOTRE DAME Cabine X X X 

114 MARCHE DE BE Cabine X X X 

115 GAITOU Cabine X X X 

116 CEG BE PLAGE Cabine X   X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

117 CHÂTEAU Cabine X X X 

118 OCAM Cabine   X X 

119 BE PA DE SOUZA Cabine   X X 

120 MARAYEURS Cabine   X X 

121 ADODO Cabine     X 

122 LE RETOUR Cabine X X X 

123 ABLOGAME Cabine X X X 

124 WOGOMEBOU Cabine X X X 

125 AHLIGO Cabine   X X 

126 ASFOZA Cabine   X X 

127 MARCHE GAMADO Cabine   X X 

128 CACTUS Cabine   X X 

129 VETEKOME Cabine X X X 

130 AVELIME Cabine   X X 

131 CEG GBENYEDZI Cabine   X X 

132 SAVONNERIE Cabine X X X 

133 GBENYEDZI Cabine X X X 

134 AKODESSEWA Cabine X X X 

135 ECOBANK AKODESSEWA Préfabriqué     X 

136 ADANLEKONSI Cabine   X X 

137 ROND POINT PORT Cabine X X X 

138 SODETO Cabine X X X 

139 COUPURE PORT Cabine X X X 

140 HOTEL MADIBA Portique   X X 

141 AGBATA Portique   X X 

142 KOSSI AGBAVI Cabine   X X 

143 CARREFOUR AGBAVI Portique   X X 

144 KPOGAN AGBETIKO Cabine X X X 

145 KPOGAN YOVO Cabine X   X 

146 EPP KOKETIME Cabine X X X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

147 ANIKO PALAKO Cabine X X X 

148 ANCIEN ZONGO Cabine X X X 

149 KPALIME Cabine   X X 

150 SONATO Cabine X X X 

151 TOTAL GBADAGO Cabine X X X 

152 MARCHE N'KAFU Cabine X X X 

153 PAROISSE EVANGELIQUE 
N'KAFU Cabine   X X 

154 ECOLE METHODISTE Cabine X X X 

155 TOYOTA BAR Cabine X X X 

156 EPP N'KAFU WUITI Cabine   X X 

157 EPP 13 JANVIER Cabine   X X 

158 MARCHE HEDRANAWOE Cabine X X X 

159 SAGBOVILLE Cabine X X X 

160 HEDJIA Cabine X X X 

161 KELEGOUGAN H59 Portique     X 

162 KELEGOUGAN Cabine X X X 

163 EP Bd JEAN PAUL II Cabine     X 

164 ECOLE WUITI Cabine   X X 

165 TRANSPORT ROUTIER Cabine X X X 

166 N'DANIDA Cabine X X X 

167 AVENOU Cabine X X X 

168 ORA ET LABORA Cabine X X X 

169 SOVIEPE Cabine X X X 

170 EGLISE CATHOLIQUE ADIDOME Cabine X X X 

171 2ème RIA Cabine X X X 

172 ABLOGOME Cabine   X X 

173 PRINCE BEDI Cabine X X X 

174 ZIONTO ADIDOGOME Portique     X 

175 AWATAME Cabine X X X 

176 AWATAME H59 Portique     X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

177 FRANCISCAIN Cabine     X 

178 ENCLOS YOKOE Enclos X X X 

179 ADIDOGOME Cabine     X 

180 BOCAGE DOUANE Cabine   X X 

181 ENCLOS WONYOME Enclos X X X 

182 WONYOME H59 Portique     X 

183 CATHOLIQUE YOKOE Cabine X X X 

184 YOKOE KOPEGAN Préfabriqué     X 

185 CARREFOUR THE WINNER H59 Portique     X 

186 WONYOME H61 H61     X 

187 CEG ADIDOGOME Cabine X X X 

188 VESSOME Cabine X X X 

189 GOYI-SCORE Cabine X X X 

190 STATISTIQUE Cabine X X X 

191 CIB Cabine X X X 

192 CAISSE Cabine X X X 

193 CITE OUA 2 Préfabriqué     X 

194 DREPANOCYTOSE Cabine   X X 

195 GARE ROUTIERE Cabine     X 

196 NOUVEAU LYCEE Cabine   X X 

197 COLLEGE PROTESTANT Cabine   X X 

198 LOSSOSSIME  Portique   X X 

199 BODJONA H61     X 

200 EAU POTABLE H61     X 

201 D'ALMEIDA Cabine   X X 

202 FRANCE CABLE Cabine   X X 

203 ECONOMIE NUMERIQUE Cabine   X X 

204 TP CC LABO Cabine X X X 

205 SOTOPLA Cabine   X X 

206 COUPURE BRASSERIE Cabine X X X 
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N° POSTE TYPE 

ANOMALIES 

AFFECTANT 
LE GENIE 

CIVIL 

LIEES AUX 
INSTALLATIONS 
ELECTRIQUES 

RELATIVES A LA 
SECURITE 

207 AGOE Cabine X X X 

208 AGENCE AGOE Portique     X 

209 ADIDOADIN Cabine   X X 

210 CEG AGOE Cabine   X X 

211 PEDASSOU Préfabriqué   X X 
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Annexe N° 10 : Tableau récapitulatif des obligations de la CEET contenues dans le Contrat de performance révisé 2018-2020 
au titre de l’exercice 2019 
 

Article du contrat de 
performance 

Contenu des engagements Etat de mise en œuvre au 31 décembre 2019 

ENGAGEMENTS DE L’ETAT 

10.1 

Conformément aux dispositions de la Loi relative au secteur de 
l’électricité, l’Etat conclura, à travers le Ministère chargé de 
l’énergie et le ministère chargé des finances, après avis de l’ARSE, 
un contrat de délégation de service public avec la CEET. Ce contrat 
devra intervenir au plus tard le 31 décembre 2020. 

Au 31 décembre 2019, les TdRs étaient en cours de validation 
pour être soumis au financement du Programme d’Appui au 
Secteur de l’Energie au Togo phase 1 (PASET-1) 
 
Ainsi, vu le retard accusé, la signature dudit contrat ne peut 
intervenir avant la fin du délai contractuel du 31 décembre 2020. 

10.2 

Le contrat de délégation établira les modalités, droits et obligations 
attachés à la fourniture d’électricité par la CEET conformément à la 
Loi relative au secteur de l’électricité. Le contrat de délégation 
précisera le périmètre d’activités de la CEET dans les segments de 
la production, du transport et de la distribution de l’électricité au 
Togo.  

Il est à noter que la mise en œuvre de cet engagement a pris du 
retard.  
 
Ainsi, la signature dudit contrat ne peut intervenir avant la fin du 
délai contractuel du 31 décembre 2020. 

11.1 
 

L’Etat, appuiera l’ARSE, en collaboration avec les structures 
nationales en charge de la normalisation, dans l’élaboration des 
normes des installations électriques intérieures dans les bâtiments, 
et des mécanismes d’inspection et de délivrance de certificat de 
conformité, au plus tard le 31 décembre 2020.  
 

Le gouvernement du Togo a obtenu auprès de la Délégation de 
l’Union Européenne, le financement du Programme d’Appui au 
Secteur de l’Energie au Togo phase 1 (PASET-1). L'Autorité de 
Réglementation du Secteur de l'Electricité (ARSE) a inscrit dans 
le PASET-1 l’élaboration de deux textes réglementaires.  
 
Les deux textes réglementaires sont relatifs au contrôle des 
installations intérieures des clients avant branchement et à la 
conformité des infrastructures du réseau de distribution de 
l’énergie électrique aux normes en vigueur.  
 
Le processus de recrutement du consultant devant mener ces 
deux missions est en cours par l’unité de gestion du PASET-1 où 
le démarrage est prévu pour le début de l’année 2020. 

12.1 

L’Etat s’engage à examiner les demandes de révision tarifaire 
présentée par la CEET afin de lui permettre d’atteindre les objectifs 
qui lui sont fixés. Le tarif à mettre à jour est fonction entre autres : 
(i) du coût total du combustible des unités propres de production de 
la CEET et des autres unités pour lesquelles la CEET doit assurer 
le coût du combustible ; (ii) du coût d’achat d’énergie à la CEB, aux 

Aucune demande de révision tarifaire n’a été adressée par la 
CEET à l’Etat dans le cadre de cette stipulation contractuelle au 
cours de la période. 
 
Toutefois, pour garantir l’équilibre financier en cas de besoin, en 
2018, l’Etat a pris l’arrêté interministériel N°52/MME/MEF/2018 le 
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Article du contrat de 
performance 

Contenu des engagements Etat de mise en œuvre au 31 décembre 2019 

ENGAGEMENTS DE L’ETAT 
producteurs indépendants et à tout autre fournisseur ; (iii) du coût 
de transport d’énergie payé aux gestionnaires nationaux et 
internationaux de réseau de transport.   

28 août 2018 portant sur les principes, la détermination et 
l’ajustement des tarifs de vente de l’électricité par la CEET. 

12.2 

L’Etat s’engage à réviser en cas de besoin le tarif d’électricité en 
terme réel de pourcentage nécessaire pour assurer l’équilibre 
financier de la CEET. Dans le cas où l’Etat ne sera pas en mesure 
ou décidera de surseoir à une telle révision demandée par la CEET 
et motivée par l’avis de l’ARSE, l’Etat prendra les mesures 
nécessaires pour assurer l’équilibre financier de la CEET. 

Aucune demande de révision tarifaire n’a été adressée par la 
CEET à l’Etat dans le cadre de cette stipulation contractuelle au 
cours de la période. 

13.1 

L’Etat à travers le ministère chargé de l’énergie coordonnera la 
réalisation d’une étude tarifaire qui impliquera l’ARSE, la CEET et 
la CEB et recrutera avant le 31 mars 2019 des services de 
consultants à cet effet. Les résultats et les recommandations de 
l’étude tarifaire seront examinés par l’Etat pour les actions 
subséquentes.  

L’ARSE n’est pas signataire du contrat avec le consultant tel que 
la CEET a indiqué dans son commentaire. 
 
Le Gouvernement de la République Togolaise a reçu un 
financement de l’Association Internationale de Développement 
(IDA) qu’il a rétrocédé à la Compagnie Energie Electrique du 
Togo (CEET), afin de financer le Projet de Réforme et 
d’Investissement dans le Secteur de l’Energie au Togo (PRISET) 
dont une composante est relative au service d’un cabinet pour 
l’élaboration de l’Etude Tarifaire du sous-secteur de l’Electricité 
au Togo. 
 
Ainsi à la suite d’un appel à concurrence, un consortium formé de 
ICEA- Ingénieur et Economiste Associées et Ricardo 
Energy &Environnement a été recruté pour réaliser l’étude 
tarifaire du sous-secteur de l’électricité au Togo. 
 
Le démarrage de la mission s’est déroulé dans la semaine du 14 
au 18 octobre 2019. À la suite de ce démarrage, l’équipe de 
consultants a produit un rapport de démarrage sur lequel la partie 
togolaise a fait des observations en vue de son amélioration.  

14.1 

L’Etat à travers le Ministère chargé de l’énergie, en coordination 
avec la CEET, recrutera avant le 31 mars 2019 des services de 
consultants pour la préparation d’un Plan Directeur Production –
Transport- Distribution couvrant une période de vingt (20) ans pour 
l’approvisionnement de la CEET en électricité tenant compte des 
options d’approvisionnement nationales et régionales et de scénarii 

Le recrutement des services de consultants n’est pas intervenu 
avant le 31 mars 2019. 
 
La composante relative aux services de consultants pour la 
préparation d’un Plan Directeur Production –Transport- 
Distribution est également inscrite dans le projet PRISET avec le 
recrutement du cabinet ARTELIA. 
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Article du contrat de 
performance 

Contenu des engagements Etat de mise en œuvre au 31 décembre 2019 

ENGAGEMENTS DE L’ETAT 
d’évolution de la demande d’électricité au Togo. Ce Plan sera 
révisable tous les cinq (05) ans. 

14.2 

L’Etat appuiera la préparation et la mobilisation des financements 
pour les projets identifiés dans le Plan Directeur pour contribuer aux 
efforts d’optimisation du coût d’approvisionnement en électricité de 
la CEET. 

L’Etat appuie la CEET à travers les projets PASET-1, PRISET et 
PEREL.  

15.1 

L’Etat s’engage à rationaliser ses consommations d’énergie 
électrique pour réduire ses charges et contribuer à l’efficacité 
énergétique. A cet effet, l’Etat préparera avant le 31 décembre 
2019, avec l’appui de la CEET, un programme d’efficacité 
énergétique ciblant les consommations publiques élevées et 
mobilisera les fonds pour le financement de ce programme avec 
l’aide des partenaires techniques et financiers. 

L’Etat n’a initié avec l’appui de la CEET aucun programme 
d’efficacité énergétique avant le 31 décembre 2019. Toutefois, un 
programme de maîtrise des factures de l’administration publique 
est en cours avec le PSCOFE. 

15.2 

L’Etat s’engage à prendre des mesures nécessaires pour 
supprimer progressivement dans l’Administration publique 
l’utilisation des lampes à incandescence et envisagera l’interdiction 
de l’importation des lampes à incandescence. 

L’Etat n’a initié aucune mesure liée à l’exécution de cet 
engagement.  

16.1 

L’Etat s’engage, durant toute la période du présent Contrat, à 
apporter son assistance à la CEET pour la recherche de ressources 
externes auprès des partenaires au développement et des 
partenaires privés, destinées au cofinancement de la totalité de ses 
investissements prévus dans le Plan Stratégique. 

L’Etat a appuyé la CEET pour la mobilisation des ressources 
financières à travers les projets PRISET, PEREL, PASET, BID 
et EXIMBANK INDE. 
 
Nous prenons donc acte de l’exécution de cet engagement. 

17.1 

Si l’Etat, afin de préserver l’intérêt général ou de répondre à des 
objectifs sociaux, décide d’imposer à la CEET certaines obligations 
ou investissements prioritaires non prévus au présent contrat 
conduisant à alourdir ses dépenses ou réduire ses recettes, le 
Conseil d’Administration doit en être saisi. Le coût supplémentaire 
de telles obligations pour la CEET, après examen et validation de 
l’ARSE, sera pris en compte dans les ajustements tarifaires ; dans 
le cas contraire, une compensation financière sera accordée à la 
CEET suivant des modalités à déterminer au cas par cas.   

Aucune demande n’est introduite à l’Etat par la CEET dans le 
cadre de l’application de cet engagement. 

18.1 

L’Etat s’engage à inscrire dans son budget général le montant des 
crédits correspondants aux consommations prévisionnelles 
d’électricité de chaque département ministériel estimées sur la 
base des indications fournies par la CEET en vertu de l’article 27.5. 

La DGE a indiqué que les mesures sont effectives au niveau de 
l’Etat dans l’inscription des montants prévisionnels d’électricité 
dans son budget général pour chaque département ministériel. 
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Article du contrat de 
performance 

Contenu des engagements Etat de mise en œuvre au 31 décembre 2019 

ENGAGEMENTS DE L’ETAT 
En outre, dans le cadre de l’assainissement des points de 
livraison, le projet PSCOFE a pris en compte 29 bâtiments publics 
qui ont fait l’objet de redressement des conditions de facturation.  
 
Également, il est indiqué que l’Etat a payé toutes les factures 
d’électricité le concernant pour le compte de l’exercice 2018. 
Nous prenons donc acte de l’exécution de cet engagement. 
 

18.2 

L’Etat s’engage à faire respecter par ses administrations les délais 
de règlement des factures d’électricité tels qu’indiqués dans le 
protocole d’accord sur le règlement des factures d’électricité de 
l’Administration générale signé le 11 mars 2016 et annexé au 
contrat de performance 2016-2020.  

Également, le courrier de la DGE indique que l’Etat a payé toutes 
les factures d’électricité le concernant pour le compte de 
l’exercice 2018. 
 

18.3 
L’Etat s’engage à accompagner la CEET dans le recouvrement de 
la consommation d’électricité des collectivités locales et des 
administrations publiques à budget autonome.  

Également, le courrier de la DGE indique que l’Etat a payé toutes 
les factures d’électricité le concernant pour le compte de 
l’exercice 2018 y compris les collectivités locales. 

18.4 L’Etat s’engage à assainir le fichier de ses points de livraison avant 
le 31 décembre 2019 avec l’implication effective de la CEET.  

Dans le cadre de l’assainissement des points de livraison, le 
projet PSCOFE a pris en compte 29 bâtiments publics qui ont fait 
l’objet de redressement des conditions de facturation.  

19.1 
L’Etat s’engage à établir et apurer au plus tard le 30 juin de chaque 
année un état des dettes croisées entre l’Etat et la CEET 
concernant l’année précédente. 

L’engagement d’établir et d’apurer au plus tard le 30 juin 2019, un 
état des dettes croisées entre l’Etat et la CEET pour le compte de 
l’exercice 2018 n’est pas effectif. 

 

Article du contrat de 
performance 

Contenu des engagements Etat de mise en œuvre au 31 décembre 2019 

ENGAGEMENTS DE LA CEET 

20.1 

Le Conseil d’Administration s’engage à : 

(i) examiner et adopter avant le 31 décembre 2018 le Plan 
Stratégique de Développement de la CEET préparé par la 
Direction Générale et vérifier chaque année son application 
suivant les actions et mesures prévues ; 

(i) Nous prenons acte de l’adoption du plan stratégique qui est 
transmis hors délai contractuel à l’ARSE. Toutefois, ce plan n’est 
pas mis à jour au titre de l’année 2019. 

(ii) au cours de l’année 2019, le Conseil d’Administration a tenu 
sept réunions dont quatre ordinaires et trois extraordinaires. 
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Article du contrat de 
performance 

Contenu des engagements Etat de mise en œuvre au 31 décembre 2019 

ENGAGEMENTS DE LA CEET 
(ii) respecter les dispositions des Statuts de la CEET le 
concernant ; 

(iii) s’assurer du respect par l’Etat de tous ses engagements tels 
qu’ils figurent sous le Chapitre IV ; 

(iv) obtenir de la Direction Générale la mise en œuvre des 
mesures nécessaires à l’atteinte des objectifs de performance de 
la CEET pendant toute la durée du Contrat ; 

(v) assurer le fonctionnement efficace des comités en son sein 
(comité de finances, commercial et recouvrement, comité d’audit 
et de gouvernance, comité de stratégie et opérations, comité de 
ressources humaines) lui permettant de jouer pleinement son rôle 
d’orientation stratégique et de contrôle de gestion de l’entreprise.  

(iii) Aucune action n’est entreprise par le CA pour s’assurer du 
respect de l’exécution des engagements de l’Etat. 

(iv) Aucun élément probant ne permet de confirmer le respect de 
cet engagement par le CA. 

(v) Jusqu’au 29 octobre 2020, le rapport annuel demandé par 
courrier N°750/ARSE/DG/DAJ/SC/2020 du 14 octobre 2020 pour 
s’assurer des activités des comités mis en place n’est pas transmis.  

Après la réunion du Comité de Suivi du 27 novembre 2020, aucun 
élément probant ne permet de confirmer le respect de cet 
engagement par les comités au sein du CA, sinon un seul projet de 
procès-verbal d’un comité est transmis à l’ARSE.  

21.1 

La Direction Générale de la CEET s’engage à : 

(i) mettre en œuvre les moyens techniques et humains 
nécessaires pour entretenir et maintenir en bon état de 
fonctionnement tous les moyens de production, de transport et de 
distribution d’électricité à sa disposition, à les protéger contre le 
vandalisme et les intempéries et à respecter les normes en 
vigueur afin de garantir la sécurité des personnes et des biens et 
l’application des bonnes pratiques environnementales et 
sociales ;  

(ii) préparer au plus tard le 31 octobre de chaque année des plans 
annuels d’exploitation et de maintenance pour les activités de 
production, de transport et de distribution d’électricité pour l’année 
suivante et les mettra en œuvre suivant les calendriers et budgets 
prévus dans ces plans ; 

(iii) mettre en œuvre, de façon effective, toutes les décisions et 
recommandations des organes de gestion (Conseil 

Nous notons les mesures mises en place pour l’exécution de cet 
engagement. Toutefois, nos contrôles ont révélé beaucoup 
d’insuffisances par rapport à la sécurité des personnes et des biens 
notamment sur les ouvrages de distribution surtout les postes de 
transformation installés dans les lieux publics. 

 

Ainsi, des efforts restent à faire pour mieux satisfaire cet 
engagement.  
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d’Administration et Conseil de Surveillance) et produira des 
rapports annuels à cet effet. 

22.1 

La CEET s’engage à mettre en œuvre tous les moyens qui seront 
nécessaires pour atteindre les objectifs notamment les objectifs 
principaux du présent Contrat pour la période allant de 2018 à 
2020, comme mesurés à travers les indicateurs de performance 
qui figurent sous l’article 8.2 

Certains indicateurs de performance ne sont pas atteints. 

En général, lors des contrôles effectués par l’ARSE, beaucoup 
d’insuffisances ont été constatées dans l’atteinte des indicateurs 
tant dans les activités de production, de distribution et de 
commercialisation. 

Ainsi, compte tenu de l’importance accordée aux indicateurs de 
performances dans le contrat, la CEET doit poursuivre les efforts 
pour améliorer la qualité de ses services et prestations. 

22.2 

Afin de mettre en cohérence ses activités et investissements avec 
les objectifs de performance établis dans le Contrat, la CEET 
s’engage à préparer et soumettre à l’adoption du Conseil 
d’Administration avant le 31 octobre 2018 un plan stratégique de 
développement pour la période 2018-2022, y compris la stratégie 
de déploiement des ressources humaines et d’amélioration de la 
structure organisationnelle. Ce Plan stratégique comprendra un 
plan d’investissement pluriannuel glissant avec une attention 
particulière pour la période 2019-2020, qui sera par la suite mis à 
jour annuellement. Le Plan stratégique comprendra les prévisions 
de compte d’exploitation et de compte de trésorerie pour les cinq 
prochaines années, avec une attention particulière pour la 
période 2019-2020, ainsi que les hypothèses sous-tendant ces 
prévisions. 

Le plan stratégique transmis à l’ARSE n’est pas mis à jour. Nous 
notons donc le non-respect de cet engagement. 

22.3 

La CEET préparera chaque année avant le 31 décembre  un 
document comprenant : (i) un plan d’optimisation des coûts 
d’approvisionnement en électricité (y compris les achats à la CEB 
et sur le marché régional, l’achat d’électricité et la fourniture de 
combustible et lubrifiants à la centrale ContourGlobal Togo S.A., 
et la production des centrales propres de la CEET), (ii) un plan de 

Les plans visés par cet engagement doivent être préparés 
annuellement et non sur une période donnée comme l’a fait la 
CEET.  

 



 

150 

 

Article du contrat de 
performance 

Contenu des engagements Etat de mise en œuvre au 31 décembre 2019 

ENGAGEMENTS DE LA CEET 
maîtrise des coûts d’exploitation (hors approvisionnement en 
énergie), (iii) un plan de contrôle de la fourniture et utilisation de 
combustibles et lubrifiants dans les centrales propres de la CEET 
et pour celle de ContourGlobal Togo S.A., et (iv) un plan de  
maitrise de la demande en veillant sur un facteur de charge 
optimal. 

En outre, le contenu de l’annexe J référée dans le rapport ne reflète 
pas les résultats attendus pour l’exécution de cet engagement qui 
demande plutôt de préparer un document comprenant les divers 
plans cités et non un tableau. 

On note également l’absence de la société AMEA TOGO SOLAR 
SA dans les prévisions. 

22.4 

La CEET inclura dans son rapport annuel d’activités des 
informations détaillées sur la mise en œuvre de son plan 
d’investissement en termes physiques et financiers, l’analyse des 
écarts entre les prévisions et les réalisations effectives, et les 
mesures correctrices qui seront prises, ainsi que sur la mise en 
œuvre des plans d’optimisation et d’actions spécifiés sous l’Article 
22.3. 

Le rapport d’activités étant en cours d’élaboration, nous notons que 
cet indicateur n’est pas réalisé conformément au contrat. 

23.1 

La CEET s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour maintenir l’adéquation entre la demande et l’offre 
d’électricité. La CEET produira et actualisera chaque année au 
plus tard le 31 décembre une analyse de l’adéquation entre les 
capacités de productions disponibles (capacités propres ou de 
tiers et importations) et la demande estimée pour les trois (03) 
prochaines années.  

Le contenu du rapport ne reflète pas l’analyse attendue de 
l’adéquation entre les capacités de productions disponibles. A cet 
effet, l’engagement n’est pas exécuté dans la mesure où le plan 
stratégique visée n’est pas mis à jour pour le compte de l’année 
2019. 

23.2 

La CEET fera semestriellement un rapport de son parc de 
production ainsi que des unités de production des producteurs 
indépendants avec lesquels elle a signé un contrat d’achat/vente 
de l’électricité sur :  

• le coefficient de disponibilité, exprimé en pourcentage de 
la puissance assignée des groupes telle que fixée en 
début d’exercice ; 

• les productions d’énergie électrique exprimées en kWh ; 

Le contenu ne reflète pas les résultats attendus pour l’exécution de 
cet engagement qui demande plutôt de préparer semestriellement 
un rapport comprenant les diverses données citées et non un 
tableau.  
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• les consommations de combustible et de lubrifiants par 

rapport aux valeurs établies en début 
d’exercice exprimées en kg et en kg/kWh ; 

• l’autonomie en combustible exprimée en jours ; 
• le coût variable unitaire de production exprimé en 

F CFA/kWh réalisé, vis-à-vis du coût variable unitaire de 
production budgétisé. 

23.3 

La CEET s’engage à établir avant le 30 novembre de chaque 
année un programme de maintenance des moyens de production 
suivant les instructions des constructeurs qui sera mis en œuvre 
l’année suivante. Le taux d’exécution de ce programme est un 
indicateur de performance. 

Le planning de maintenance n’est pas exécuté suivant la prévision 
dû à la réalité de l’exploitation. Nous notons que les heures de 
marche à atteindre pour les visites techniques sont respectées 
suivant les prescriptions du constructeur. 
  
Toutefois, lors des visites de contrôles sur le terrain effectué par 
l’ARSE, trois (03) catégories d’anomalies ont été détectées : 

Les anomalies liées au génie civil et à l’entretien des 
centrales : Ces anomalies portent sur des fissures, des 
enfouissements de fondations et des toitures endommagées, les 
groupes électrogènes posés à même le sol ainsi que le manque 
d’entretien des sites. 100% des centrales visitées sont concernées 
par ces anomalies ; 

Les anomalies liées aux fuites d’huile et de combustible : Les 
centrales affectées par ces anomalies représentent 82% des unités 
de productions visitées ; 

Les anomalies liées aux installations électriques : Ce sont 
toutes les non conformités recensées sur les sites des centrales et 
qui sont relatives aux équipements électriques. Les centrales 
affectées par ces anomalies représentent 76% des unités de 
production visitées ; 

 
Les anomalies liées à la sécurité : Ces anomalies sont relatives 
à l’absence des équipements de protection et de sécurité 
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(extincteurs, bac à sable, système d’alimentation de combustible, 
système de réseau incendie), à l’absence des affiches de sécurité 
et de manœuvre. 100% des centrales visitées sont concernées par 
ces anomalies.  

23.4 
La CEET s’engage à réaliser au plus tard le 31 décembre 2019 
une étude de faisabilité de la réhabilitation de la centrale 
hydroélectrique de Kpimé (1,6 MW). 

Nous notons que l’étude de faisabilité de la réhabilitation de la 
centrale hydro-électrique de Kpimé a connu un retard par rapport à 
la date butoir du 31 décembre 2019. 

24.1 

La CEET s’engage à démarrer au plus tard le 31 décembre 2019 
les travaux de mise en place d’un outil de gestion informatisée 
des ouvrages de distribution de Lomé permettant de connaître la 
localisation des ouvrages et équipements ainsi que leur historique 
et leur état.  

Il est constaté un retard par rapport à l’exécution de cet 
engagement. 
La réalisation de cet engagement est inscrite dans le projet PRISET 
par le recrutement d’un consultant et l’élaboration des TdRs en 
2019.  

24.2 

Sur la base de l’étude de modernisation de son Bureau Central 
de Conduite (BCC) réalisée en 2017, la CEET s’engage à 
démarrer au plus tard le 30 juin 2020 les travaux de modernisation 
en intégrant la téléconduite des principaux postes MT/BT de son 
réseau de distribution de Lomé. 

Au vu de l’évolution, le démarrage de la modernisation du BCC ne 
pourrait pas intervenir avant le 30 juin 2020. 

Compte tenu de l’importance accordée aux différents paramètres 
de performance du réseau de distribution en l’occurrence le SAIFI 
et le SAIDI, la CEET doit œuvrer pour le démarrage dans les 
meilleurs délais les travaux de modernisation du BCC avec la 
téléconduite des postes MT/BT. 

24.3 

La CEET s’engage à établir avant le 30 novembre de chaque 
année un programme de maintenance des ouvrages de 
distribution qui sera mis en œuvre l’année suivante. Le taux 
d’exécution de ce programme est un indicateur de performance. 

Nous prenons note de l’exécution du planning prévisionnel de 
maintenance des ouvrages de distribution qui est transmis à 
l’ARSE.   
 
Toutefois, à l’issue des contrôles effectués par l’ARSE au niveau 
des postes de distribution, tout comme les visites des ouvrages de 
production, trois (03) catégories d’anomalies ont été détectées : 

Les anomalies liées au génie civil : Ces anomalies sont les 
fissures sur les dalles, les fondations et sur les murs des postes de 
distribution MT/BT ainsi que d’autres non conformités liées au 
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génie civil. 69% des postes visités sont concernés par ces 
anomalies ; 

Les anomalies liées aux installations électriques : Elles sont 
relatives aux équipements électriques. Les postes affectés par ces 
anomalies représentent 77% des postes visités ; 

Les anomalies liées à la sécurité : Ces anomalies sont relatives 
à l’absence des équipements de protection et de sécurité, à 
l’absence des affiches de sécurité et de manœuvre, aux 
encombrements à l’intérieur et à l’extérieur des postes, au non 
fonctionnement de l’éclairage interne et aux transformateurs posés 
dans des conditions qui affectent la sécurité des riverains. 100% 
des postes visités sont concernés par ces anomalies. 

24.4 
La CEET s’engage à mettre en œuvre un programme 
d’élimination des réseaux anarchiques dits « toiles d’araignée ». 

Aucun programme n’est élaboré au titre de l’année 2019 pour le 
démantèlement des réseaux électriques anarchiques dits à « toiles 
d’araignée ». La CEET lie cet engagement à la réalisation des 
projets PRISET et PEREL. 

Les travaux de démantèlement des réseaux anarchiques dits à toile 
d’araignée doivent être étendus également à l’intérieur du pays où 
les contrôles effectués par l’ARSE ont constaté la prolifération de 
ces réseaux qui sont sources d’énormes problèmes sécuritaires 
aux populations. 
 
Par ailleurs, il y a lieu de noter que la non-participation par la CEET 
au financement des travaux d’extension conformément au RTD est 
un élément de prolifération à grande échelle des réseaux à toile 
d’araignées ou les clients sont contraints de financés à eux seuls 
de la totalité des travaux d’extension du réseau.  

25.1 

La CEET définira et mettra en œuvre une politique de 
branchements cohérente avec les objectifs de branchement tels 
que prévus en Annexes 8.1 et 8.3, y compris les objectifs de 
branchements sociaux établis en accord avec le Conseil de 

En dehors de la croissance constatée du nombre de nouveaux 
clients, cette politique n’a pas permis d’améliorer le délai de 
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Surveillance, ainsi que les objectifs vers la généralisation du 
système de prépaiement. 

branchement dont le délai moyen suivant les contrôles de l’ARSE 
est de 44 jours pour la BT et non 7 jours tel qu’indiqué par la CEET. 

Nous prenons acte du niveau de branchements sociaux exécutés 
dans les localités nouvellement électrifiées en zone rurale et semi 
rurale.  

La CEET doit poursuivre sa politique de vulgarisation des 
compteurs à prépaiement pour l’amélioration de son taux de 
créances.  

25.2 

La CEET s’accordera avec l’Etat au cours du présent contrat sur 
un programme d’installation d’une plateforme de gestion des 
compteurs intelligents en vue d’améliorer le suivi et le paiement 
de la consommation de l’énergie électrique de l’Administration 
générale et ses démembrements. 

Nous prenons acte des initiatives prises par la CEET pour 
l’acquisition de compteurs intelligents pour les PME et 
l’Administration à travers le projet PRISET. 
 
Toutefois, pour une meilleure gestion de cette plateforme de 
compteurs intelligents, comme le recommande le contrat, il est 
indispensable que la CEET s’accorde avec l’Etat sur les modalités 
de sa mise œuvre.  

25.3 

La CEET mettra en œuvre le programme dit de « protection des 
revenus » avec l’installation de compteurs intelligents à 
prépaiement et d’un système de gestion et contrôle pour les 
grands consommateurs.  

La CEET lie l’exécution de cet engagement à l’alinéa 25.2 ci-
dessus. 

25.4 

La CEET s’engage à moderniser son système d’information de 
gestion commerciale, en faisant évoluer ses diverses plateformes 
de vente (post paiement et prépaiement), ainsi que les interfaces 
entre ses systèmes et le nouveau progiciel de gestion intégré.  

La mise en place d’un Progiciel de Gestion Intégré (PGI) annoncé 
depuis 2009 est toujours dans sa phase de recrutement de 
soumissionnaire devant le déployer.  
La CEET doit faire diligence sur ce progiciel dont dépendent 
beaucoup d’engagements. 

25.5 

La CEET s’engage à renforcer sa politique de communication 
auprès de sa clientèle, y compris : (i) des actions d’information 
sur ses prestations et sur les pratiques d’économies et efficacité 
énergétique, et de mesures de sécurité ; (ii) le renforcement de 
son service accueil clientèle et réclamations ; (iii) la mise en place 
d’un centre moderne de communication pour une prise en charge 
efficace des appels clientèle. La CEET réalisera des enquêtes 

Pour l’année 2019, les activités de communications réalisées ne 
sont pas inscrites au préalable dans un plan annuel de 
communication. 
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annuelles de satisfaction auprès de sa clientèle en mettant en 
place un baromètre de satisfaction. 

En outre, les enquêtes de satisfaction se font au niveau de la 
clientèle qui adressent des réclamations gérées par le centre 
d’appel qui vérifie après traitement la satisfaction des clients. 
 
Cependant, l’engagement demande à ce que la CEET réalise des 
enquêtes de satisfaction sur le terrain pour l’ensemble de la 
clientèle avec des questions et des formulaires de renseignement.  

25.6 
La CEET s’engage vis-à-vis des clients ayant subi des sinistres 
d’origine électrique du fait de la CEET, dédommager le client 
victime dans les 60 jours fixés dans le RTD.  

Le délai réglementaire moyen de 60 jours prescrits par le RTD n’est 
pas respecté en cas de sinistre avéré et reconnu par la CEET chez 
un abonné.  

Nous prenons acte de la souscription par la CEET d’une police 
d’assurance Responsabilité Civile Chef d’Entreprise pour couvrir 
les dommages causés aux tiers dans le cadre de ses activités et le 
montant des primes payés au titre de l’exercice 2019. 

Toutefois, pour une mise en œuvre effective de cet engagement, la 
CEET doit prendre des dispositions avec son assureur pour revoir 
sa politique de dédommagement des clients victime en vue de 
respecter le délai de 60 jours fixés par le RTD.  

25.7 

La CEET s’engage à fournir à chaque département ministériel, à 
chaque collectivité locale, à chaque administration autonome et à 
la Direction du Budget au plus tard le 31 mai de chaque année, 
un état des consommations de l’année budgétaire précédente, 
une estimation de la consommation d’électricité pour l’année 
suivante afin de permettre à ces organes de préparer leur budget. 

Nous notons le respect de cet engagement à travers le contenu des 
courriers échangés. 

26.1 

La CEET s’engage à honorer le service de sa dette publique et 
privée, le paiement de ses obligations fiscales en temps utile et le 
paiement de ses dettes fournisseurs suivant les délais 
contractuels ainsi qu’à veiller à maintenir un taux d’endettement 
raisonnable. 

Nous notons que cet engagement n’est pas respecté par rapport à 
la cible. Le nombre de mois des dettes fournisseurs est passé à 
103 jours contre une cible de 62 jours fixée par le contrat.  La CEET 
doit faire des efforts pour le respect de cet engagement.  
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26.2 

La CEET s’engage à rendre complet et opérationnel son système 
de comptabilité analytique au plus tard le 31 décembre 2020, en 
coordination avec la mise en place de son nouveau progiciel de 
gestion intégrée (PGI). 

Vu l’état d’avancement de cet engagement, il n’est pas certain que 
l’engagement soit atteint d’ici la fin de l’année 2020. 

26.3 
La CEET s’engage à rendre opérationnel son modèle financier 
amélioré avant le 31 décembre 2019. 

Cette activité n’a pas été effective au 31 décembre 2019. Cet 
engagement n’est pas réalisé. 

26.4 
La CEET s’engage à améliorer son système de gestion de 
trésorerie, y compris la réduction des frais financiers et à limiter 
au strict minimum les achats justifiés non budgétisés. 

Les informations demandées pour vérifier l’effectivité de cet 
engagement ne sont pas fournies. 

26.5 

La CEET s’engage à réaliser, au plus tard le 31 décembre 2020 
un inventaire physique et une évaluation de ses immobilisations, 
en cohérence avec la mise en place de son nouveau progiciel de 
gestion intégrée (PGI), et à procéder par la suite à la réévaluation 
des immobilisations dans ses états financiers. 

La CEET lie la mise en œuvre de l’inventaire physique de ses 
immobilisations au PGI qui est annoncé en phase de soumission 
d’offres. 

Par ailleurs, au regard de l’évolution, aucune garantie n’est 
perceptible pour le respect de cet engagement au 31 décembre 
2020. 

27.1 

La CEET s’engage à procéder à l’évaluation annuelle du 
personnel au plus tard le 30 novembre de chaque année suivant 
un système d’évaluation amélioré à valider par le Conseil 
d’Administration.  

Nous notons l’évaluation du personnel mais le système amélioré à 
valider par le Conseil d’Administration n’est pas élaboré. 

27.2 

La CEET s’engage à élaborer un plan annuel de formation du 
personnel, équilibré par catégorie d’agent et par direction, basé 
sur l’expression des besoins par les différents départements et le 
personnel, avant le 31 octobre de chaque année, et à le mettre 
en œuvre à compter du 1er janvier de l’année suivante.  

Le plan de formation et son exécution présentent un décalage. On 
note 31 formations réalisées dont seulement 25 % sont celles 
programmées et par conséquent la plupart des formations 
réalisées ne sont pas programmées 

27.3 
La CEET mettra régulièrement à jour les fiches agents de la 
CEET.  

Le fichier de base du personnel est mis à jour. 

Toutefois, la CEET doit effectuer cette mise à jour sur une période 
régulière pour une meilleure gestion des ressources humaines. 
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27.4 

La CEET s’engage à mettre en œuvre chaque année le plan de 
recrutement du personnel en tenant compte des besoins 
exprimés par les directions départementales, avec l’arbitrage de 
la Direction Générale et l’approbation du Conseil 
d’Administration.  

Le plan de recrutement validé n’est pas transmis tel que demandé 
par courrier N°751/ARSE/DG/DAJ/SC/2020 du 14 octobre 2020. 

Ainsi, nous ne disposons aucune information pour attester de 
l’effectivité de cet engagement. 

28.1 

Alinéa 28.1 :  La CEET s’engage à prendre des mesures pour 
la bonne gouvernance, la lutte contre la corruption et les fraudes 
et à élaborer un Code d’éthique et de déontologie avant le 31 
décembre 2019, et de s’assurer de sa mise en œuvre effective. 

La CEET a transmis un projet de code d’éthique et de déontologie 
qui est en instance de validation. 

Il est à noter que le code d’éthique et de déontologie prévu à être 
élaboré avant le 31 décembre 2019 ne l’a pas été. Ainsi, cet 
engagement n’est pas réalisé. 

28.2 

La CEET s’engage à démarrer la révision au plus tard le 31 
décembre 2019 le manuel de procédures techniques, 
administratives, financières et comptables et de mettre en place 
un mécanisme de sa revue. 

La révision du manuel n’étant pas effective, nous notons que cet 
engagement n’a pas été réalisé à la fin décembre 2019. 

28.3 

La CEET s’engage à mettre en place avant le 31 décembre 2020 
un système d’information et de gestion intégrée (SIGI) afin 
d’assurer la cohérence de ses données de gestion. Ce système 
couvrira tous les domaines de gestion de la CEET, entre autres 
clientèle et commercial, financier et comptable, ressources 
humaines, immobilisations et stocks.  

La CEET a lié cet engagement au projet PGI en cours de 
soumissions d’offres de candidats. 

En outre, suivant le chronogramme présenté, ce projet a pris 
énormément de retard dans le processus de passation de marchés. 

Ainsi, au regard de l’évolution, cet engagement risque de ne pas 
être exécuté dans le délai imparti. 

28.4 
La CEET s’engage à soumettre au Comité de Suivi et à l’ARSE 
au plus tard le 30 juin de chaque année un rapport sur les coûts 
de revient de l’énergie électrique de l’exercice précédent.  

La CEET a transmis deux rapports semestriels de l’année 2019 sur 
les coûts de revient de l’énergie électrique. 

Sauf que suivant le contrat, au 30 juin 2019, le rapport doit plutôt 
porter sur les coûts de revient de l’énergie électrique de l’exercice 
2018. 

28.5 La CEET s’engage à soumettre des propositions de révision 
tarifaire à l’Etat en cas de fluctuations conséquentes des 

La CEET n’a soumis aucune proposition de révision tarifaire à 
l’Etat. 
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paramètres liés à la détermination du tarif. Ces paramètres sont 
entre autres liés : (i) au coût total du combustible des unités 
propres de production de la CEET et des autres unités pour 
lesquelles la CEET doit assurer le coût du combustible ; (ii) au 
coût d’achat d’énergie à la CEB, aux producteurs indépendants 
et à tout autre fournisseur ; (iii) au coût de transport d’énergie 
payé aux gestionnaires nationaux et internationaux de réseau de 
transport. 

28.6 
La CEET s’engage à établir et apurer au plus tard le 30 juin de 
chaque année un état des dettes croisées entre la CEET et l’Etat 
concernant l’année précédente. 

Les informations demandées pour vérifier l’effectivité de cet 
engagement ne sont pas fournies. 

28.7 
La CEET s’engage à publier sur son site internet les chiffres 
caractéristiques de gestion clientèle. 

Nous avons noté que la CEET publie des données statistiques sur 
les branchements des clients MT.  
 
Les statistiques sur les raccordements au réseau de distribution 
des clients BT doivent être également publiées. 
 
Une analyse comparative des sites d’autres opérateurs de pays 
voisins démontre que des efforts restent à faire par la CEET dans 
la publication des chiffres. 
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Annexes relatives aux activités de contrôle de 
ContourGlobal Togo S.A. par l’ARSE 
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7.3 Annexes relatives aux activités de contrôle de la ContourGlobal Togo SA par l’ARSE 

 

Annexe N° 11 : Tableau récapitulatif de l’état de mise en œuvre des obligations de ContourGlobal Togo SA en 2020 

 
Article de la 

concession de 
concession 

Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

5.6 

…Le promoteur concessionnaire s’engage à mettre à jour l’inventaire de ses 
installations et biens chaque année en précisant notamment l’identification des 
installations, leur capacité actuelle et les modifications intervenues sur les éléments 
chiffrés mentionnés au présent article. 

L’inventaire des installations et bien de la CTL, mis à jour 
conformément à l’article 5.6, a été transmis hors délai par 
courrier Réf. : 096/CGT/DG/O&M/FIN/04-2019 du 07avril 
2020. 

 

 

 

9.1.6 

Tous les contrats passés par le Promoteur concessionnaire avec des tiers et 
nécessaires à l’exploitation de la CTL devront comporter une clause réservant 
expressément au concédant la faculté de se substituer au Promoteur Concessionnaire 
dans le cas où celui-ci ne serait plus en charge de la CTL. En outre, pour ceux desdits 
contrats dont la durée devrait dépasser le terme de la concession, le promoteur 
concessionnaire devra obtenir l’autorisation préalable du concédant. 
 

En application de la réunion tripartite ARSE-Concédant-
Concessionnaire du 13 décembre 2018, le Concessionnaire 
avait transmis par lettre N°0203/CGT/DG/O&M/07-2019 du 1er 
août 2019, quatre avenants aux contrats identifiés prenant en 
compte la clause de substitution de l’article 9.1.6 à l’exception 
du contrat d’assurance signé avec l’assureur SAHAM et du 
contrat de maintenance signé avec la société WARTSILA. 

 

Par lettre N°249/ARSE/DG/DAJ/DT/2020 du 18 mars 2020, 
l’ARSE a relancé le Concessionnaire pour la transmission 
diligente de l’avenant aux deux contrats susmentionnés. 

 

De même, en réponse à la lettre du Concessionnaire 
transmettant une copie des renouvellements des polices 
d’assurance automobile, l’ARSE a réitéré par courrier 
N°654/ARASE/DG/DAJ/2020 du 28 août 2020 son attente de 
la copie signée de l’avenant au contrat d’assurance avec 
SAHAM prenant en compte la clause de substitution de 
l’article 9.1.6. 



 

161 

 

Article de la 
concession de 

concession 
Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

 

En réplique, le Concessionnaire par lettre 
N°186/CGT/DG/FIN/09-2020 du 29 septembre 2020 a informé 
l’ARSE que les diligences initialement entreprises pour 
l’intégration de la clause de substitution en accord avec 
l’article 9.1.6 de la Convention ont abouti avec le concours de 
l’assureur SAHAM et du courtier ASCONA TOGO, et que ledit 
contrat dûment signé sera tenu à la disposition de l’ARSE le 
plus tôt possible. 

 

Cependant, jusqu’à la fin de l’année 2020, le 
Concessionnaire n’a pas transmis les avenants 
demandés par l’ARSE. 

10.2.1 

Le Promoteur concessionnaire a l’obligation de couvrir sa responsabilité civile et 
contractuelle au titre de la convention de concession et notamment au titre des 
installations et biens de la CTL, des travaux qu’il doit effectuer, des risques électriques 
ou des bris de machine, par des polices d’assurance souscrites auprès de compagnies 
d’assurance notoirement solvables et de réputation avérée et s’oblige à informer le 
concédant de toute résiliation de ces polices d’assurances 
 

Le Concessionnaire a transmis hors délai les copies des 
notes de couverture des renouvellements des contrats 
d’assurances responsabilité civile générale et tous 
dommages aux biens et perte d’exploitation avec 
extension aux violences politiques, pour la période du 1er 
octobre 2020 au 30 septembre 2021, par lettre 
N°222/CGT/DG/FIN/12-2020 du 04 décembre 2020.  

 

Toutefois, le Concessionnaire a transmis dans le délai, par 
courrier 166/CGT/DG/ADMIN/08-2020 du 19 août 2020, les 
copies des renouvellements des contrats d’assurance 
automobile pour la période allant du 02 juin 2020 au 1er juin 
2021. 

 

10.2.2 

Ces polices d’assurance et leurs avenants doivent être communiqués au concédant 
par le promoteur concessionnaire dans les quinze (15) jours de leur conclusion ou de 
leur signature. 

Les notes de couverture des contrats renouvelés 
d’assurances responsabilité civile générale et tous 
dommages aux biens et perte d’exploitation avec 
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Article de la 
concession de 

concession 
Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

 extension aux violences politiques, ont été transmises 
hors délais de quinze (15) jours suivant leur conclusion. 

 

12.7 

Au plus tard 12 mois après l’entrée en vigueur de la convention de concession, le 
promoteur concessionnaire doit présenter au concédant ses programmes en matière 
de formation professionnelle et préalablement à leur mise en place. Il doit également 
informer le concédant de l’état d’exécution de ces programmes. 

Le plan de formation pour l’année 2020 a été transmis 
hors délai par courrier n°0112/CGT/DG/05-2020 du 13 mai 
2020 après une mise en demeure de l’ARSE par lettre 
N°345/ARSE/DG/DAJ/2020 du 05 mai 2020.  

 

Le rapport annuel sur l’exécution du plan de formation 
2019 a été transmis également hors délai par courrier 
N°080/CGT/DG/03-2020 du 12 mars 2020.  

19.2 

Le promoteur concessionnaire paiera au concédant dans les conditions stipulées à 
l’article 20 ci-dessous, une redevance de concession hors taxes sur la valeur ajoutée 
(TVA) et une redevance à l’Autorité de Réglementation qui sont déterminées comme 
suit… 

La redevance au Concédant et la redevance à l’Autorité de 
Réglementation pour le compte de l’année 2020 ont été 
payées par le Concessionnaire. Ces redevances ont été 
payées dans les délais contractuels. 

20.1 
Les parties conviennent que le promoteur concessionnaire doit faire figurer dans ses 
écritures comptables le montant de la redevance au concédant et celui de la redevance 
à l’Autorité de Réglementation dans deux (02) comptes de tiers différents 

Le Concessionnaire fait figurer dans ses écritures comptables 
le montant de la redevance au concédant et celui de la 
redevance à l’Autorité de Réglementation dans deux (02) 
comptes de tiers différents. 

20.2 Le promoteur concessionnaire s’engage à produire au concédant à tout moment et à 
sa demande, un état du compte de tiers prévu à l’article 20.1 

Aucune demande du concédant n’a été adressée au 
concessionnaire dans ce sens. 

20.3 
Le promoteur concessionnaire paiera la redevance au concédant et la redevance à 
l’Autorité de Réglementation sur des comptes affectés par le concédant que celui-ci 
ouvre et maintient ouverts à cet effet et qu’il désigne au promoteur concessionnaire. 

Dans la pratique, la redevance au Concédant est payée par 
chèque bancaire au trésor public. Celle de l’Autorité de 
régulation est également payée par chèque bancaire. 

20.4 
Les acomptes des paiements prévus à l’article 20.3 ci-dessus seront effectués en 
quatre (4) versements à la fin de chaque trimestre civil soit le 31 mars, le 30 juin, le 30 
septembre et le 31 décembre. 

Les redevances pour le compte de l’année 2020 ont été 
payées conformément aux délais contractuels. Les paiements 
des quatre trimestres ont été réalisés dans le délai. 

20.5 & 20.6 

Chaque versement par le promoteur concessionnaire doit être accompagné d’un état 
établi selon le modèle joint en annexe 20.6 (Etat de Versement). Une copie de l’état 
récapitulatif doit être adressée directement à l’Autorité de Réglementation par le 
promoteur concessionnaire 

L’état récapitulatif des quatre trimestres de l’année 2019 a 
été transmis hors délai par le Concessionnaire par lettre 
N°006/CGT/DG/FIN/01-2020 du 24 janvier 2020 après une 
mise en demeure de l’ARSE par lettre 
N°072/ARSE/DG/DT/DAJ/2020 du 22 janvier 2020. 
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Article de la 
concession de 

concession 
Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

 
L’état récapitulatif a été établi et transmis à chaque versement 
en 2020. Par contre, celui du deuxième trimestre a été 
transmis après une mise en demeure de l’ARSE par lettre 
N°551/ARSE/DG/DAJ/CDT/SC/2020 du 17 juillet 2020. 

26.2 

Pour permettre au concédant d’exercer son contrôle, le promoteur concessionnaire 
s’engage, (i) à l’inviter à assister à titre d’observateur, à toutes les assemblées 
générales de ses actionnaires et à toutes les séances de son conseil d’administration, 
dans les mêmes conditions de délai et de communications des documents sociaux que 
celles respectées pour ses actionnaires ou pour les membres de son conseil 
d’administration, (ii) à lui adresser copie, en double exemplaire des procès-verbaux 
des délibérations des assemblées générales et séances du conseil d’administration 
susmentionnées, (iii) à lui communiquer tous documents comptables, techniques ou 
autres et à lui permettre de prendre connaissance de toutes pièces ou écritures 
relatives à l’exploitation de l’entreprise du promoteur concessionnaire,(iv) à lui remettre 
dans les délais prescrits, chacun des comptes rendus mentionnées à l’article 28 ci-
dessous. 

Le Concédant a été invité aux assemblées générales et 
séances du conseil d’administration en 2020.  
 
Les procès-verbaux des rencontres du Conseil 
d'Administration de l’année 2020 ont été transmis à l'ARSE 
dans le délai. 

28.1 

Pour permettre la vérification et le contrôle technique et financier de la CTL, le 
promoteur concessionnaire s’oblige à remettre au concédant, chaque année, les 
documents suivants (i) dans un délai de trois (03) mois à compter de la clôture de 
l’exercice, un arrêté du bilan, du compte d’exploitation et du tableau de financement 
de l’exercice clos, (ii) dans un délai de un mois à compter de l’approbation par 
l’assemblée générale des actionnaires du promoteur concessionnaire des comptes de 
clôture de l’exercice comptable, un compte rendu annuel de gestion accompagné du 
bilan, du compte d’exploitation et du tableau de financement, des états séparés des 
comptes de travaux d’entretien et de réparation ainsi que des investissements de 
renouvellements, d’extension et/ou de renforcements, (iii) le cas échéant dans un délai 
de un (01) mois à compter de son dépôt, le rapport du cabinet d’audit commis à cet 
effet, (iv) des comptes de gestion intermédiaires mensuels trimestriels dans les dix (10) 
jours suivant la fin de chaque mois/trimestre calendaire. 

L’arrêté du bilan, du compte d’exploitation et du tableau de 
financement de l’exercice 2019 ont été transmis dans le délai 
par courrier N°091/CGT/DG/FIN/03-2020 du 30 mars 2020. 
 
Les comptes de gestion intermédiaire des trois premiers 
trimestres pour l'exercice 2020 ont été transmis dans le délai.  
 
Les comptes de gestion intermédiaires du quatrième 
trimestre 2019 ont été transmis hors délai par lettre 
N°005/CGT/DG/FIN/01-2020 du 24 janvier 2020. 
 
 

28.2 
Le promoteur concessionnaire s’oblige également à remettre au Concédant dans un 
délai de trois (03) mois à compter de la clôture de l’exercice comptable, un compte 
rendu technique annuel faisant apparaître dans un état comparatif, leur évolution par 

Le rapport annuel d’exploitation de l’année 2019 contenant les 
informations de l’article 28.2 a été transmis à l’ARSE, dans le 
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Article de la 
concession de 

concession 
Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

rapport aux trois exercices antérieurs (i) le nombre d’acheteurs : CEET et autres 
éventuellement, (ii) l’énergie électrique produite, l’énergie électrique fournie, la courbe 
de charge, (iii) le rendement des installations, équipements et ouvrages. 

délai, par courrier N°001/CGT/DG/O&M/01-2020 du 21 janvier 
2020. 

28.3 Le Promoteur Concessionnaire tiendra par ailleurs à la disposition du Concédant, les 
comptes rendus mensuels d’exploitation 

Les comptes rendus mensuels d’exploitation de l'année 2020 
ont été transmis dans le délai. 
  

 

28.4 

Pour permettre la vérification et le contrôle technique de la CTL, le Promoteur 
Concessionnaire s’oblige à remettre au Concédant les documents suivants : (i) au 
moins une fois par an et au plus tard le 31 octobre, les programmes prévisionnels 
d’entretien des installations, des équipements et des ouvrages de la CTL, (ii) au moins 
une fois par trimestre, un rapport relatif aux incidents et avaries sur les ouvrages, étant 
précisé que tout incident ou avarie majeur doit faire l’objet d’une communication au 
Concédant dans un délai de quarante-huit (48) heures à compter de sa survenance, 
(iii) chaque trimestre, les documents ou rapports relatifs aux accidents corporels, (iv) 
avant le 31 mars de chaque année, les inventaires à jours mentionnés à l’article 5.6 
 

Le programme de maintenance de la CTL pour l’année 
2021 a été transmis hors délai par lettre 
Réf.:210/CGT/DG/FIN/11-2020 du 25 novembre 2020 après 
une mise en demeure de l’ARSE par lettre 
N°801/ARSE/DG/DAJ/DT/2020 du 05 novembre 2020.  
 
Les tableaux récapitulatifs des incidents et avaries et les 
rapports Hygiène-Santé-Environnement (HSE) des trois 
trimestres ont été transmis pour le compte de l'année 2020.  
 
Au cours du deuxième trimestre de l’année 2020, il a été 
enregistré, le 06 mai 2020 à 19h00, l’avarie de l’attelage 
mobile au niveau du cylindre B1. 

 

 NB : Les manquements du Concessionnaire sont mis en couleur rouge. 
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7.4 Annexes relatives aux activités de contrôle de KEKELI EFFICIENT POWER SA par l’ARSE 
 

Annexe N° 12 : Tableau récapitulatif de l’état de mise en œuvre des obligations de Kékéli Efficient Power S.A. en 2020 
 
Clause de la 

convention de 
concession 

Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

4.6  

Nouveau 

Avenant N°1 du 27 
novembre 2019 à la 

Convention de 
concession signée le 

23 octobre 2018 

Le Concessionnaire s’engage à exécuter le Plan de Développement du Projet en 
Annexe 36 qui prévoit notamment un Programme de Tests de Mise en Service 
respectant les délais fixés qui suivent, reportés, si nécessaire, en cas de retard lié à 
une Cause Exonératoire :  
 

(a) la Date du Bouclage Financier interviendra dans les seize (16) mois de la Date 
de Signature ; 

 
(b) l’achèvement et la connexion de la Ligne de Transmission au Point de 

Livraison de la Centrale et au poste de Lomé Port doit intervenir au plus tard 
neuf (9) Mois après la Date de Signature ; 

 
(c) la Mise en Service Partielle de la Centrale en fonctionnement au Gaz sera 

réalisée dans les onze (11) Mois de la Date du Bouclage Financier ; 
 

(d) la Mise en Service Partielle de la Centrale en fonctionnement au GPL sera 
réalisée dans les douze (12) Mois de la Date du Bouclage Financier ; 
 

(e) la Mise en Service Partielle de la Centrale en fonctionnement au DDO sera 
réalisée dans les treize (13) Mois de la Date du Bouclage Financier ; 
 

(f) la Mise en Service de la Centrale sera réalisée dans les vingt-deux (22) Mois 
à compter de la Date du Bouclage Financier. 

 

Le Concessionnaire n’a pas réalisé le Bouclage Financier 
dans le délai contractuel, mais plutôt quatre (04) mois plus 
tard. 
 
De même, le Concessionnaire n’a pas respecté le délai 
pour l’achèvement et la connexion de la Ligne de 
Transmission au Point de Livraison. 
 
Dans sa lettre N/Réf : DG/MTT/20-44 du 26 mai 2020, le 
Concessionnaire a transmis au Concédant, en réponse à la 
demande de ce dernier par lettre du 28 avril 220, un dossier 
détaillé élaboré par le Constructeur sur les impacts sur le 
projet de la survenance du Cas de Force Majeure lié à la 
pandémie de COVID-19. 
 
Au regard de l’évolution des travaux et compte tenu des 
impacts du Cas de Force Majeure, les deux Parties se sont 
rencontrées en vue de convenir de nouveaux délais. 
 
Ainsi, après échanges, le Concédant a indiqué au 
Concessionnaire, par lettre N°512/MDPREM/CAB/DGE/2020, 
les nouveaux délais convenus à savoir : 
: 

(i) le 19 mars 2021 comme délai de raccordement de 
la centrale aux infrastructures de WAPCo. 

(ii) le 31 mars 2021 comme date de la première 
flamme de la centrale en cycle ouvert ; 

(iii) le 1er mai 2021 comme Date de Mise en Service 
Partielle de centrale en fonctionnement au Gaz.  
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Clause de la 
convention de 

concession 
Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

4.8 

 
Le Concessionnaire transmettra au Concédant copie du Contrat EPC et des 
documents y relatifs, notamment concernant les Tests de Mise en Service de la 
Centrale ainsi que les mise à jour périodiques y afférentes conformément aux 
stipulations de la présente Convention. 

Le Contrat EPC a été transmis au Concédant par la société 
Kékéli Efficient Power S.A. par lettre N/Réf : DG/MTT/20-45 
du 26 mai 2020. 

 

6.2.1 (b) et (c) 

 

L’entrée en vigueur de la présente Convention est effective à la date de réalisation de 
l’ensemble des Conditions Préalables ci-après : 

(b) Conditions préalables à réaliser par le Concessionnaire : 
(i) la remise au Concédant du Plan de Développement du Projet ; 
(ii) la remise par le Concessionnaire de l’Etude d’Impact Environnemental 

et Social ; 
(iii) la demande, conformément au Droit Applicable, des Autorisations 

Requises pour la construction de la Centrale, dont la liste figure en 
Annexe 9. 
 

(c) Conditions préalables à réaliser (ou à faire réaliser) par les deux Parties : 
 
(i) la signature du CAE entre l’Acheteur et le Concessionnaire ; 
(ii) la signature de l’AOT ou du Bail Emphytéotique, selon la classification 

de l’emprise du Site, étant entendu que l’entrée en vigueur de 
l’AOT/Bail Emphytéotique interviendra au plus tard à la Date du 
Bouclage Financier ; 

(iii) la signature de la Convention de Raccordement, étant entendu que 
l’entrée en vigueur de la Convention de Raccordement interviendra au 
plus tard à la Date du Bouclage Financier ; 

(iv) la signature du Contrat de Développement de la Ligne de 
Transmission, étant entendu que l’entrée en vigueur du Contrat de 
Développement de la Ligne de Transmission interviendra au plus tard 
à la Date du Bouclage Financier. 
 

Concernant les demandes des autorisations, la société Kékéli 
a introduit à l’ARSE le 05 août 2019, une demande 
d’autorisation d’installation d’une centrale thermique tri-fuel 
d’une capacité de 65 MW. Après examen de la demande et 
son traitement conformément aux textes en vigueur, l’ARSE a 
autorisé, par lettre N°670/ARSE/DG/SJ/SCI/2019 du 15 
octobre 2019, la société Kékéli Efficient Power à installer ladite 
centrale.  
 
Par lettre N/Réf : DG/MTT/20-01 du 10 janvier 2020, le 
Concessionnaire a transmis, à la demande de l’ARSE, une 
copie des documents suivants : 

- le planning d’exécution des travaux ; 
- le permis de construction délivré par la Préfecture du 

Golfe ; 
- le certificat d’urbanisme délivré par la Préfecture du 

Golfe ; 
- le Plan de Gestion Environnemental et Social validé 

par l’ANGE. 
 

De même, par lettre N/Réf : SC/MAT/20-04 du 12 juin 2020, la 
société Kékéli a transmis à l’ARSE une copie des autorisations 
ci-après : 
 

- l’autorisation pour la traversée de la voie du village de 
Gbétsogbé pour la construction d’une ligne Haute 
Tension (HT), ligne propane et ligne du gaz naturel de, 
obtenue auprès de la Mairie de Baguida ;  
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Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

- l’autorisation pour l’utilisation d’un drône de type 
PHANTOM 3 SE obtenue auprès du Ministère de la 
Défense 

 
Aussi, par lettre N/Réf : DG/MTT/20-38 du 04 mai 2020, sur 
l’état de mise en œuvre de ses obligations, demandé par 
l’ARSE, la société Kékéli Efficient Power a transmis une copie 
de certains documents disponibles à date notamment : 
 

- le programme de formation du personnel ; 
- le Contrat de développement de la ligne de 

transmission ; 
- le Contrat de bail entre l’Etat togolais et Kékéli Efficient 

Power ;  
- l’attestation d’assurance TRCME/PEA/RC Travaux ; 
- l’attestation d’assurance Transport et PEA ; 
- l’arrêté d’agrément au Code des Investissements ; 
- la garantie de développement émise en faveur de la 

République Togolaise  
 
En outre, faisant suite à la demande de l’ARSE sur l’état de 
mise en œuvre de ses obligations, par lettre N/Réf : 
DG/MTT/20-38 du 26 mai 2020, le Concessionnaire a transmis 
au Concédant les documents contractuels ci-après : 
 

- le contrat de construction clé en main signé entre 
Kékéli Efficient Power, Grupo TSK et Grupo Togo ; 

- le rapport de  l’Etude d’Impact Environnemental et 
Sociale réalisé par le groupement JAT Consulting/CSI 
pour le compte de Kékéli Efficient Power dans le cadre 
du projet de construction de la centrale thermique de 
Kékéli ; 

- le Certificat de Conformité Environnemental délivré 
par le Ministère de l’Environnement, du 
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Développement Durable et de la P  rotection de la 
Nature suite à l’étude cité ci-dessus. 
 

Le Contrat de mise à disposition de capacité et d’Achat 
d’Energie (CAE) relatif à la mise à disposition d’une capacité 
de 65 MW et à la fourniture de l’énergie électrique à la 
demande de la CEET a été signé le 11 janvier 2019. 
 
Le Contrat de Bail Emphytéotique mettant à disposition du 
Concessionnaire le Site correspondant au Périmètre de la 
Concession pour toute la durée de la Concession a été signé 
le 09 novembre 2019. Une copie dudit Bail a été transmis à 
l’ARSE par lettre N/Réf : DG/MTT/20-38 du 04 mai 2020. 

6.3.1 

Les Parties coopéreront et feront leurs meilleurs efforts pour s’assurer que les 
Conditions Préalables visées à la Clause 6.2 ci-dessus soient satisfaites dans les cent 
quatre-vingts (180) Jours suivant la Date de Signature. Ce délai pourra être prorogé 
par le Concédant, à la demande de l’une ou l’autre des Parties pour une durée 
maximale de trois (3) Mois supplémentaires, qui pourront être accordés en une ou 
plusieurs fois. 

Les Parties ont respecté le délai pour la réalisation des 
Conditions Préalables visées à la Clause 6.2 et ont signé, le 
24 mars 2020, l’attestation conjointe de levée des Conditions 
Préalables à l’entrée en vigueur de la Convention de 
concession. Une copie de cette attestation a été transmise à 
l’ARSE par la société Kékéli Efficient Power S.A. par lettre 
N/Réf : SC/MAT/20-03 du 11 juin 2020. 

 

9.1 

Le Concédant met à disposition du Concessionnaire le Site correspondant au 
Périmètre de la Concession pour toute la durée de la Concession, dans le cadre de 
l’AOT/ du Bail Emphytéotique. 

Le Concédant a mis à la disposition du Concessionnaire le Site 
correspondant au Périmètre de la Concession pour la durée 
de la Concession dans le cadre du Contrat de Bail 
Emphytéotique signé le 09 novembre 2019.  

 

9.3 
L’AOT/Bail Emphytéotique entrera en vigueur, au plus tard, à la Date de Bouclage 
Financier et aura une durée totale au moins égale à la Durée de la Concession. 

Le Bail Emphytéotique est entré en vigueur à la date de 
signature soit le 09 novembre 2019 pour une durée de vingt-
huit (28) ans conformément à son article 3. 

9.6 

L’octroi des droits sur le Site et la mise à disposition du Site donneront lieu à 
l’établissement contradictoire d’un procès-verbal auquel sera joint l’état descriptif du 
Site à la Date de Mise en Vigueur. Par ce procès-verbal, le Concessionnaire reconnaît 
que, sur la base des diligences et études habituelles pour ce type de Projet et excepté 
les réserves mentionnées sur ce procès-verbal et les conclusions contraires de l’état 
des lieux environnemental d’entrée prévu à la Clause 9.8, le Site est adapté au Projet. 

L’établissement contradictoire d’un procès-verbal auquel 
est joint l’état descriptif du Site à la Date de Mise en 
Vigueur n’a pas été effectif.  
 
Le Concessionnaire a indiqué dans sa lettre N/Réf : 
DG/MTT/20-38 du 04 mai 2020, en réponse au courrier de 
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Sauf stipulation contraire de la Convention, notamment les stipulations de la Clause 
9.7 relatives à la garantie du Concédant, il renonce à cet égard à toute réclamation 
envers le Concédant. 

l’ARSE N°328/ARSE/DG/DAJ/DT/2020 du 22 avril 2020 
relative à l’état de mise en œuvre des obligations de la société 
Kékéli, qu’il se rapprochera du Concédant relativement à ce 
point.  
 

Jusqu’à la fin de l’année 2020, l’ARSE n’a pas eu de retour 
du Concessionnaire à ce sujet. 

9.8 

Le Concessionnaire fera établir, à sa charge, à compter de la Date de Signature, un 
état des lieux environnemental d’entrée répondant aux exigences du Droit Applicable. 
Si les conclusions de l’état des lieux environnemental d’entrée le requièrent ou si cela 
est exigé par le Droit Applicable, le Concédant s’engage à réaliser à ses frais toutes 
les mesures d’atténuation des risques identifiés au sein du périmètre du Site afin de 
permettre au Concessionnaire de réaliser le Projet dans des conditions satisfaisantes. 

La société Kékéli Efficient Power a indiqué dans sa lettre 
N/Réf : DG/MTT/20-38 du 04 mai 2020 qu’elle a pris des 
experts pour l’étude de l’état des lieux environnemental et a 
transmis au Concédant, pour indemnisation, la liste des 
personnes impactées par l’octroi du site au projet. 

11.4 
Le Concessionnaire assurera la protection et la sécurité du Site conformément aux 
stipulations de la présente Convention, le Droit Applicable, les Pratiques Prudentes de 
l’Industrie Electrique et les Règles de l’Art. 

Conformément aux Rapports d’Avancement Mensuel (RAM), 
le Concessionnaire a engagé la société 2MFORCE pour 
assurer le gardiennage lors de l’exécution du projet. 

11.5 

Le Concessionnaire ne doit pas exploiter le Site à d’autres fins que celles de la 
réalisation du Projet et son éventuelle extension conformément aux dispositions de la 
présente Convention, conformément au Droit Applicable et aux Documents 
Contractuels. 

Conformément aux rapports des visites de contrôle de 
l’exécution des travaux qu’elle a effectués en 2020, l’ARSE a 
constaté que le Concessionnaire exploite le Site aux fins de la 
réalisation du projet de construction de la centrale tri-fuel de 
65 MW. 

13.1 
Le Concessionnaire est responsable de la sécurité des personnes et des biens sur le 
Site et, dans ce cadre, établira tout autour du Site un périmètre de sécurité conforme 
aux spécificités du Site, à son environnement et au Droit Applicable. 

Il ressort des visites de contrôles de l’ARSE que le 
Concessionnaire a établi tout autour du Site un périmètre de 
sécurité avec une clôture et l’accès au Site est restreint. 

14.1 

Le Concessionnaire a l’obligation de réaliser toute opération de construction, de Tests 
de Mise en Service, d’Exploitation de la Centrale et de maintenance conformément 
aux spécifications fonctionnelles et Normes de Conception de la Centrale des 
fabricants des installations et autres équipements de la Centrale, réalisant toute 
opération y relative dans les Règles de l’Art. 

En 2020, le Concessionnaire par l’entreprise de son sous-
traitant a démarré les travaux de construction de la centrale. 

16.3 Le Concessionnaire s’engage à transmettre au Concédant une copie des contrats de 
financement et de toute sûreté ou garantie consentie aux Prêteurs à titre d’information. 

La société Kékéli Efficient Power S.A. a transmis à l’ARSE par 
courrier N/Réf : SC/MAT/20-02 du 10 juin 2020 la preuve de la 
transmission au Concédant des accords de financement 
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conformément à la Clause 16.3 de la Convention de 
Concession. 

18.1.2  

Avenant N°1 du 27 
novembre 2019 à la 

Convention de 
concession signée le 

23 octobre 2018 

La Date du Bouclage Financier du Projet devra intervenir dans les seize (16) Mois 
suivant la Date de Signature. Ce délai pourra être prorogé par le Concédant, à la 
demande écrite du Concessionnaire pour une durée maximale de trois (3) Mois 
supplémentaires, qui pourront être accordés en une ou plusieurs fois.  

Contractuellement le délai de seize mois pour le Bouclage 
financier a expiré le 23 février 2020.  
 
Le premier tirage a été effectué par la société Kékéli Efficient 
Power S.A. le 14 juillet 2020 conformément aux informations 
fournies dans le Rapport d’avancement Mensuel (RAM) du 
mois de Juillet 2020.  
 
Cette date constitue donc la Date du Bouclage Financier 
du Projet qui n’a pas respecté le délai contractuel.  

18.3 

Le Concédant agrée, en tant que Constructeur de la Centrale, la Société Grupo TSK 
dans le cadre des informations reçues du Concessionnaire figurant en Annexe 37. Le 
Contrat d’EPC du Concessionnaire avec le Constructeur de la Centrale est transmis 
au Concédant sans délais dès sa signature pour information. 

Par lettre N/Réf : DG/MTT/20-45 du 26 mai 2020, et faisant 
suite à la demande de l’ARSE sur l’état de mise en œuvre de 
ses obligations, le Concessionnaire a transmis au Concédant 
une copie du Contrat de construction clé en main signé le 07 
janvier 2020 entre la société Kékéli Efficient Power S.A. et la 
société Grupo TSK et TSK Togo pour la construction de la 
centrale. 
   
Le Concessionnaire n’a pas respecté la Clause 18.3 de la 
Convention de concession demandant la transmission 
sans délai au Concédant d’une copie de ce contrat.  

18.4  

Nouveau 

Avenant N°1 du 27 
novembre 2019 à la 

Convention de 
concession signée le 

23 octobre 2018 

 
Sauf extension convenue par écrit entre les Parties ou Cause Exonératoire, le 
Concessionnaire devra : 
 

(a) procéder à la construction de la Centrale et à la Mise en Service Partielle de 
la Centrale en fonctionnement au Gaz, à l’exclusion des Installations qui lui 
sont associées, à la date survenant onze (11) Mois à compter de la Date du 
Bouclage Financier ; 
 

(b) procéder à la construction de la Centrale et à la Mise en Service Partielle de 
la Centrale en fonctionnement au GPL, à l’exclusion des Installations qui lui 

Concernant les Dates de Mise en Service Partielle de la 
Centrale, et après échanges entre les Parties sur l’évolution 
des travaux, le Concédant a indiqué au Concessionnaire, par 
lettre N°512/MDPREM/CAB/DGE/2020, les nouveaux délais 
convenus à savoir : 
 

(i) le 19 mars 2021 comme délai de raccordement de 
la centrale aux infrastructures de WAPCo. 

(ii) le 31 mars 2021 comme date de la première 
flamme de la centrale en cycle ouvert ; 
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sont associées, à la date survenant douze (12) Mois à compter de la Date du 
Bouclage Financier ; 

 
(c) procéder à la construction de la Centrale et à la Mise en Service Partielle de 

la Centrale en fonctionnement au DDO, à l’exclusion des Installations qui lui 
sont associées, à la date survenant treize (13) Mois à compter de la Date du 
Bouclage Financier, (chacune des dates spécifiées aux paragraphes (a), (b) 
et (c) ci-dessus étant une « Date Contractuelle de Mise en Service Partielle de 
la Centrale »; 
 

(d) procéder à la Mise en Service e la Centrale et des Installations qui lui sont 
associées, dans un délai de vingt-deux (22) Mois à compter de la Date du 
Bouclage Financier (la « Date Contractuelle de Mise en Service de la 
Centrale »). 

(iii) le 1er mai 2021 comme Date de Mise en Service 
Partielle de centrale en fonctionnement au Gaz.  

 

 

18.11.1 

 
Le Concédant peut-être présent ou se faire représenter dans toutes les phases 
d’exécution du Projet. Le Concessionnaire informera le Concédant sur tous les aspects 
de chaque étape de la construction jusqu’à la Mise en Service de la Centrale, et tout 
particulièrement des Tests, dans le cadre d’un Rapport d’Avancement Mensuel (RAM) 
dans lequel il détaille les objectifs atteints dans la période, les contraintes et difficultés 
pouvant retarder le processus dès l’émission de la DOC. 

Le Concessionnaire a établi au cours de l’année 2020 et 
transmis au Concédant et à l’ARSE, les Rapports 
d’Avancement Mensuel (RAM). 

 

18.12.1 

 

 

 
Le Concessionnaire devra, lors de l’exécution des travaux de construction de la 
Centrale, avoir un responsable environnemental pour garantir la mise en application 
et le suivi des recommandations environnementales et produire un rapport mensuel 
aux Autorités Compétentes concernées et à l’ARSE ainsi qu’au Concédant et à 
l’Acheteur suivant les normes des Lois de Protection de l’Environnement et Sociales, 
les Politiques Environnementales et Sociales de la Banque Mondiale et les Principes 
de l’Equateur. 

Le Concessionnaire a recruté un Responsable Qualité 
Sécurité et Environnement qui est en charge du suivi des 
sujets environnementaux.  

 

25.2.1 (f) 

 

 
Le Concessionnaire s’engage à : 
 

(f) souscrire les assurances requises dans le cadre du Projet, en respectant 
toutes les modalités prévues par le Droit Applicable et la présente Convention, 

Par lettre N/Réf : DG/MTT/20-38 du 04 mai 2020, la société 
Kékéli Efficient Power a transmis une copie de l’attestations 
d’assurance Tous risques chantier, Montage, Essais, Perte 
d’Exploitation anticipée et Responsabilité Civile Travaux 



 

173 

 

Clause de la 
convention de 

concession 
Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

avant de commencer les travaux de construction de la Centrale, et les 
maintenir durant toute la Durée de la Convention. 
 

(TRCME/PEA/RC Travaux) et de l’attestation d’assurance 
Transport et Perte d’exploitation anticipée. 

 

25.3.1 (k) 

 

Le Concessionnaire s’engage à : 
 

(k) présenter au Concédant dans les douze (12) Mois de la signature de la 
présente Convention, son programme en matière de formation 
professionnelle, préalablement à sa mise en place. 
 

Par lettre N/Réf : DG/MTT/20-38 du 04 mai 2020, le 
Concessionnaire a transmis à l’ARSE une copie du 
Programme de formation. 

34.3 Au plus tard à la Date du Bouclage Financier, le Concessionnaire devra fournir une 
Garantie de Bonne Fin au Concédant conforme au modèle en Annexe 17 

Par lettre N°234/MDPREM/CAB/DGE/P1/2020 du 24 
novembre 2020, le Concédant a informé l’ARSE d’avoir 
procédé à l’échange de la Garantie de Bonne Fin contre la 
Garantie de Développement. 
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Annexes relatives aux activités de contrôle de 
AMEA TOGO SOLAR S.A. par l’ARSE 
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7.5 Annexes relatives aux activités de contrôle d’AMEA TOGO SOLAR SA par l’ARSE 

 

Annexe N° 13 : Tableau récapitulatif de l’état de mise en œuvre des obligations d’AMEA TOGO SOLAR S.A. en 2020 

 

Clause de la 
convention de 

concession 
Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

4.4 (c) 

Nouveau 

Avenant N°1 du 24 
août 2020 à la 
Convention de 

concession 

 

Le Concessionnaire s’engage à exécuter le Plan de Développement du Projet en 
Annexe 1.100 qui prévoit notamment un Programme des Tests de Mise en Service et 
une Mise en service de la Centrale au plus tard le 30 décembre 2020. 

Le Concessionnaire n’a pas respecté cette obligation et 
n’a pas mis en service la Centrale dans le délai contractuel 
du 30 décembre 2020. 

6.1.1 

A l’exception des stipulations de la Cause…les Parties signeront un procès-verbal 
ayant pour effet de constater la réalisation de toutes les Conditions Préalables visées 
à la Clause 6.2 (ou le cas échéant, la renonciation à certaines d’entre elles) (la « Date 
de Mise en Vigueur »). 
 

 
Jusqu’à la fin de l’année 2020, le procès-verbal ayant pour 
effet de constater la réalisation de toutes les Conditions 
Préalables visées à la Clause 6.2 (ou le cas échéant, la 
renonciation à certaines d’entre elles) (la « Date de Mise 
en Vigueur ») n’a pas été signé par les parties. 
  
L’ARSE a adressé au concédant et au concessionnaire, un 
courrier les invitant à respecter cette clause tout en veillant à 
ce que la date de signature dudit PV soit en cohérence avec 
les autres obligations contractuelles. 
 

 

6.2. (b) et (c) 

 

 

(d) Conditions préalables à réaliser par le Concessionnaire : 
 
(iv) la remise au Concédant du Plan de Développement ; 

I- Sur les Conditions préalables à réaliser par le 
Concessionnaire : 
 

- Le Concessionnaire a remis au Concédant le Plan de 
Développement objet de l’Annexe 1.100 de la 
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(v) la remise au Concédant de l’Etude d’Impact Environnemental et 
Social et l’achèvement de la procédure pour l’obtention du certificat de 
conformité environnementale et sociale ; 

(vi) la remise au Concédant d’un dossier complet de demande de 
l’agrément prévu par l’article 33 de la loi n°2019-010 du 08 août 2018 
relative à la promotion de la production de l’électricité à base des 
sources d’énergies renouvelables au Togo conformément aux 
conditions fixées par l’arrêté conjoint du ministre chargé des finances 
et du ministre chargé des énergies renouvelables prévu par l’article 36 
de la même loi et sous réserve de la liste des pièces devant constituer 
le dossier demandées par le ministre chargé des énergies 
renouvelables.. 
 

(e) Conditions préalables à réaliser (ou à faire réaliser) par les deux Parties : 
 
(v) la signature du CAE entre l’Acheteur et le Concessionnaire ; 
(vi) la signature du Bail Emphytéotique, et la signature et l’entrée en 

vigueur du Bail à Court Terme selon la classification de l’emprise du 
Site ; 

(vii) l’entrée en vigueur de la Convention de Raccordement. 
 

Convention de concession. Ce Plan a été amendé par 
l’Avenant N°1 à la Convention de concession signé le 
24 août 2020. Toutefois, en application de la Clause 
40.2 de la Convention de concession, le 
Concessionnaire a notifié au Concédant la 
survenance d’un Cas de Force Majeure lié à la 
pandémie de COVID-19, et qui a un impact d’au moins 
huit (08) semaines sur le calendrier de la réalisation 
du Projet. 

 
- Par contre, la société AMEA Togo Solar S.A. a remis 

au Concédant l’Etude d’Impact Environnemental et 
Social. De même, elle a transmis au Concédant et à 
l’ARSE une copie du certificat de conformité 
environnemental et social. Toutefois, celui-ci ne 
couvre pas la capacité totale de la Centrale de 50 MW 
et doit être régularisé par le Concessionnaire AMEA 
Togo Solar S.A. Jusqu’à la fin de l’année 2020, la 
régularisation du certificat de conformité 
environnemental et social n’a pas été effective. 
 

- En ce qui concerne la remise au Concédant du dossier 
complet de demande d’Agrément, la société AMEA 
Togo Solar S.A. a transmis ledit dossier au Concédant 
et a obtenu l’arrêté N°010/MME/CAB/2020 du 11 
février 2020 portant octroi de l’agrément. 

 
II- Sur les Conditions préalables à réaliser (ou à faire 

réaliser) par les deux Parties : 
 

- Les deux Parties ont signé le 26 novembre 2019 le 
Contrat d’Achat d’Energie (CAE). 

- Le Bail Emphytéotique a été également signé le 12 
février 2020. 
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- Par contre, la Convention de Raccordement n’est 
pas entrée en vigueur jusqu’à la fin de l’année 
2020. 

6.3.(a) et (b) 

 
(a) Chaque Partie s’engage à faire ses meilleurs efforts pour s’assurer que les 
Conditions Préalables dont elle est en premier lieu responsable soient satisfaites et à 
coopérer avec l’autre Partie eu égard aux Conditions Préalables qui doivent être 
conjointement satisfaites par les deux Parties, aussitôt que possible après la Date de 
Signature et, en tout état de cause, dans un délai de quatre (4) Mois à compter de la 
Date de Signature (la « Date Butoir de Satisfaction des Conditions Préalables »). 
 
(b) La Date Butoir de Satisfaction des Conditions Préalables pourra être reportée par 
le Concédant, à la demande écrite de l’une ou l’autre des Parties pour une durée 
maximale de trois (3) Mois supplémentaires, qui pourront être accordés en une ou 
plusieurs fois. 

Les Parties n’ont pas réalisé toutes les conditions 
préalables dans le délai contractuel de quatre (4) Mois à 
compter de la Date de Signature. Il reste la Convention de 
Raccordement et le plan de gestion environnemental et 
social actualisé. 
   

 

9.1 

Nouveau 

Avenant N°1 du 24 
août 2020 à la 
Convention de 

concession 

 

Le Concédant mettra toute en œuvre pour lever auprès des Prêteurs Concessionnels, 
avant le 15 août 2020 (la « Date Cible du Bouclage Financier »), des financements 
d’un montant égal à vingt-six millions huit cent cinquante mille dollars américains 
(26 850 000 USD), soit soixante-quinze pourcent (75%) de la Valeur Totale du Projet 
Avant Extension (le « Montant de Dette Concessionnelle »). Le Concédant fera 
également ses meilleurs efforts pour signer les Documents de Financement 
Concessionnel et pour que ces derniers soient en vigueur à cette date. 

Le Concédant a respecté cette obligation et le premier 
décaissement a été effectif en août 2020. 
 

 

10.2 

Le Concédant et le Concessionnaire signent le Bail à Court Terme et le Bail 
Emphytéotique à la Date de Signature étant entendu que l’entrée en vigueur du Bail à 
Court Terme est une Condition Préalable. Le Concédant s’engage par ailleurs à 
compléter sans délai toutes les démarches requises, et notamment à obtenir tout titre 
de propriété relatif au Site, afin que le Bail Emphytéotique entre en vigueur dès que 
possible et au plus tard au 30 septembre 2020. 

Conformément à l’article 3 du Bail Emphytéotique, celui-ci est 
réputé être entré en vigueur le 12 février 2020 pour une durée 
de vingt-cinq (25) ans.  
 
Ainsi, les deux Parties n’ont pas respecté le délai 
contractuel de signature du Bail Emphytéotique tel que 
prévu par la Clause 10.2.  
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13.3 

Le Concessionnaire devra procéder à ses frais à tous les examens et investigations 
nécessaires afin d’évaluer l’état et les conditions, notamment environnementales, du 
Site. Le Concessionnaire fera notamment établir, à sa charge, un état des lieux 
environnemental d’entrée répondant aux exigences du Droit Applicable. Le 
Concessionnaire communiquera tous les rapports d’examen et d’investigation au 
Concédant dans les meilleurs délais et en tout état de cause avant l’entrée du 
Concessionnaire sur le Site. 

 
Dans sa lettre réponse du 08 juillet 2020 sur l’état de mise en 
œuvre de ses obligations, le Concessionnaire AMEA Togo 
Solar S.A. a indiqué que toutes les études et enquêtes 
nécessaires à l’évaluation du Site ont été réalisées et les 
rapports y afférents ont été communiqués au Concédant. Ces 
rapports ont débouché sur la signature d’un protocole de 
cession du Site (« procès-verbal de mise à disposition du 
site ») entre le Concessionnaire et le Concédant le 09 
septembre 2019.  
 
Les rapports contenus dans un dossier « ETUDE 
TECHNIQUE » ont été communiqué à l’ARSE.  
 
Toutefois, le Concessionnaire n’a pas encore transmis à 
l’ARSE la preuve de la communication au Concédant des 
rapports d’examen et investigation. 

14 

Le Concessionnaire est responsable de la sécurité des personnes et des biens sur le 
Site. Le Concessionnaire s’engage à établir tout autour du Site un périmètre de sécurité 
garantissant une distance minimale entre le public et les installations et une clôture 
d’une hauteur adéquate. 

Lors de ses visites de contrôles périodiques sur le Site, l’ARSE 
a constaté que le Site du Projet est clôturé par une grillage et 
l’accès au périmètre du Site est restreint. 

18.2 

 
Société agréée pour la construction de la Centrale 
 
Le Concédant agrée le Constructeur en tant que constructeur de la Centrale, sur la 
liste en Annexe 37.3. Le Contrat EPC du Concessionnaire avec le Constructeur de la 
Centrale est transmis au Concédant sans délai dès sa signature pour information. 

 
Le Contrat EPC a été signé le 4 décembre 2019 entre le 
Concessionnaire et la société AMEA TECHNICAL 
SERVICES, LTD. Une copie dudit Contrat a été transmis à 
l’ARSE.   
 
Toutefois, le Concessionnaire n’a pas communiqué à 
l’ARSE la preuve de la transmission du Contrat EPC au 
Concédant. 

18.3.1 

Nouveau 
Le Concessionnaire devra procéder à la Mise en Service de la Centrale au plus tard le 
30 décembre 2020 (la « Date Contractuelle de Mise en Service de la Centrale »). 

Le Concessionnaire AMEA Togo Solar S.A. n’a pas 
respecté cet engagement à la date du 30 décembre 2020.  
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Avenant N°1 du 24 
août 2020 à la 
Convention de 

concession 

 

Dans une lettre datée du 30 décembre 2020, le 
Concessionnaire a sollicité auprès du Concédant « un report 
de la Date Contractuelle de Mise en Service de la Centrale 
pour une période de trois (03) mois au 31 Mars 2021 avec une 
mise en service provisoire le 25 février 2021 de la totalité de 
la capacité de la centrale de 50 MW » pour cause de plusieurs 
contraintes logistique, pratiques et techniques rencontrées 
depuis le démarrage des travaux de construction. 
 
En réponse, le Concédant, par lettre 
N°511/MDPREM/CAB/2020 du 31 décembre 2020, tout en 
regrettant que cette situation lui soit notifiée à la Date 
Contractuelle de Mise en Service de la Centrale, a noté un 
manquement du Concessionnaire au respect de l’Article 13.2 
de l’Avenant N°1 à la Convention de Concession signée le 24 
août 2020. Le Concédant a informé en conséquence le 
Concessionnaire que ce retard ouvre droit à l’application des 
stipulations contractuelles y afférentes. 

19 

Le Concessionnaire doit soumettre pour information au Concédant la Convention de 
Raccordement au Réseau de Transport et au Réseau de Distribution qui est signée 
avec la CEB et l’Acheteur à la Date de Signature ou près de cette date, de même que 
toute modification subséquente. 

La Convention de Raccordement qui constitue une des 
Conditions Préalables à l’entrée en vigueur de la 
Convention de Concession, n’est pas encore signé à la fin 
décembre 2020. 

 

22 (a) et 25.2 (e) 

 
22 (a) Le Concédant confirme sous réserve que le Concessionnaire en ait fait la 
demande conformément au Droit applicable, qu’à la Date de signature, les 
Autorisations Requises pour la construction de la Centrale, y compris un permis de 
construire, nécessaire à la construction de la Centrale, ont été octroyés au 
Concessionnaire. 
 
 
25.2 (e) Le Concessionnaire s’engage à obtenir et maintenir à ses frais toutes les 
Autorisations Requises pour le Projet. 
 

- Le Concessionnaire a introduit à l’ARSE le 13 août 
2019 une demande d’autorisation d’installation de la 
Centrale solaire photovoltaïque d’une puissance de 
30 MW. L’ARSE a traité cette demande conformément 
aux textes en vigueur et a autorisé, par lettre 
N°595/ARSE/DG/SJ/SET/2019 du 09 septembre 
2019, le Concessionnaire à installer la centrale de 
production d’électricité à base du solaire 
photovoltaïque d’une puissance de 30 MW à Blitta-
Losso. 
Cependant, la Convention de concession signée le 26 
novembre 2019 a pris en compte l’extension prévue 
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Clause de la 
convention de 

concession 
Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

de la centrale à 20 MW supplémentaire, portant ainsi 
sa puissance à 50 MW. En conséquence, l’ARSE a 
demandé au Concessionnaire, par lettre 
N°633/ARSE/DG/DAJ/DT/2020 du 19 août 2020, la 
régularisation de l’autorisation d’installation. Jusqu’à 
la fin décembre 2020, le Concessionnaire n’a pas 
introduit de demande dans ce sens. 
 

- De même, le Concessionnaire a obtenu auprès de 
l’Agence Nationale de Gestion de l’Environnement 
(ANGE) un certificat de conformité environnemental et 
social daté du 11 novembre 2019 qui couvre 
seulement la puissance de 30 MW et non 50 MW 
prévue par la Convention de concession. La société 
AMEA a indiqué dans sa lettre du 08 juillet 2020 sur 
l’état de mise en œuvre de ses obligations qu’elle a 
introduit auprès de l’ANGE et de l’AT2ER une 
demande de régularisation du certificat pour refléter la 
puissance totale du Projet de 50 MW. Cette 
régularisation n’a pas été effective jusqu’en fin 
décembre 2020. 
 

- Par ailleurs, le Concessionnaire AMEA Togo Solar 
S.A. a obtenu auprès de la Mairie de la Commune de 
Blitta 1 l’Autorisation de construire N°09/PBL/CBL 
1/2020 du 20 janvier 2020.   

 

25.2 (g), 49.2 et 
49.11 

 

 

 
Le Concessionnaire s’engage à souscrire les assurances requises dans le cadre du 
Projet, en respectant toutes les modalités prévues par le Droit Applicable et la 
Convention, avant d’entrer dans le Site et de commencer les travaux de construction 
de la Centrale, et les maintenir durant toute la durée de la Concession. 
  

 
Le Concessionnaire a souscrit à une assurance Police Tous 
Risques Chantier / Montage, Pertes d’Exploitation Anticipée et 
Responsabilité Civile Travaux. Par lettre du 29 décembre 
2020, la société AMEA a transmis à l’ARSE une copie de 
l’avenant d’extension de la police d’assurance valable 
jusqu’au 31 janvier 2021. 
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Clause de la 
convention de 

concession 
Contenu de l’obligation Etat de mise en œuvre 

 

25.2 (h) 

 

 
Le Concessionnaire s’engage à réaliser l’Etude d’Impact Environnemental et Social et 
remettre au Concédant, à l’Autorité Compétente en matière de Gestion 
Environnementale et Sociale en République Togolaise et à l’ARSE dans les délais 
indiqués dans le Plan de Développement. 

 

Le Concessionnaire a réalisé l’Etude d’Impact 
Environnemental et Social et l’a remis dans le délai au 
Concédant, à l’Autorité Compétente en matière de Gestion 
Environnementale et Sociale en République Togolaise et à 
l’ARSE. 

 

25.3 (g) 

 

 
Le Concessionnaire s’engage à : 
 

(g) Nommer un membre de la direction ou un membre du personnel, ayant 
l’expérience requise et dûment qualifié, pour être responsable de la 
supervision du domaine de la sécurité. 
 

Dans sa lettre réponse en date du 31 mai 2020 sur l’état de 
mise en œuvre de ses obligations, le Concessionnaire a 
indiqué avoir nommé Monsieur Hervé Rioux comme 
responsable de la supervision et de la sécurité du projet 
pendant la période de construction. 

25.4 

Le Concessionnaire devra respecter les objectifs qu’il a souscrit au titre de la 
Convention, conformément au Plan de Développement et son programme d’exécution 
comportant les travaux, les délais et les dates d’exécution de ceux-ci, dont 
notamment… 
 
Par ailleurs, tout écart significatif du Plan de Développement devra faire l’objet 
d’information écrite au Concédant étant considéré significatif tout écart pouvant 
retarder à titre prévisionnel d’un (01) mois la Date Contractuelle de Mise en Service de 
la Centrale. 

Le Concessionnaire a remis au Concédant le Plan de 
Développement objet de l’Annexe 1.100 de la Convention de 
concession. Ce Plan a été amendé par l’Avenant N°1 à la 
Convention de concession signé le 24 août 2020. Toutefois, 
en application de la Clause 40.2 de la Convention de 
concession, le Concessionnaire a notifié au Concédant la 
survenance d’un Cas de Force Majeure lié à la pandémie de 
COVID-19, et qui a un impact d’au moins huit (08) semaines 
sur le calendrier de la réalisation du Projet. 

32.1 
Au plus tard quinze (15) Jours avant la Date Contractuelle de Mise en Service de la 
Centrale, le Concessionnaire devra fournir une Garantie à Première Demande au 
Concédant. 

Le Concessionnaire n’a pas fourni au Concédant une 
Garantie à Première Demande au plus tard quinze (15) 
Jours avant la Date Contractuelle de Mise en Service de la 
Centrale, soit le 15 décembre 2020. 
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7.6 Annexes relatives aux activités de contrôle de l’ARSE dans le 
sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement collectif 
des eaux usées domestiques 

 
Annexe N° 14 : Tableau de la structure financière et situation de trésorerie de la 

TdE 
 

Exercice clos le 31 décembre 2017 2018 2019 
              
Capital social 1 450 000 000 1 450 000 000 1 450 000 000 
Autres capitaux propres -3 400 358 669 -2 706 254 041 -495 825 787 
Capitaux propres -1 950 358 669 -1 256 254 041 954 174 213 
Emprunts et dettes financières 2 312 957 273 2 384 920 502 12 494 425 398 
Ecart de conversion passif 0 0 0 
RESSOURCES STABLES 362 598 604 1 128 666 461 13 448 599 611 
        
Immobilisations corporelles et 
incorporelles 4 037 775 900 4 880 035 421 7 192 195 251 
Immobilisations financières 122 275 350 133 618 906 141 677 531 
Ecart de conversion actif 0 0 0 
EMPLOIS STABLES     4 160 051 250 5 013 654 327 7 333 872 782 
           
FONDS DE ROULEMENT -3 797 452 646 -3 884 987 866 6 114 726 829 
        
Stocks 2 477 446 600 4 308 165 643 5 117 461 720 
Client       7 398 746 690 5 719 084 090 3 007 110 283 
Autres actif circulant 7 031 306 573 7 052 023 718 7 200 029 018 
EMPLOIS D'EXPLOITATION   16 907 499 863 17 079 273 451 15 324 601 021 
              
Fournisseurs d'exploitation     11 662 207 848 11 442 446 326 3 722 220 760 
Dettes fiscales & sociales 7 043 605 312 7 398 075 714 7 612 392 437 
Autres dettes     2 026 104 388 2 116 866 848 240 420 836 
RESSOURCES D'EXPLOITATION   20 731 917 548 20 957 388 888 11 575 034 033 
        
BESOIN EN FONDS DE 
ROULEMENT   

-3 824 417 685 -3 878 115 437 3 749 566 988 

              
TRESORERIE 283 075 470 357 682 228 2 541 665 466 
        
Taux de couverture des 
immobilisation  0,09 0,23 1,83 
Ressources stables / Emplois stables       
        
Ratio d'indépendance financière -5,38 -1,11 0,07 
Capitaux propres /ressources stables       
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Exercice clos le 31 décembre 2017 2018 2019 
Ratio de Liquidité Générale 0,83 0,83 1,54 
(Actif circulant + Trésorerie actif) / 
(Passif circulant + Trésorerie Passif)       
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Annexe N° 15 : Tableau de la structure financière et situation de trésorerie de la 
SP-EAU 

 
Exercice clos le 31 décembre 2017 2018 

              
Capital social 10 000 000 000 10 000 000 000 
Autres capitaux propres 34 830 903 325 34 155 493 599 
Capitaux propres 44 830 903 325 44 155 493 599 
Emprunts et dettes financières -82 904 178 83 046 431 
Ecart de conversion passif 0 0 
RESSOURCES STABLES 44 747 999 147 44 238 540 030 
      
Immobilisations corporelles et incorporelles 43 033 298 131 43 103 836 108 
Immobilisations financières 534 625 534 625 
Ecart de conversion actif 0 0 
EMPLOIS STABLES       43 033 832 756 43 104 370 733 
              
FONDS DE ROULEMENT 1 714 166 391 1 134 169 297 
      
Actif circulant HAO       1 250 121 
Stocks 14 400 609 8 981 035 
Client         1 097 403 228 1 097 403 228 
Autres actif circulant 2 238 033 877 2 050 852 769 
ACTIF CIRCULANT    3 349 837 715 3 157 487 153 
              
Dettes circulantes HAO       609 291 855 556 010 095 
Fournisseurs d'exploitation       64 787 452 67 877 318 
Dettes fiscales & sociales 50 729 062 69 480 212 
Autres dettes       2 004 070 631 1 701 432 749 
RESSOURCES D'EXPLOITATION     2 728 879 000 2 394 800 374 
      
BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT     620 958 715 762 686 779 
              
TRESORERIE 1 093 207 676 371 482 518 
      
Taux de couverture des immobilisation  1,04 1,03 
Ressources stables / Emplois stables     
      
Ratio d'indépendance financière 1,00 1,00 
Capitaux propres /ressources stables     
      
Ratio de Liquidité Générale 1,63 1,47 
Actif circulant + Trésorerie actif / Passif circulant + 
Trésorerie Passif     
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Annexe N° 16 : Objectif No.6 des ODD - Enoncé de l’objectif : « Garantir l’accès 
de tous à des services d’alimentation en eau et 
d’assainissement gérés de façon durable » 

 
 

Cibles Indicateurs 

6.1 D’ici à 2030, assurer l’accès universel et 
équitable à l’eau potable, à un coût abordable 

6.1.1 Proportion de la population 
utilisant des services d’alimentation en 
eau potable gérés en toute sécurité 

6.2 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous, dans des 
conditions équitables, à des services 
d’assainissement et d’hygiène adéquats et mettre fin 
à la défécation en plein air, en accordant une attention 
particulière aux besoins des femmes et des filles et 
des personnes en situation vulnérable 

6.2.1 Proportion de la population 
utilisant des services d’assainissement 
gérés en toute sécurité, notamment 
des équipements pour se laver les 
mains avec de l’eau et du savon 

6.3 D’ici à 2030, améliorer la qualité de l ’eau en 
réduisant la pollution, en éliminant l ’immersion de 
déchets et en réduisant au minimum les émissions 
de produits chimiques et de matières dangereuses, 
en diminuant de moitié la proportion n d’eaux 
usées non traitées et en augmentant nettement à 
l’échelle mondiale le recyclage et la réutilisation 
sans danger de l’eau 

6.3.1 Proportion des eaux usées 
traitées sans danger 

6.3.2 Proportion des plans d’eau dont 
la qualité de l’eau ambiante est bonne 

6.4 D’ici à 2030, faire en sorte que les ressources 
en eau soient utilisées beaucoup plus efficacement 
dans tous les secteurs et garantir la viabilité des 
prélèvements et de l’approvisionnement en eau 
douce afin de remédier à la pénurie d’eau et de 
réduire nettement le nombre de personnes qui 
manquent d’eau 

6.4.1 Variation de l’efficacité de 
l’utilisation des ressources en eau 

6.4.2 Niveau de stress hydrique : prélève-
ments d’eau douce en proportion des 
ressources en eau douce disponibles 

6.5 D’ici à 2030, assurer la gestion intégrée des 
ressources en eau à tous les niveaux, y compris au 
moyen de la coopération transfrontière selon qu’il 
convient 

6.5.1 Degré de mise en œuvre de la 
gestion intégrée des ressources en eau (0-
100) 

6.5.2 Proportion de bassins hydriques 
transfrontaliers où est en place un 
dispositif de coopération opérationnel 

6.6 D’ici à 2020, protéger et restaurer les 
écosystèmes liés à l’eau, notamment les montagnes, 
les forêts, les zones humides, les rivières, les 
aquifères et les lacs 

6.6.1 Variation de l’étendue des 
écosystèmes tributaires de l’eau 
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Cibles Indicateurs 

6.a D’ici à 2030, développer la coopération internatio-
nale et l’appui au renforcement des capacités des 
pays en développement en ce qui concerne les 
activités et programmes relatifs à l’eau et à 
l’assainissement, y compris la collecte, la 
désalinisation et l’utilisation rationnelle de l’eau, le 
traitement des eaux usées, le recyclage et les 
techniques de réutilisation 

6.a.1 Montant de l’aide publique au 
développement consacrée à l’eau et à 
l’assainissement dans un plan de 
dépenses coordonné par les pouvoirs 
publics 

6.b Appuyer et renforcer la participation de la 
population locale à l’amélioration de la gestion de 
l’eau et de l’assainissement 

6.b.1 Proportion d’administrations 
locales ayant mis en place des 
politiques et procédures 
opérationnelles encourageant la 
participation de la population locale à la 
gestion de l’eau et de l’assainissement 
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7.7 Annexes relatives aux données des opérateurs du sous-secteur 
de l’eau potable et de l’assainissement collectif des eaux usées 
domestiques 

 
Annexe N° 17 : Liste des documents et rapports non transmis par les 

opérateurs du sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif des eaux usées domestiques au 30 
juin 2021 

 

Annexe N° 19-a : Liste des documents et rapports non transmis par la SP-EAU 
à l’ARSE au 30 juin 2021 

 

N° DESIGNATION 
DATE 

BUTOIR 
I  Rapports de contrôle d'exploitation de l’affermage 2016 

1.1  Rapport annuel de contrôle de la qualité de l'exploitation/Année 2016  30 juin 2017 

II  Rapports et documents de contrôle de la concession 2016 

2.1  Rapport de gestion sur la situation de la société  30 juin 2017 

2.2  Liste des Biens de la Concession mise à jour à la fin de l’exercice 
social  30 juin 2017 

2.3  Rapport annuel sur l’exécution du Service Concédé  30 juin 2017 

III  Rapports de contrôle d'exploitation de l’affermage 2017 

3.1  Rapport annuel de contrôle de la qualité de l'exploitation/Année 2017  30 juin 2018 

IV  Rapports et documents de contrôle de la concession 2017 

4.1  Rapport de gestion sur la situation de la société  30 juin 2018 

4.2  Liste des Biens de la Concession mise à jour à la fin de l’exercice 
social  30 juin 208 

4.3  Rapport annuel sur l’exécution du Service Concédé  30 juin 2018 

V Rapports de contrôle d'exploitation de l’affermage 2018 

5.1 Sans objet  

 VI  Rapports et documents de contrôle de la concession 2018 

6.1  Rapport de gestion sur la situation de la société  30 juin 2019 

6.2  Liste des Biens de la Concession mise à jour à la fin de l’exercice 
social  30 juin 2019 

6.3  Rapport annuel sur l’exécution du Service Concédé  30 juin 2019 

6.4 Rapport annuel sur l’exécution du Service public de l’eau potable et 
du service public de l’assainissement collectif par le fermier  30 juin 2019 

VII Rapports de contrôle d'exploitation de l’affermage 2019 

8.1 Rapport de contrôle de la qualité de l'exploitation du Fermier / 
Trimestre 3 31 nov. 2019 
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N° DESIGNATION DATE 
BUTOIR 

8.2 Rapport de contrôle de la qualité de l'exploitation du Fermier / 
Trimestre 4 28 fév. 2020 

8.3 Rapport annuel de contrôle de la qualité de l'exploitation du Fermier 30 juin 2020 

 IX Rapports et documents de contrôle de la concession 2019 

9.1 Copie des déclarations fiscales 30 juin 2020 

9.2 Rapport de gestion sur la situation de la société 30 juin 2020 

9.3 Liste des Biens de la Concession mise à jour à la fin de l’exercice 
social 30 juin 2020 

9.4 Rapport annuel sur l’exécution du Service Concédé 30 juin 2020 

9.5 Rapport annuel sur l’exécution du Service public de l’eau potable et 
du service public de l’assainissement collectif par le fermier  30 juin 2020 

 X Rapports de contrôle d’exploitation de l’affermage 2020 

10.1 Rapport de contrôle de la qualité de l'exploitation du Fermier / 
Trimestre 4 28 fév. 2021 

10.2 Rapport annuel de contrôle de la qualité de l'exploitation du Fermier 30 juin 2021 

XI Rapports et documents de contrôle de la concession 2020 

11.1 Etats financiers annuels certifiés par les commissaires aux comptes 30 juin 2021 

11.2 Copie des déclarations fiscales 30 juin 2021 

11.3 Rapport de gestion sur la situation de la société 30 juin 2021 

11.4 Liste des Biens de la Concession mise à jour à la fin de l’exercice 
social 30 juin 2021 

11.5 Rapport annuel sur l’exécution du Service Concédé 30 juin 2021 

11.6 Rapport annuel sur l’exécution du Service public de l’eau potable et 
du service public de l’assainissement collectif par le fermier  30 juin 2021 
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Annexe N° 19-b : Liste des documents et rapports non transmis par la TdE à 
l’ARSE 30 juin 2021 

 

N° DESIGNATION DATE 
BUTOIR 

I  Rapports et documents annuels 2016 

1.1 Compte des résultats prévisionnels de l'exercice social 2016  30 nov. 2015 

 II  Documents trimestriels 2017 

 Sans objet  

III  Rapports et documents annuels 2017 

3.1  Compte des résultats prévisionnels de l'exercice social 2017  30 nov.2016 

IV  Documents trimestriels 2018 

 Sans objet  

V  Rapports et documents annuels 2018 

5.1 Compte des résultats prévisionnels de l'exercice social 2018 30 nov.2017 

5.2 Compte-rendu financier 2018 (Article 78e / CA) 30 juin 2019 

5.3 Bilan et compte des résultats 2018 certifiés par un Commissaire aux comptes 30 juin 2019 

VI Rapports et documents trimestriels 2019 

6.1 Rapport trimestriel, par centre et par type d'abonnés / Trimestre 1 30 juin 2019 

6.2 Rapport trimestriel, par centre et par type d'abonnés / Trimestre 2 31 août 2019 

6.3 Rapport trimestriel, par centre et par type d'abonnés / Trimestre 3 30 nov. 2019 

6.4 Rapport trimestriel par centre et par type d'abonnés / Trimestre 4 28 fév. 2020 

VII Rapports et documents annuels 2019 

7.1 Compte des résultats prévisionnels de l'exercice social 2019 30 nov. 2018 

7.2 Compte rendu technique 2019 (Article 77e / CA) 30 juin 2020 

7.3 Compte-rendu financier 2019 (Article 78e / CA) 30 juin 2020 

7.4 Bilan et compte des résultats 2019 certifiés par un Commissaire aux comptes 30 juin 2020 

VIII Rapports et documents trimestriels 2020 

8.1 Rapport trimestriel, par centre et par type d'abonnés / Trimestre 1 30 juin 2020 
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N° DESIGNATION DATE 
BUTOIR 

8.2 Rapport trimestriel, par centre et par type d'abonnés / Trimestre 2 31 août 2020 

IX Rapports et documents annuels 2020 

9.1 Compte des résultats prévisionnels de l'exercice social 2020 30 nov. 2019 

9.2 Compte rendu technique 2020 (Article 77e / CA) 30 juin 2021 

9.3 Compte-rendu financier 2020 (Article 78e / CA) 30 juin 2021 

9.4 Bilan et compte des résultats 2020 certifiés par un Commissaire aux comptes 30 juin 2021 
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Annexe N° 18 : Organisation administrative du périmètre d’exploitation de la 
TdE en 2019 et 2020 

Annexe N° 20-a : Organisation administrative du périmètre d’exploitation de la 
TdE au 31 décembre 2019 

 

Direction de 
Production et 
d'Exploitation 

Centre ou unité de 
production Agence Milieu 

Lomé 

Lomé Cacavelli 

Lomé-Tokoin  
 
 
 
 
 
 
Urbain 

Lomé-Hédzranawé 
Lomé Agoe-Nyivé 
Lomé-Djidjolé 
Lomé-Bè-Port 
Lomé-Nyékonakpoè 
Lomé-Adidogomé 

Avépozo Avépozo 
Adakpamé Adakpamé 
Fidokpui Fidokpui 
Vakpossito Vakpossito 
Klémé Klémé 
Lankouvi Lankouvi 

Sud 

Aného Aného Urbain 
Tsévié Tsévié Urbain 
Vogan Vogan Urbain 
Tabligbo Tabligbo Urbain 
Kévé Kévé Urbain 
Kpalimé Kpalimé Urbain 
Atakpamé Atakpamé Urbain 
Amlamé Amlamé Urbain 
Badou Badou Urbain 
Notsé Notsé Urbain 
Wahala Wahala Semi-urbain 
Anié Anié Urbain 
Tohoun Tohoun Urbain 
Elavagnon Elavagnon Urbain 
Danyi Danyi Urbain 
Amou-Oblo Amou-Oblo Semi-urbain 
Agou Agou Urbain 
Adéta Adéta Urbain 

Nord 

Blitta Blitta Urbain 
Bafilo Bafilo Urbain 
Sokodé Sokodé Urbain 
Sotouboua Sotouboua Urbain 
Tchamba Tchamba Urbain 
Bassar Bassar Urbain 

SGK (système 
générale de Kara) 

Kara Urbain 
Pagouda Urbain 
Kétao Semi-urbain 
Niamtougou Urbain 
Pya Semi-urbain 



 

193 

 

Direction de 
Production et 
d'Exploitation 

Centre ou unité de 
production Agence Milieu 

Kanté Kanté Urbain 
Kouka Kouka Urbain 
Kabou Kabou Semi-urbain 
Adjengré Adjengré Semi-urbain 
Kaboli  Kaboli  Semi-urbain 
Djarkpagan Djarkpagan Urbain 
Tindjassé Tindjassé Semi-urbain 
Tandjoaré Tandjoaré Urbain 
Gando Gando Urbain 
Dapaong Dapaong Urbain 
Mango Mango Urbain 

 
Annexe N° 20-b : Organisation administrative du périmètre d’exploitation de la 

TdE au 31 décembre 2020  
 

Direction de 
Production et 
d'Exploitation 

Centre ou unité de 
production Agence Milieu 

Lomé 

Lomé Cacavelli 

Lomé-Tokoin  
 
 
 
 
 
 
Urbain 

Lomé-Hédzranawé 
Lomé Agoe-Nyivé 
Lomé-Djidjolé 
Lomé-Bè-Port 
Lomé-Nyékonakpoè 
Lomé-Adidogomé 

Avépozo Avépozo 
Adakpamé Adakpamé 
Fidokpui Fidokpui 
Vakpossito Vakpossito 
Klémé Klémé 
Lankouvi Lankouvi 
Adétikopé Adétikopé Semi-urbain 

Sud 

Aného Aného Urbain 
Tsévié Tsévié Urbain 
Vogan Vogan Urbain 
Tabligbo Tabligbo Urbain 
Kévé Kévé Urbain 
Djagblé Djagblé Semi-urbain 
Kpalimé Kpalimé Urbain 
Atakpamé Atakpamé Urbain 
Amlamé Amlamé Urbain 
Badou Badou Urbain 
Notsé Notsé Urbain 
Wahala Wahala Semi-urbain 
Anié Anié Urbain 
Tohoun Tohoun Urbain 
Elavagnon Elavagnon Urbain 
Danyi Danyi Urbain 
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Direction de 
Production et 
d'Exploitation 

Centre ou unité de 
production Agence Milieu 

Amou-Oblo Amou-Oblo Semi-urbain 
Agou Agou Urbain 
Adéta Adéta Urbain 
Adangbé* Adangbé Semi-urbain 
Ahépé* Ahépé Semi-urbain 
Sédomé Kodéhoé* Sédomé Kodéhoé Semi-urbain 
Gbleta-Kpessou* Gbleta-Kpessou Semi-urbain 
Mome Hounkpati* Mome Hounkpati Semi-urbain 
Attitogon* Attitogon Semi-urbain 
Kpémé* Kpémé Semi-urbain 
Togoville* Togoville Semi-urbain 
Badja* Badja Semi-urbain 
Aklakou* Aklakou Semi-urbain 

Nord 

Blitta Blitta Urbain 
Bafilo Bafilo Urbain 
Sokodé Sokodé Urbain 
Sotouboua Sotouboua Urbain 
Tchamba Tchamba Urbain 
Bassar Bassar Urbain 

SGK (système 
générale de Kara) 

Kara Urbain 
Pagouda Urbain 
Kétao Semi-urbain 
Niamtougou Urbain 
Pya Semi-urbain 

Kanté Kanté Urbain 
Kouka Kouka Urbain 
Kabou Kabou Semi-urbain 
Adjengré Adjengré Semi-urbain 
Kaboli  Kaboli  Semi-urbain 
Djarkpagan Djarkpagan Urbain 
Tindjassé Tindjassé Semi-urbain 
Tandjoaré Tandjoaré Urbain 
Gando Gando Urbain 
Dapaong Dapaong Urbain 
Mango Mango Urbain 

 
NB :  les agences administrativement crées en 2020 mais non encore opérationnels 

sont marqués par le symbole (*). Elles sont au nombre de dix (10) toutes en 
milieu semi-urbain à la DPES 
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Annexe N° 19 : Détails de la desserte en eau sur le périmètre d’exploitation de la TdE en 2019 et 2020 
 
Annexe N° 21-a : Détails de la desserte en eau sur le périmètre d’exploitation de la TdE en 2019 
 

AGENCES Nombre de BP Nombre de BF 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BP 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BF 

Population 
desservie par 

centres 

Population totale 
par centre  

Taux de 
desserte 2019 

Tokoin 7 813 169 

15 150 1 028 565 2 322 003 44,30% 

Hédzranawoè 11 659 49 

Agoè Nyivé 13 647 50 

Djidjolé 10 161 50 

Bè-Port 8 033 87 

Nyékonakpoè 4 033 110 

Adidogomé 5 246 38 

Avépozo 96 9 

Adakpamé 146 10 

Fidokpui 853 14 

Vakpossito 550 5 

Klémé 135 14 

Lankouvi 69 8 

DPE Lomé 62 441 613 15 150 1 028 565 2 322 003  

Aného 1 158 62 15 200 29 770 71 256 41,78% 

Tsévié 1 827 202 15 200 67 805 114 599 59,17% 
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AGENCES Nombre de BP Nombre de BF 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BP 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BF 

Population 
desservie par 

centres 

Population totale 
par centre  

Taux de 
desserte 2019 

Vogan 635 27 15 200 14 925 42 227 35,34% 

Tabligbo 1 354 326 15 200 85 510 108 635 78,71% 

Kévé 111 32 15 200 8 065 53 893 14,96% 

Kpalimé 2 138 104 15 200 52 870 123 824 42,70% 

Atakpamé 2 044 148 15 200 60 260 97 761 61,64% 

Amlamé 203 30 15 200 9 045 26 808 33,74% 

Badou 278 26 15 200 9 370 25 218 37,16% 

Notsé 744 91 15 200 29 360 72 327 40,59% 

Anié 177 25 15 200 7 655 158 885 4,82% 

Tohoun 70 32 15 200 7 450 20 050 37,16% 

Elavagnon 141 13 15 200 4 715 28 912 16,31% 

Danyi 139 18 15 200 5 685 25 583 22,22% 

Amou-Oblo 92 18 15 200 4 980 26 736 18,63% 

Wahala 25 24 15 200 5 175 37 401 13,84% 

Agou Gadzépé 30 11 15 200 2 650 17 687 14,98% 

DPE Sud 11 166 1 189 255 3 400 405 290 1 051 802 38,53% 

Bafilo 483 35 15 150 12 495 25 587 48,83% 

Sokodé 3 927 112 15 150 75 705 104 184 72,66% 

Sotouboua 669 39 15 150 15 885 37 895 41,92% 

Tchamba 573 47 15 150 15 645 37 241 42,01% 

Bassar 1 309 69 15 150 29 985 44 134 67,94% 
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AGENCES Nombre de BP Nombre de BF 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BP 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BF 

Population 
desservie par 

centres 

Population totale 
par centre  

Taux de 
desserte 2019 

Kara 5 729 172 15 150 111 735 151 019 73,99% 

Pagouda 332 85 15 150 17 730 30 197 58,71% 

Kétao 340 42 15 150 11 400 22 773 50,06% 

Niamtougou 1 359 154 15 150 43 485 97 345 44,67% 

Pya 679 62 15 150 19 485 23 658 82,36% 

Kanté 545 38 15 150 13 875 22 398 61,95% 

Kouka 441 19 15 150 9 465 42 016 22,53% 

Kabou 105 10 15 150 3 075 26 594 11,56% 

Blitta 0 4 15 150 600 28 965 2,07% 

Adjengré 153 22 15 150 5 595 30 233 18,51% 

Kaboli 87 23 15 150 4 755 26 744 17,78% 

Djarkpanga 26 3 15 150 840 16 029 5,24% 

Tindjasse 18 2 15 150 570 13 527 4,21% 

Tandjouare 216 21 15 150 6 390 146 039 4,38% 

Gando 86 7 15 150 2 340 32 492 7,20% 

Dapaong 4 214 122 15 150 81 510 129 235 63,07% 

Mango 1 133 47 15 150 24 045 41 860 57,44% 

DPE Nord 22 424 1 135 330 3 300 506 610 1 130 165 44,83% 

Total TdE 96 031 2 937 600 6 850 1 940 465 4 503 970 43,08% 
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Annexe N° 21-b : Détails de la desserte en eau sur le périmètre d’exploitation de la TdE en 2020 
  

AGENCES Nombre de BP Nombre de BF 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BP 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BF 

Population 
desservie par 

centres 

Population 
totale par 

centre  

Taux de 
desserte 2020 

Sous-Total DPE Lomé 75 527 842 15 150 1 259 205 2 713 598 46,40% 

Aného 1 605 196 15 200 63 275 109 115 57,99% 

Tsévié 2 564 373 10 100 94 410 136 410 69,21% 

Vogan 993 220 8 70 47 895 54 220 88,33% 

Tabligbo 2 100 408 15 250 92 700 200 375 46,26% 

Kévé 230 45 10 80 12 450 19 648 63,37% 

Djagblé 177 42 15 200 11 055 49 011 22,56% 

Kpalimé 3 015 181 15 250 81 425 172 674 47,16% 

Atakpamé 2 966 314 15 100 107 290 119 034 90,13% 

Amlamé 335 49 5 100 14 825 31 186 47,54% 

Badou 482 67 15 100 20 630 30 346 67,98% 

Notsé 1 997 134 15 150 56 755 102 261 55,50% 

Anié 300 44 20 350 13 300 185 205 7,18% 

Tohoun 189 37 15 150 10 235 23 804 43,00% 

Elavagnon 340 24 10 100 9 900 33 599 29,47% 

Danyi 329 21 15 100 9 135 29 962 30,49% 

Amou-Oblo 211 19 15 200 6 965 31 273 22,27% 

Adéta               
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AGENCES Nombre de BP Nombre de BF 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BP 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BF 

Population 
desservie par 

centres 

Population 
totale par 

centre  

Taux de 
desserte 2020 

Agou 178 8 10 175 4 270 6 761 63,16% 

Wahala 130 17 20 350 5 350 42 550 12,57% 

Sous-Total DPE Sud 18 141 2 199 243 3 025 661 865 1 377 434 48,05% 

Blitta 54 5 20 350 1 560 32 729 4,77% 

Bafilo 615 64 15 150 18 825 31 624 59,53% 

Sokodé 4 963 166 20 100 99 345 282 764 35,13% 

Sotouboua 946 64 20 100 23 790 46 256 51,43% 

Tchamba 1 021 84 15 150 27 915 142 210 19,63% 

Bassar 1 929 116 10 100 46 335 60 644 76,40% 

SGK 

Kara 7 287 322 10 80 157 605 181 317 86,92% 

Pagouda 620 134 15 150 29 400 34 390 85,49% 

Kétao 761 45 15 150 18 165 29 732 61,10% 

Niamtougou 2 068 308 15 150 77 220 116 289 66,40% 

Pya 1 073 112 10 80 19 690 26 916 73,15% 

Kanté 921 66 15 150 23 715 27 223 87,11% 

Kouka 689 19 10 200 13 185 48 852 26,99% 

Kabou 286 18 15 150 6 990 31 185 22,41% 

Adjengré 288 24 15 150 7 920 35 534 22,29% 

Kaboli 197 24 15 150 6 555 31 755 20,64% 

Djarkpanga 124 3 15 150 2 310 21 351 10,82% 

Tindjassé 82 4 15 150 1 830 18 505 9,89% 
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AGENCES Nombre de BP Nombre de BF 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BP 

Nombre de 
personnes 

desservies par 
BF 

Population 
desservie par 

centres 

Population 
totale par 

centre  

Taux de 
desserte 2020 

Tandjoaré 378 21 20 350 8 820 166 147 5,31% 

Gando 215 9 20 350 4 575 36 966 12,38% 

Dapaong 5 897 156 10 100 111 855 161 707 69,17% 

Mango 1 938 100 10 100 44 070 51 291 85,92% 

Sous-Total DPE Nord 32 352 1 864     751 675 1 615 387 46,53% 

Total TdE 126 020 4 905     2 672 745 5 706 419 46,84% 
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Annexe N° 21-c : Détails de la desserte en eau en milieu urbain en 2019 et 2020 
 

DPE / Centres urbains 
Population desservie 

par centre en 2019 

Population totale des 

centres 2019 

Taux de desserte par 

centre en 2019 

Population desservie 

par centre en 2020 

Population totale des 

centres 2020 

Taux de desserte par 

centre en 2020 

DPE Lomé 1 028 565 2 322 003 44,30% 1 259 205 2 713 598 46,40% 

Aného 29 770 71 256 41,78% 63 275 109 115 57,99% 

Tsévié 67 805 114 599 59,17% 94 410 136 410 69,21% 

Vogan 14 925 42 227 35,34% 47 895 54 220 88,33% 

Tabligbo 85 510 108 635 78,71% 92 700 200 375 46,26% 

Kévé 8 065 53 893 14,96% 12 450 19 648 63,37% 

Kpalimé 52 870 123 824 42,70% 81 425 172 674 47,16% 

Atakpamé 60 260 97 761 61,64% 107 290 119 034 90,13% 

Amlamé 9 045 26 808 33,74% 14 825 31 186 47,54% 

Badou 9 370 25 218 37,16% 20 630 30 346 67,98% 

Notsé 29 360 72 327 40,59% 56 755 102 261 55,50% 

Anié 7 655 158 885 4,82% 13 300 185 205 7,18% 

Tohoun 7 450 20 050 37,16% 10 235 23 804 43,00% 

Elavagnon 4 715 28 912 16,31% 9 900 33 599 29,47% 

Danyi 5 685 25 583 22,22% 9 135 29 962 30,49% 

Adéta             

Agou 2 650 17 687 14,98% 4 270 6 761 63,16% 

DPE Sud 395 135 987 665 40,01% 638 495 1 254 600 50,89% 

Blitta 600 28 965 2,07% 1 560 32 729 4,77% 

Bafilo 12 495 25 587 48,83% 18 825 31 624 59,53% 

Sokodé 75 705 104 184 72,66% 99 345 282 764 35,13% 

Sotouboua 15 885 37 895 41,92% 23 790 46 256 51,43% 

Tchamba 15 645 37 241 42,01% 27 915 142 210 19,63% 

Bassar 29 985 44 134 67,94% 46 335 60 644 76,40% 

Kara 111 735 151 019 73,99% 157 605 181 317 86,92% 

Pagouda 17 730 30 197 58,71% 29 400 34 390 85,49% 

 Niamtougou  43 485 97 345 44,67% 77 220 116 289 66,40% 
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DPE / Centres urbains 
Population desservie 

par centre en 2019 

Population totale des 

centres 2019 

Taux de desserte par 

centre en 2019 

Population desservie 

par centre en 2020 

Population totale des 

centres 2020 

Taux de desserte par 

centre en 2020 

Kanté 13 875 22 398 61,95% 23 715 27 223 87,11% 

Kouka 9 465 42 016 22,53% 13 185 48 852 26,99% 

Djarkpanga 840 16 029 5,24% 2 310 21 351 10,82% 

Tandjoaré 6 390 146 039 4,38% 8 820 166 147 5,31% 

Gando 2 340 32 492 7,20% 4 575 36 966 12,38% 

Dapaong 81 510 129 235 63,07% 111 855 161 707 69,17% 

Mango 24 045 41 860 57,44% 44 070 51 291 85,92% 

DPE Nord 461 730 986 636 46,80% 690 525 1 441 760 47,89% 

Total milieu urbain 1 885 430 4 296 304 43,88% 2 588 225 5 409 958 47,84% 

 

Annexe N° 21-d : Détails de la desserte en eau en milieu semi-urbain en 2019 et 2020 
 

DPE / Centres semi-
urbains 

Population desservie 

par centre en 2019 

Population totale des 

centres 2019 

Taux de desserte par 

centre en 2019 

Population desservie 

par centre en 2020 

Population totale des 

centres 2020 

Taux de desserte par 

centre en 2020 

DPE Lomé  0  0    0 0    

Djagblé       11 055 49 011 22,56% 

Wahala 5 175 37 401   5 350 42 550 12,57% 

Amou-Oblo 4 980 26 736 18,63% 6 965 31 273 22,27% 

DPE Sud 10 155 64 137 15,83% 23 370 122 834 19,03% 
Kétao 11 400 22 773 50,06% 18 165 29 732 61,10% 

Pya 19 485 23 658 82,36% 19 690 26 916 73,15% 

Kabou 3 075 26 594 11,56% 6 990 31 185 22,41% 

Adjengré 5 595 30 233 18,51% 7 920 35 534 22,29% 

Kaboli 4 755 26 744 17,78% 6 555 31 755 20,64% 

Tindjassé 570 13 527 4,21% 1 830 18 505 9,89% 

DPE Nord 44 880 143 529 31,27% 61 150 173 627 35,22% 

Total milieu semi-urbain 55 035 207 666 26,50% 84 520 296 461 28,51% 
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Annexe N° 20 : Détail des volumes d’eau produits par type de ressources par centre ou unité de production / Exercices 2017 à 
2020 
 

Agences/centres 
et unités de 
production 

Volumes d'eau prélevé en 2017 Volumes d'eau prélevé en 2018 en m3 Volumes d'eau prélevé en 2019 en m3 Volumes d'eau prélevé en 2020 en m3 

Eaux 
souterraines 

Eaux de 
surface 

Total 201 
Eaux 

souveraines 
Eaux de 
surface 

Total 2018 
Eaux 

souveraines 
Eaux de 
surface 

Total 2019 
Eaux 

souveraines 
Eaux de 
surface 

Total 2020 

Lomé-Cacavelli 19 384 946 0 19 384 946 19 137 819 0 19 137 819 18 237 107 0 18 237 107 18 913 041 0 18 913 041 

Avépozo 30 012 0 30 012 124 100 0 124 100 124 932 0 124 932 161 605 0 161 605 

Adakpamé 24 662 0 24 662 40 014 0 40 014 127 424 0 127 424 176 886 0 176 886 

Fidokpui 45 051 0 45 051 101 710 0 101 710 164 270 0 164 270 325 373 0 325 373 

Vakpossito 27 203 0 27 203 53 190 0 53 190 77 764 0 77 764 165 072 0 165 072 

Klémé 8 634 0 8 634 12 795 0 12 795 18 324 0 18 324 66 585 0 66 585 

Lankouvi 18 186 0 18 186 21 762 0 21 762 24 767 0 24 767 82 532 0 82 532 

Adétikopé                   39 219 0 39 219 

DPE Lomé 19 538 694 0 19 538 694 19 491 390 0 19 491 390 18 774 588 0 18 774 588 19 930 313 0 19 930 313 
Aného 313 757 0 313 757 327 321 0 327 321 377 513 0 377 513 408 692 0 408 692 

Tsévié 763 720 0 763 720 843 326 0 843 326 748 760 0 748 760 927 286 0 927 286 

Vogan 149 992 0 149 992 159 372 0 159 372 180 174 0 180 174 264 453 0 264 453 

Tabligbo 924 997 0 924 997 993 950 0 993 950 1 003 330 0 1 003 330 1 577 560 0 1 577 560 

Kévé 34 324 0 34 324 38 722 0 38 722 47 715 0 47 715 60 513 0 60 513 

Djagblé                   59 560 0 59 560 

Kpalimé 0 547 645 547 645 0 507 079 507 079 0 527 606 527 606 0 577 138 577 138 

Atakpamé 0 821 960 821 960 0 768 850 768 850 0 718 998 718 998 0 793 027 793 027 

Amlamé 0 48 320 48 320 0 49 460 49 460 0 37 898 37 898 0 65 270 65 270 

Badou 0 71 791 71 791 0 73 718 73 718 0 79 448 79 448 0 107 270 107 270 

Notsé 0 295 260 295 260 0 305 780 305 780 0 308 480 308 480 0 436 410 436 410 

Wahala             8 350  0 8 350 23 989   23 989 

Anié   117 064 117 064   120 488 120 488  0 139 421 139 421  0 185 372 185 372 

Tohoun 25 073 0 25 073 41 338 0 41 338 45 353 0 45 353 56 892 0 56 892 

Elavagnon 18 127 0 18 127 27 544 0 27 544 41 214 0 41 214 95 410 0 95 410 

Danyi 0 21 223 21 223   29 143 29 143 0 34 690 34 690 0 43 851 43 851 

Amou-Oblo 0 11 961 11 961   58 503 58 503 0 19 471 19 471 0 47 128 47 128 

Adéta                         
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Agences/centres 
et unités de 
production 

Volumes d'eau prélevé en 2017 Volumes d'eau prélevé en 2018 en m3 Volumes d'eau prélevé en 2019 en m3 Volumes d'eau prélevé en 2020 en m3 

Eaux 
souterraines 

Eaux de 
surface 

Total 201 
Eaux 

souveraines 
Eaux de 
surface 

Total 2018 
Eaux 

souveraines 
Eaux de 
surface 

Total 2019 
Eaux 

souveraines 
Eaux de 
surface 

Total 2020 

Agou             0 17 854 17 854 0 23 484 23 484 

Adangbé                         

Ahépé                         

Sédomé Kodéhoé                         

Gbleta-Kpessou                         

Mome Hounkpati                         

Attitogon                         

Kpémé                         

Togoville                         

Badja                         

Aklakou                         

DPE Sud 2 229 990 1 935 224 4 165 214 2 431 573 1 913 021 4 344 594 2 452 409 1 883 866 4 336 275 3 474 355 2 278 950 5 753 304 
Blitta             6 008 0 6 008 12 827 0 12 827 

Bafilo 0 124 580 124 580   168 300 168 300   194 910 194 910   156 038 156 038 

Sokodé 0 657 801 657 801   665 254 665 254   728 150 728 150   783 658 783 658 

Sotouboua 93 679 0 93 679 93 853 0 93 853 114 268 0 114 268 128 149 0 128 149 

Tchamba 161 910 0 161 910 179 281 0 179 281 146 929 0 146 929 144 522 0 144 522 

Bassar 229 702 0 229 702 242 606 0 242 606 257 026 0 257 026 315 098 0 315 098 

KARA  0 2 852 805 2 852 805  0 3 007 716 3 007 716  0 2 867 770 2 867 770  0 2 977 780 2 977 780 

Kanté 137 832 0 137 832 149 406 0 149 406 147 085 0 147 085 167 782 0 167 782 

Kouka 82 143 0 82 143 68 870 0 68 870 84 150 0 84 150 140 834 0 140 834 

Kabou 16 773 0 16 773 28 457 0 28 457 34 407 0 34 407 41 260 0 41 260 

Adjengré 12 638 0 12 638 39 039 0 39 039 42 613 0 42 613 54 440 0 54 440 

Kaboli 11 099 0 11 099 45 730 0 45 730 40 939 0 40 939 51 575 0 51 575 

Djarkpanga       14 509 0 14 509 8 547 0 8 547 17 414 0 17 414 

Tindjassé       8 761 0 8 761 9 947 0 9 947 13 074 0 13 074 

Tandjoaré       28 572 0 28 572 55 318 0 55 318 57 624 0 57 624 

Gando       23 460 0 23 460 33 014 0 33 014 44 992 0 44 992 

Dapaong 0 788 370 788 370 0 821 120 821 120   1 005 660 1 005 660 0 1 256 030 1 256 030 
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Agences/centres 
et unités de 
production 

Volumes d'eau prélevé en 2017 Volumes d'eau prélevé en 2018 en m3 Volumes d'eau prélevé en 2019 en m3 Volumes d'eau prélevé en 2020 en m3 

Eaux 
souterraines 

Eaux de 
surface 

Total 201 
Eaux 

souveraines 
Eaux de 
surface 

Total 2018 
Eaux 

souveraines 
Eaux de 
surface 

Total 2019 
Eaux 

souveraines 
Eaux de 
surface 

Total 2020 

Mango 0 272 446 272 446 0 296 200 296 200   332 437 332 437 0 400 331 400 331 

DPE Nord 745 776 4 696 002 5 441 778 922 544 4 958 590 5 881 134 980 251 5 128 927 6 109 178 1 189 591 5 573 837 6 763 428 

Total TdE 22 514 460 6 631 226 29 145 686 22 845 507 6 871 611 29 717 118 22 207 248 7 012 793 29 220 041 24 594 259 7 852 787 32 447 045 
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Annexe N° 21 : Détail des volumes d’eau produits, refoulés et distribués / Exercices 2017 à 2020 
 

Agences/centre 
et unité de 
production 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2017 (en m3) 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2018 (en m3) 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2019 (en m3) 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2020 (en m3) 

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Lomé-Cacavelli 19 384 946 19 250 209 11 099 449 19 137 819 19 118 548 10 954 336 18 237 107 17 907 302 11 399 091 18 913 041 18 504 179 11 521 471 

Avépozo 30 012 30 012 4 560 124 100 124 100 8 566 124 932 124 932 13 100 161 605 161 605 25 545 

Adakpamé 24 662 24 662 23 959 40 014 40 014 42 046 127 424 127 424 50 784 176 886 176 886 67 882 

Fidokpui 45 051 45 051 36 930 101 710 101 710 88 509 164 270 164 270 143 328 325 373 325 373 263 125 

Vakpossito 27 203 27 203 22 892 53 190 53 190 52 132 77 764 77 764 71 543 165 072 165 072 150 840 

Klémé 8 634 8 634 6 337 12 795 12 795 11 605 18 324 18 324 16 991 66 585 66 585 32 619 

Lankouvi 18 186 18 186 3 862 21 762 21 762 6 757 24 767 24 767 8 207 82 532 82 532 19 009 

Adétikopé                   39 219 39 219 35 297 

DPE Lomé 19 538 694 19 403 957 11 197 989 19 491 390 19 472 119 11 163 951 18 774 588 18 444 783 11 703 044 19 930 313 19 521 451 12 115 788 

Aného 313 757 313 757 221 121 327 321 327 321 233 700 377 513 377 513 274 389 408 692 408 692 285 277 

Tsévié 763 720 756 034 583 985 843 326 822 803 597 107 748 760 748 760 651 843 927 286 909 166 689 385 

Vogan 149 992 149 992 99 784 159 372 159 372 101 394 180 174 180 174 114 498 264 453 264 451 236 380 

Tabligbo 924 997 914 712 659 748 993 950 982 075 780 345 1 003 330 980 876 929 689 1 577 560 1 525 655 1 212 272 

Kévé 34 324 34 324 25 409 38 722 38 722 31 041 47 715 47 715 33 232 60 513 60 513 58 019 

Djagblé                   59 560 59 560 53 604 

Kpalimé 547 645 533 021 443 201 507 079 483 748 431 430 527 606 515 358 448 835 577 138 566 664 522 536 

Atakpamé 821 960 803 074 452 796 768 850 736 507 464 621 718 998 690 432 501 897 793 027 747 018 527 645 

Amlamé 48 320 48 320 27 580 49 460 49 460 26 029 37 898 37 898 27 532 65 270 65 270 45 214 

Badou 71 791 70 347 68 291 73 718 72 576 69 400 79 448 79 448 69 729 107 270 106 968 100 769 

Notsé 295 260 277 080 257 033 305 780 287 470 266 710 308 480 292 750 252 176 436 410 368 550 354 795 

Wahala        8 350 8 350 6 391 23 989 23 989 21 183 

Anié 117 064 112 386 103 014 120 488 117 264 106 643 139 421 135 114 129 352 185 372 176 411 163 671 
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Agences/centre 
et unité de 
production 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2017 (en m3) 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2018 (en m3) 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2019 (en m3) 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2020 (en m3) 

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Tohoun 25 073 24 142 14 478 41 338 41 338 18 129 45 353 43 383 33 348 56 892 52 449 38 414 

Elavagnon 18 127 17 693 14 861 27 544 27 544 19 370 41 214 41 214 29 408 95 410 95 410 64 651 

Danyi 21 223 21 108 20 873 29 143 29 143 28 139 34 690 34 690 32 374 43 851 43 851 41 320 

Amou-Oblo 11 961 11 782 3 042 58 503 58 503 10 969 19 471 19 471 14 826 47 128 47 128 30 231 

Adéta             

Agou       17 854 17 854 17 118 23 484 23 484 14 509 

Adangbé                         

Ahépé                         

Sédomé Kodéhoé                         

Gbleta-Kpessou                         

Mome Hounkpati                         

Attitogon                         

Kpémé                         

Togoville                         

Badja                         

Aklakou                         

DPE Sud 4 165 214 4 087 772 2 995 216 344 594 4 233 846 3 185 027 4 336 275 4 251 000 3 566 637 5 753 304 5 545 228 4 459 875 

Blitta        1 270 6 008 6 008 4 739 12 827 12 827 10 240 

Bafilo 124 580 105 621 90 198 168 300 119 740 104 069 194 910 136 776 112 450 156 038 154 945 120 279 

Sokodé 657 801 646 180 442 234 665 254 648 960 505 552 728 150 718 090 559 156 783 658 761 780 598 702 

Sotouboua 93 679 93 679 90 012 93 853 93 853 92 129 114 268 114 268 105 738 128 149 127 838 104 838 

Tchamba 161 910 161 910 136 657 179 281 179 281 133 815 146 929 146 929 127 271 144 522 144 252 137 244 

Bassar 229 702 229 702 185 933 242 606 246 028 183 571 257 026 257 026 180 989 315 098 315 098 213 604 

KARA 2 852 805 2 753 199 2 057 499 3 007 716 2 894 765 2 139 342 2 867 770 2 635 058 2 200 091 2 977 780 2 884 007 2 226 413 
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Agences/centre 
et unité de 
production 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2017 (en m3) 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2018 (en m3) 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2019 (en m3) 

Volumes produits, refoulés et 
distribués en 2020 (en m3) 

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Volumes  
produits  

Volumes 
refoulés  

Volumes 
distribués  

Kanté 137 832 137 832 86 907 149 406 149 406 98 577 147 085 147 085 96 937 167 782 167 782 104 953 

Kouka 82 143 82 143 48 268 68 870 67 869 56 269 84 150 84 150 71 536 140 834 140 834 97 223 

Kabou 16 773 16 773 9 182 28 457 28 457 20 473 34 407 34 407 21 905 41 260 41 260 31 447 

Adjengré 12 638 12 638 7 023 39 039 39 039 25 436 42 613 42 613 28 841 54 440 54 440 41 694 

Kaboli 11 099 11 099 8 141 45 730 45 730 36 969 40 939 40 939 34 008 51 575 51 575 42 658 

Djarkpanga    14 509 10 996 9 522 8 547 8 547 7 994 17 414 17 414 15 971 

Tindjassé    8 761 8 761 1 591 9 947 9 947 4 276 13 074 13 074 6 990 

Tandjoaré    28 572 28 575 17 883 55 318 55 318 46 035 57 624 57 624 54 013 

Gando    23 460 23 460 22 975 33 014 33 014 29 301 44 992 44 992 42 705 

Dapaong 788 370 779 120 665 756 821 120 810 100 731 528 1 005 660 988 500 778 892 1 256 030 1 226 560 933 813 

Mango 272 446 264 464 234 813 296 200 285 459 239 173 332 437 324 913 314 387 400 331 398 755 335 437 

DPE Nord 5 441 778 5 294 360 4 062 623 5 881 134 5 680 479 4 420 144 6 109 178 5 783 588 4 724 546 6 763 428 6 615 057 5 118 224 

Total TdE 29 145 686 28 786 089 18 255 828 29 717 118 29 386 444 18 769 122 29 220 041 28 479 371 19 994 227 32 447 045 31 681 736 21 693 887 
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Annexe N° 22 : Performances de réseaux 
  

Agences/centre 
et unité de 
production 

Performances de réseaux en 2017 Performances de réseaux en 2018 Performances de réseaux en 2019 Performances de réseaux en 2019 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Lomé-Cacavelli 99,30% 57,66% 57,26% 99,90% 57,30% 57,24% 98,19%   97,84%   

Avépozo 100,00% 15,19% 15,19% 100,00% 6,90% 6,90% 100,00%   100,00%   

Adakpamé 100,00% 97,15% 97,15% 100,00% 105,08%* 105,08%* 100,00%   100,00%   

Fidokpui 100,00% 81,97% 81,97% 100,00% 87,02% 87,02% 100,00%   100,00%   

Vakpossito 100,00% 84,15% 84,15% 100,00% 98,01% 98,01% 100,00%   100,00%   

Klémé 100,00% 73,40% 73,40% 100,00% 90,70% 90,70% 100,00%   100,00%   

Lankouvi 100,00% 21,24% 21,24% 100,00% 31,05% 31,05% 100,00%   100,00%   

Adétikopé                   100,00%   

DPE Lomé 99,31% 57,71% 57,31% 99,90% 57,33% 57,28% 98,24% 63,45% 62,33% 97,95% 62,06% 60,79% 

Aného 100,00% 70,48% 70,48% 100,00% 71,40% 71,40% 100,00% 72,68% 72,68% 100,00% 69,80% 69,80% 

Tsévié 98,99% 77,24% 76,47% 97,57% 72,57% 70,80% 100,00% 87,06% 87,06% 98,05% 75,83% 74,34% 

Vogan 100,00% 66,53% 66,53% 100,00% 63,62% 63,62% 100,00% 63,55% 63,55% 100,00% 89,39% 89,38% 

Tabligbo 98,89% 72,13% 71,32% 98,81% 79,46% 78,51% 97,76% 94,78% 92,66% 96,71% 79,46% 76,84% 

Kévé 100,00% 74,03% 74,03% 100,00% 80,16% 80,16% 100,00% 69,65% 69,65% 100,00% 95,88% 95,88% 

Djagblé                   100,00% 90,00% 90,00% 

Kpalimé 97,33% 83,15% 80,93% 95,40% 89,18% 85,08% 97,68% 87,09% 85,07% 98,19% 92,21% 90,54% 

Atakpamé 97,70% 56,38% 55,09% 95,79% 63,08% 60,43% 96,03% 72,69% 69,81% 94,20% 70,63% 66,54% 

 Amlamé 100,00% 57,08% 57,08% 100,00% 52,63% 52,63% 100,00% 72,65% 72,65% 100,00% 69,27% 69,27% 

Badou 97,99% 97,08% 95,12% 98,45% 95,62% 94,14% 100,00% 87,77% 87,77% 99,72% 94,21% 93,94% 

Notsé 93,84% 92,76% 87,05% 94,01% 92,78% 87,22% 94,90% 86,14% 81,75% 84,45% 96,27% 81,30% 

Wahala   100,00% 76,54% 76,54% 100,00% 88,30% 88,30% 

Anié 96,00% 91,66% 88,00% 97,32% 90,94% 88,51% 96,91% 95,74% 92,78% 95,17% 92,78% 88,29% 

Tohoun 96,29% 59,97% 57,74% 100,00% 43,86% 43,86% 95,66% 76,87% 73,53% 92,19% 73,24% 67,52% 
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Agences/centre 
et unité de 
production 

Performances de réseaux en 2017 Performances de réseaux en 2018 Performances de réseaux en 2019 Performances de réseaux en 2019 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Lomé-Cacavelli 99,30% 57,66% 57,26% 99,90% 57,30% 57,24% 98,19%   97,84%   

Elavagnon 97,61% 83,99% 81,98% 100,00% 70,32% 70,32% 100,00% 71,35% 71,35% 100,00% 67,76% 67,76% 

Danyi 99,46% 98,89% 98,35% 100,00% 96,55% 96,55% 100,00% 93,32% 93,32% 100,00% 94,23% 94,23% 

Amou-Oblo 98,50% 25,82% 25,43% 100,00% 18,75% 18,75% 100,00% 76,14% 76,14% 100,00% 64,15% 64,15% 

Adéta      

Agou   100,00% 95,88% 95,88% 100,00% 61,78% 61,78% 

Adangbé                         

Ahépé                         

Sédomé Kodéhoé                         

Gbleta-Kpessou                         

Mome Hounkpati                         

Attitogon                         

Kpémé                         

Togoville                         

Badja                         

Aklakou                         

DPE Sud 98,14% 73,27% 71,91% 97,45% 75,23% 73,31% 98,03% 83,90% 82,25% 96,38% 80,43% 77,52% 

Blitta       Données non disponibles 100,00% 78,88% 78,88% 100,00% 79,83% 79,83% 

Bafilo 84,78% 85,40% 72,40% 71,15% 86,91% 61,84% 70,17% 82,21% 57,69% 99,30% 77,63% 77,08% 

Sokodé 98,23% 68,44% 67,23% 97,55% 77,90% 75,99% 98,62% 77,87% 76,79% 97,21% 78,59% 76,40% 

Sotouboua 100,00% 96,09% 96,09% 100,00% 98,16% 98,16% 100,00% 92,54% 92,54% 99,76% 82,01% 81,81% 

Tchamba 100,00% 84,40% 84,40% 100,00% 74,64% 74,64% 100,00% 86,62% 86,62% 99,81% 95,14% 94,96% 

Bassar 100,00% 80,95% 80,95% 101,41%* 74,61% 75,67% 100,00% 70,42% 70,42% 100,00% 67,79% 67,79% 

KARA 96,51% 74,73% 72,12% 96,24% 73,90% 71,13% 91,89% 83,49% 76,72% 96,85% 77,20% 74,77% 

Kanté 100,00% 63,05% 63,05% 100,00% 65,98% 65,98% 100,00% 65,91% 65,91% 100,00% 62,55% 62,55% 
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Agences/centre 
et unité de 
production 

Performances de réseaux en 2017 Performances de réseaux en 2018 Performances de réseaux en 2019 Performances de réseaux en 2019 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Rendement 
de 

production 

Rendement 
de 

distribution 

Rendement 
global 

Lomé-Cacavelli 99,30% 57,66% 57,26% 99,90% 57,30% 57,24% 98,19%   97,84%   

Kouka 100,00% 58,76% 58,76% 98,55% 82,91% 81,70% 100,00% 85,01% 85,01% 100,00% 69,03% 69,03% 

Kabou 100,00% 54,74% 54,74% 100,00% 71,94% 71,94% 100,00% 63,66% 63,66% 100,00% 76,22% 76,22% 

Adjengré 100,00% 55,57% 55,57% 100,00% 65,16% 65,16% 100,00% 67,68% 67,68% 100,00% 76,59% 76,59% 

Kaboli 100,00% 73,35% 73,35% 100,00% 80,84% 80,84% 100,00% 83,07% 83,07% 100,00% 82,71% 82,71% 

Djarkpanga  75,79% 86,60% 65,63% 100,00% 93,53% 93,53% 100,00% 91,71% 91,71% 

Tindjassé  100,00% 18,16% 18,16% 100,00% 42,99% 42,99% 100,00% 53,46% 53,46% 

Tandjoaré  100,01%* 62,58% 62,59% 100,00% 83,22% 83,22% 100,00% 93,73% 93,73% 

Gando  100,00% 97,93% 97,93% 100,00% 88,75% 88,75% 100,00% 94,92% 94,92% 

Dapaong 98,83% 85,45% 84,45% 98,66% 90,30% 89,09% 98,29% 78,80% 77,45% 97,65% 76,13% 74,35% 

Mango 97,07% 88,79% 86,19% 96,37% 83,79% 80,75% 97,74% 96,76% 94,57% 99,61% 84,12% 83,79% 

DPE Nord 97,29% 76,73% 74,66% 96,59% 77,81% 75,16% 94,67% 81,69% 77,34% 97,81% 77,37% 75,67% 

Total TdE 98,77% 63,42% 62,64% 98,89% 63,87% 63,16% 97,47% 70,21% 68,43% 97,64% 68,47% 66,86% 
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ANNEXES RELATIVES AUX DONNES DES 
OPERATEURS DU SOUS-SECTEUR DE 

L’ELECTRICITE 
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7.8 Annexes relatives aux données des opérateurs du sous-secteur de 
l’électricité  

 
 

7.8.1 Statistiques de la CEB 
 
 

a) Pointe de charge sur le réseau interconnecté 
 
 

Annexe N° 23 : Puissances de pointes instantanées en MW 
 

 MW 

Maxi Réseau CEB 492,60 

maxi TOGO 
(Sans Dapaong et Cinkassé) 

257,47 

maxi BENIN 
(sans Malanville) 

242,79 

                              
Source : Statistiques CEB 2020 

 
 
Annexe N° 24 : Puissances de Pointes en importation 
 

 MW 

Maxi Import. VRA 246 

Maxi Import. TCN 192,67 

                             
Source : Statistiques CEB 2020 

 
 

b) Données caractéristiques des mouvements d’énergie de la CEB 
Voir Annexe N°27, pages suivantes. 
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Annexe N° 25 : Achats et production d'énergie électrique en 2020 par la CEB 
 

 

 
Source : Statistiques CEB 2020 
 
 
 
 

 

GRIDCO TAG TOGO TAG BENIN
TOTAL 

PRODUCT.

MOIS 
ENERGIE

(kWh)
VALEUR
(FCFA)

ENERGIE
(kWh)

VALEUR

(FCFA)

VALEUR
(FCFA)

ENERGIE
(kWh)

VALEUR
(FCFA)

ENERGIE
(kWh)

VALEUR
(FCFA)

ENERGIE
(kWh)

VALEUR
(FCFA)

ENERGIE
(kWh)

VALEUR
(FCFA)

ENERGIE
(kWh)

VALEUR
(FCFA)

ENERGIE TOTALE
(kWh)

CONSO. AUXIL.
(kWh)

ENERGIE NETTE 
PROD.
(kWh)

ENERGIE
(kWh)

ENERGIE
(kWh)

ENERGIE
(kWh)

ENERGIE
(kWh)

JANVIER 104 325 960,000 0,00 0,00 0,00 0,00 72 030 000,0 0,00 0,00 22 815 000 0,00 199 170 960,00 0 15 713 000 176 450 15 536 550 0,00 0,00 15 713 000 214 883 960,00

FEVRIER 94 701 640,00 0,00 0,00 0,00 0,00 106 863 000,0 0,00 0,00 19 479 000 0,00 221 043 640,00 0 16 487 000 178 025 16 308 975 0,00 0,00 16 487 000 237 530 640,00

MARS 80 453 840,00 0,00 0,00 0,00 0,00 109 465 000,0 0,00 0,00 31 376 400 0,00 221 295 240,00 0 6 952 000 195 925 6 756 075 0,00 0,00 6 952 000 228 247 240,00

AVRIL 59 844 090,00 0,00 0,00 0,00 0,00 82 240 000,0 0,00 0,00 36 828 400 0,00 178 912 490,00 0 5 029 000 166 175 4 862 825 0,00 0,00 5 029 000 183 941 490,00

MAI 56 125 130,00 0,00 0,00 0,00 0,00 88 205 000,0 0,00 0,00 44 410 300 0,00 188 740 430,00 0 7 962 000 168 625 7 793 375 0,00 0,00 7 962 000 196 702 430,00

JUIN 48 803 910,00 0,00 0,00 0,00 0,00 70 476 000,0 0,00 0,00 43 041 600 0,00 162 321 510,00 0 3 936 000 146 400 3 789 600 0,00 0,00 3 936 000 166 257 510,00

JUILLET 42 174 660,00 0,00 0,00 0,00 0,00 68 094 000,0 0,00 0,00 40 523 500 0,00 150 792 160,00 0 13 100 000 151 950 12 948 050 0,00 0,00 13 100 000 163 892 160,00

AOUT 32 572 150,00 0,00 0,00 0,00 0,00 70 538 000,0 0,00 0,00 41 346 800 0,00 144 456 950,00 0 17 403 000 151 450 17 251 550 0,00 0,00 17 403 000 161 859 950,00

SEPTEMBRE 33 350 460,00 0,00 0,00 0,00 0,00 75 241 000,0 0,00 0,00 40 479 400 0,00 149 070 860,00 0 18 611 000 151 000 18 460 000 0,00 0,00 18 611 000 167 681 860,00

OCTOBRE 51 065 780,00 0,00 0,00 0,00 0,00 80 905 000,0 0,00 0,00 36 922 400 0,00 168 893 180,00 0 19 702 000 172 600 19 529 400 0,00 0,00 19 702 000 188 595 180,00

NOVEMBRE 49 594 160,00 0,00 0,00 0,00 0,00 94 128 000,0 0,00 0,00 39 298 500 0,00 183 020 660,00 0 14 288 000 197 750 14 090 250 0,00 200 400 14 488 400 197 509 060,00

DECEMBRE 62 250 090,00 0,00 0,00 0,00 0,00 109 065 000,0 0,00 0,00 45 214 400 0,00 216 529 490,00 0 4 678 000 151 950 4 526 050 106 600 4 784 600 221 314 090,00

Solde ECG 0 0
TCN COMPLEMENT 

POUR 

FACTURATION DE 

150 MW AU LIEU DE 

100 MW JANV-JUIN 

2011 

TCN REVISION 
TARIFAIRE 
DEJANV-AOUT 
2011
REVISION 
TARIFAIRE VRA 
DEJANV-DEC

0,00 0 0 0 0,00

TOTAL 7 15  2 61 8 70 ,00 0 ,0 0 0 ,00 0 ,0 0 0 ,0 0 0 ,0 0 0 ,00 1 027  2 50  00 0 ,0 0 0 , 00 0 , 00 0 ,00 441 735  7 00 0 2  18 4  247  5 70 ,00 0 ,00 14 3  861 00 0 ,00 2  0 08  30 0 ,0 0 141 8 52  70 0 ,0 0 0 ,0 0 3 07  00 0 ,00 144  168  00 0 ,0 0 2  32 8  415  57 0 ,00

TCN NIGELEC CEET                      (CGT) NANGBETO

ACHATS D'ENERGIE

PRODUCTION D'ENERGIE
TOTAL 

ACHAT + PRODUCTION
IMPORTATIONS 

ACHATS LOCAUX
TOTAL ACHETE

VRA ECG CIE
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7.8.2 Statistiques de la CEET 
 

Annexe N° 26 : Chiffres caractéristiques de l’exercice 2020 

 

Source : Statistiques CEET 2020 
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Annexe N° 27 : Réalisation des indicateurs de suivi prévus dans le contrat de 
performance 

 
Source : Statistique CEET 2020 
 

Unité
Valeur 

référence
Cible 
2020

Réalisatio
n 2020

OBSERVATIONS

1. INDICATEURS TECHNIQUES (IP1)

1.1 Variation du niveau de tension (% de la tension d'alimentation)

1.1.1 Basse Tension V 230 /400 10% 12% Plus ou moins le taux indiqué

1.1.2 Moyenne Tension kV
34,5; 33 ; 

20 ; 5,5
10% 10% Plus ou moins le taux indiqué

1.2 Disponibilité du réseau

1.2.1 Taux global d'électrification % 50 52,60 53,00

1.2.2 Taux d'électrification en milieu urbain %

1.2.3 Taux d'électrification en milieu rural %

1.2.4 Nombre d' interruptions 550 1 400 1 394

       * Nombre d'interruptions programmées (hors délestage) nombre 400 800 1 055
Interruption pour travaux de 

maintenance

       * Durée d'interruptions programmées (hors délestage) heure 800 2 300 1 709

       * Nombre d'interruptions non programmés nombre 150 600 339
Interruptions dûes à une 

panne ( >5 mn )

       * Durée d'interruptions non programmés heure 300 5 000 559

1.2.5 Respect des délais des interruptions 

* Nombre d'interruptions programmés respectant les délais de 4h % 95% 90% 87%

* Nombre d'interruptions non programmés respectant les délais de 4h % 95% 95% 98%

1.3 Coût approvisionnement FCFA/kWh

1.3.1 Coût achat CEB 58,00 58,00

1.3.2 Coût achat Contour Global (Part fixe et part variable) 92,55

Prix Take or Pay réalisé 

(35,69) + Coût variable 

réalisé (56,86)

1.3.3 Coût achat ECG 115,40

1.3.4 Coût achat autres opérateurs (auprès de la SNPT) 75,00 75,00

1.4 Performance centrales CEET

1.4.1 Consommation combustibles pour centrales interconnectées l/kWh 0,300 0,292

1.4.2 Consommation combustibles pour centrales isolées l/kWh 0,400 0,616

1.4.3 Consommation lubrifiants l/kWh 0,0030 0,0007

1.4.4 Taux disponibilité centrales % 92,0% 89,1%

2. INDICATEURS COMMERCIAUX (IP2)

2.1 Nombre d'agences Nbre 31 29

* Nombre d'agences munies d'abris Nbre 31 29

2.2 Facturation (GWh) GWh 1 256,21 1 177,67

2.2.1 Clients privés BT (Privés-Sociétés d'Etat-Organismes d'Etat-

Collectivité locales-Zonne Franche-OI&CD-Concession CEET)
788,49 698,23

2.2.2 Clients publics BT (Administration Générale) 21,88 19,36

2.2.3 Clients privés MT (Privés-Sociétés d'Etat-Organismes d'Etat-

Collectivité locales-Zonne Franche-OI&CD-Concession CEET)
410,45 422,18

2.2.4 Clients publics MT (Administration Générale) 35,40 37,91

2.3 Facturation HTVA (Milliards de FCFA) MM FCFA 136,07 128,05

2.3.1 Clients privés BT (Privés-Sociétés d'Etat-Organismes d'Etat-

Collectivité locales-Zonne Franche-OI&CD-Concession CEET)
89,89 78,59

2.3.2 Clients publics BT (Administration Générale) 2,49 2,86

2.3.3 Clients privés MT (Privés-Sociétés d'Etat-Organismes d'Etat-

Collectivité locales-Zonne Franche-OI&CD-Concession CEET)
40,22 42,12

2.3.4 Clients publics MT (Administration Générale) 3,47 4,49

2.4 Nombre de clients Nbre 508 412 549 256

2.4.1 Clients privés BT (Privés-Sociétés d'Etat-Organismes d'Etat-

Collectivité locales-Zonne Franche-OI&CD-Concession CEET)
504 608 545 983

2.4.2 Clients publics BT (Administration Générale) 3 077 2 506

2.4.3 Clients privés MT (Privés-Sociétés d'Etat-Organismes d'Etat-

Collectivité locales-Zonne Franche-OI&CD-Concession CEET)
536 574

2.4.4 Clients publics MT (Administration Générale) 190 193

2.5 Taux d'encaissement % 98% 88,25%

2.5.1 Privés (privés, OICD, Zone Franche, CEET) % 98% 98,00% 96,36%

2.5.2 Administration Générale % 90% 90,00% 92,38%

2.5.3 Sociétés d' Etat % 95% 95,00% 61,44%

2.5.4 Organismes d' Etat / Budget autonome % 90% 90,00% 58,19%

2.5.5 Collectivités Locales % 40% 90,00% 5,68%

2.6 Créances échues (mois d'impayés)

2.6.1 Privés (privés, OICD, CEET et Zone Franche) mois 1,10 0,24 1,10

2.6.2 Administration Générale mois 12,00 1,20 2,28

2.6.3 Sociétés d' Etat mois 4,00 0,60 11,57

2.6.4 Organismes d' Etat mois 12,00 1,20 12,54

2.6.5 Collectivités Locales et Budget autonome mois 5,00 1,20 28,30

2.7 Qualité de la facturation

2.7.1 Nombre moyen de facturation au forfait % 8,66%

2.7.2 Nombre moyen de factures ayant respecté le délai de 30 jours % 97% 61,90%

3. QUALITE DE SERVICE (IP3)

3.1 Délai moyen de production de devis

3.1.1 BT jour 10 10 6,47

3.1.2 MT jour 30 30 16,5

3.2 Délai moyen de rétablissement après coupure pour impayé heure 24 24 24

3.3 Respect des préavis de coupures (% du nbre de coupures) % 95% 90% 95% Délai de préavis : 48h

3.4 Délai moyen de remboursement des clients ayant subis des 
dommages

jour 60 495

4. COÛT, PRODUCTIVITE, RENTABILITE (IP4)

4.1 Ratio kWh par agent u 1 180 234 838 798

4.2 Ratio masse salariale par chiffre d'affaires % 6,93% 9,63%

4.4 Poids budget formation % 0,12% 0,10% Budget formation/charges

4.5 Ratio personel formé chaque année % 32% 49%

4.6 Coût Moyen du kWh distribué CFA 140,49 134,12

4.7 Prix moyen de vente du kWh CFA 107,82 107,02

4.8 Capacité d'autofinancement MFCFA 17,96 -2,17

4.7 Ratio de marge nette > 0 -0,028 -0,104 Résultat Net / CA

4.8 Ratio de marge d'exploitation  > 0 0,138 0,015 EBE / CA

4.9 Ratio d'équilibre financier > = 60% 143,84% 437,80% FDR / Besoin en FDR
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Annexe N° 28 : Synthèse du taux d’électrification par préfecture en 2020 
 

 

Source : Statistiques CEET 2020 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LOME 120           1 172 097      1 701 912    261 833       253 194         96,70            
LOME COMMUNE + GOLFE 120               1 172 097            1 701 912          261 833             253 194               96,70                

REGION MARITIME 5 980        1 427 858      1 745 475    231 843       151 911         65,52            
AGOENYIVE 160                    436 539                    553 379             86 465              81 703                94,49                
LACS + BAS-MONO 706                    260 994                    330 849             40 347              18 294                45,34                
VO 714                    210 075                    266 302             32 476              9 520                  29,31                
YOTO 1 200                 165 596                    209 918             25 600              10 571                41,29                
ZIO 2 054                 260 842                    266 106             32 452              28 561                88,01                
AVE 1 146                 93 812                      118 921             14 503              3 262                  22,49                

REGION DES PLATEAUX 16 975      1 375 165      1 698 915    207 185       49 399            23,84            
OGOU + ANIE 3 791                 321 398                    374 468             45 667              16 545                36,23                
EST MONO 2 474                 121 789                    154 386             18 828              714                     3,79                  
AMOU 1 808                 105 091                    133 219             16 246              2 706                  16,66                
AKEBOU 1 146                 62 245                      78 905              9 623                284                     2,95                  
WAWA 1 244                 100 974                    128 000             15 610              1 834                  11,75                
KPELE 930                    75 547                      95 767              11 679              1 115                  9,55                  
DANYI 387                    38 742                      49 111              5 989                1 001                  16,71                
KLOTO 528                    139 043                    164 897             20 109              15 940                79,27                
AGOU 1 026                 84 890                      107 611             13 123              2 056                  15,67                
HAHO + MOYEN MONO 3 641                 325 446                    412 552             50 311              7 204                  14,32                

REGION CENTRALE 13 317      617 871         760 287       92 718          29 304            31,61            
TCHAOUDJO 2 708                 190 114                    218 040             26 590              15 444                58,08                
TCHAMBA 3 149                 131 674                    166 917             20 356              5 766                  28,33                
SOTOUBOUA + PLAINE DE MO 4 487                 158 425                    200 828             24 491              5 655                  23,09                
BLITTA 2 973                 137 658                    174 502             21 281              2 439                  11,46                

REGION DE LA KARA 11 738      769 940         962 108       117 330       39 788            33,91            
KOZAH 1 075                 225 259                    271 643             33 127              23 363                70,53                
BINAH 480                    70 054                      88 804              10 830              2 318                  21,40                
ASSOLI 938                    51 491                      65 273              7 960                2 295                  28,83                
BASSAR 3 620                 119 717                    151 759             18 507              6 102                  32,97                
DANKPEN 2 690                 130 723                    165 711             20 209              1 178                  5,83                  
DOUFELGOU 1 275                 78 635                      99 682              12 156              3 341                  27,48                
KERAN 1 660                 94 061                      119 236             14 541              1 191                  8,19                  

REGION DES SAVANES 8 470        828 224         1 029 541    123 919       24 893            20,09            
CINKASSE 276                    78 592                      99 627              12 150              5 440                  44,77                
TONE 1 222                 286 029                    342 227             41 735              12 396                29,70                
TANDJOARE 848                    117 969                    149 543             18 237              367                     2,01                  
KPENDJAL + KPENDJAL OUEST 1 794                 155 091                    196 601             22 341              408                     1,83                  
OTI + OTI SUD 4 313                 190 543                    241 542             29 456              6 282                  21,33                

ENSEMBLE DU PAYS 56 600      6 191 155      7 898 237    1 034 828    548 489  53,00     

PREFECTURES
SUPERFICIE en 

km2
 Nombre d'abonnés 

BT fin 2020 
 Population 2010  Population 2020 

 Nombre de 
ménages 

 Taux d'accès
[%] 
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Annexe N° 29 : Liste des centrales interconnectées et isolées en 2020 
 

LOCALITE GROUPE PUISSANCE INSTALLEE 
(kW) 

OBSERVATION  

LOME SIEGE 

SULZER N°1 8 000 DISPONIBLE 

SULZER N°2 8 000 DISPONIBLE 

CUMMINS KTA 20 1 000 DISPONIBLE 

CUMMINS KTA 20 1 000 DISPONIBLE 

CUMMINS KTA 20 1 000 DISPONIBLE 

CUMMINS KTA 2300 504 DISPONIBLE 

WEICHAI 220KVA 176 DISPONIBLE 

Coelmo 30 KVA 24 DISPONIBLE 

LOME B 

SDMO  GE1A 985 DISPONIBLE 

SDMO GE2A 985 DISPONIBLE 

SDMO  GE3A 985 DISPONIBLE 

SDMO  GE4A 985 DISPONIBLE 

SDMO  GE5A 985 DISPONIBLE 

SDMO GE7A 985 DISPONIBLE 

SDMO  GE2B 985 DISPONIBLE 

SDMO  GE3B  985 DISPONIBLE 

SDMO GE4B 985 DISPONIBLE 

SDMO GE5B 985 DISPONIBLE 

SDMO  GE7B 985 DISPONIBLE 

KPEKPLEME SDMO 220 KVA 176 DISPONIBLE 

AHASSOME SDMO 100 KVA  80 DISPONIBLE 

TADO CUMMINS 311 kVA 248,8 DISPONIBLE 

SALIGBE PERKINS 100kVA 80 DISPONIBLE 

DJON CUMMINS 149 kVA 119,2 DISPONIBLE 

BADOU SDMO 440 KVA 352 DISPONIBLE 

YEGUE SDMO 66 KVA 52,8 DISPONIBLE 

SOKODE CUMMINS 1250 kVA 1 000 NON DISPONIBLE 

KARA 

Caterpillar 3 2000 KVA 1 600 DISPONIBLE 

GAY 125  1250 kVA 1 000 DISPONIBLE 

Ge 2   1600 kVA 1 280 DISPONIBLE 

G2 CUMMINS 1000 KVA 800 NON DISPONIBLE 

G1 CUMMINS  1250 kVA 1 000 DISPONIBLE 

BANDJELI CUMMINS 125 kVA 100 DISPONIBLE 

DIMORI CUMMINS 125 kVA 100 DISPONIBLE 

DJARIKPANGA CUMMINS 149 kVA 119,2 DISPONIBLE 

TINDJASSI CUMMINS 125 KVA 100 DISPONIBLE 

FARE Perkins Gesan 45 KvA 36 DISPONIBLE 

MANDOURI SDMO 440 KVA 352 DISPONIBLE 

DAPAONG 
SDMO GE1 985 DISPONIBLE 

SDMO GE2 985 DISPONIBLE 

MAMAKOPE FG WILSON 50 KVA 40 DISPONIBLE 

TOTAL PUISSANCE 
THERMIQUE   41 145   
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LOCALITE GROUPE PUISSANCE INSTALLEE 
(kW) OBSERVATION  

     

CENTRALES HYDROELECTRIQUE  

    

KPIME 
LITOSTROI 800 DISPONIBLE 

LITOSTROI 800 DISPONIBLE 

TOTAL PUISSANCE HYDROELECTRIQUE 1 600   

    

CENTRALES MINI GRIDS 

    

ASSOUKOKO Solaire  250 DISPONIBLE 

BAVOU Solaire  150 DISPONIBLE 

KOUTOUM Solaire  100 DISPONIBLE 

TAKPAPIENI Solaire  100 DISPONIBLE 

TOTAL PUISSANCE MINI GRIDS   610   

    

PUISSANCE INSTALLEE 43 355 

PUISSANCE DISPONIBLE 41 555 

PUISSANCE NON DISPONIBLE 1 800 

PUISSANCE GARANTIE 36 301 

 
Source : Statistiques CEET 2020 
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Annexe N° 30 : Synthèse de la production et des consommations des centrales 
isolées 

 

 

Source : Statistiques CEET 2020

Production 
brute

conso. 
Gasoil

conso. Gasoil
conso. 
Spéc. 
Gasoil

Conso. 
Huile

Conso. 
Huile

Conso. 
Spéc. 
Huile

kWh Litre g g / kWh Litre g g / kWh
SULZER 1 475 365 425 819 357 687 960 242,44 922 829 800 0,56
LOME B 4 556 000 1 267 469 1 064 673 960 233,69 1 309 1 178 100 0,26

BADOU 95 738 32 170 27 022 800 282,26 59 53 100 0,55

DJON 79 561 51 421 43 193 640 542,90 116 104 400 1,31

AHASSOME 17 394 10 430 8 761 200 503,69 12 10 800 0,62

TADO 105 526 59 250 49 770 000 471,64 61 54 900 0,52

SALIGBE 29 178 13 663 11 476 920 393,34 136 122 400 4,19

KPEKPLEME 101 242 59 133 49 671 720 490,62 141 126 900 1,25

MAMAKOPE 4 793 3 386 2 844 240 593,48 0 0 0,00

SOKODE 4 838 1 590 1 335 600 276,06 0 0 0,00

YEGUE 25 318 14 100 11 844 000 467,81 52 46 800 1,85

KARA 173 742 50 600 42 504 000 244,64 27 24 300 0,14

BENDJELI 124 756 82 320 69 148 800 554,27 237 213 300 1,71

DJARKPANGA 164 789 87 221 73 265 640 444,60 111 99 900 0,61

DIMORI 56 688 41 780 35 095 200 619,09 94 84 600 1,49

DAPAONG 261 518 87 593 73 578 120 281,35 248 223 200 0,85

MOGOU 21 380 14 815 12 444 600 582,07 30 27 000 1,26

FARE 10 178 8 000 6 720 000 660,25 52 46 800 4,60

MANDOURI 176 406 104 320 87 628 800 496,75 352 316 800 1,80

TOTAL 7 484 410 2 415 080 2 028 667 200 271,05 3 959 3 563 100 0,48

Masse volumique : gas-oil = 0,84 kg/l = 840 g/l

Masse volumique : huile = 0,9 kg/l = 900 g/l

Centrale
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Annexe N° 31 : Achats d’énergie kWh en 2020 
 

Source : Statistiques CEET 2020

Points de livraison Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Total

1 LOME- AFLAO - CGT IMPORTATION* 29 628 200,00 32 239 900,00 23 050 700,00 11 129 600,00 4 672 800,00 1 654 300,00 1 132 800,00 -84 900,00 1 383 900,00 9 433 700,00 10 764 800,00 8 472 900,00 133 478 700,00

2 LOME PORT * 24 892 540,00 25 821 989,00 26 944 010,00 24 811 431,00 27 361 513,00 25 303 048,00 25 963 657,00 24 338 082,00 24 682 796,00 27 821 098,00 28 535 509,00 27 014 805,00 313 490 478,00

3 VAKPOSSITO 4 335 640,00 4 536 737,00 5 335 671,00 4 769 506,00 4 800 281,00 4 349 731,00 4 550 945,00 4 614 861,00 4 497 677,00 5 642 908,00 5 101 669,00 5 875 969,00 58 411 595,00

4 DAVIE 4 790 000,00 4 900 000,00 5 161 000,00 4 312 000,00 4 362 000,00 5 476 000,00 4 384 000,00 4 363 000,00 4 186 000,00 5 561 000,00 5 616 000,00 5 926 000,00 59 037 000,00

5 CIMAO TABLIGBO 2 030 000,00 2 172 000,00 1 823 000,00 2 378 000,00 2 348 000,00 2 422 000,00 2 308 000,00 2 289 000,00 2 426 000,00 2 203 000,00 1 729 000,00 2 379 000,00 26 507 000,00

6 ANEHO-ZEBEVI 2 022 000,00 2 024 000,00 2 204 000,00 1 429 000,00 1 895 000,00 1 857 000,00 1 858 000,00 1 924 000,00 1 821 000,00 2 005 000,00 1 997 000,00 2 232 000,00 23 268 000,00

7 VOGAN 1 088 000,00 1 049 000,00 1 122 000,00 1 063 000,00 1 136 000,00 1 035 000,00 1 094 000,00 1 043 000,00 1 045 000,00 1 204 000,00 1 199 000,00 1 257 000,00 13 335 000,00

8 ATAKPAME 6 842 427,00 7 381 934,00 7 806 167,00 7 188 521,00 6 886 716,00 6 075 317,00 5 939 730,00 6 062 975,00 6 035 402,00 6 194 610,00 6 931 204,00 7 169 874,00 80 514 877,00

9 SOKODE 2 898 315,00 2 902 014,00 3 312 695,00 3 141 393,00 3 371 289,00 2 973 725,00 2 861 791,00 2 933 826,00 2 694 286,00 2 975 481,00 2 981 325,00 3 067 272,00 36 113 412,00

10 KARA (20KV) 7 407 415,00 7 307 102,00 8 343 961,00 7 743 727,00 7 760 385,00 7 865 355,00 7 169 468,00 6 809 730,00 6 568 444,00 7 674 579,00 7 009 582,00 7 645 913,00 89 305 661,00

11 KARA (34,5 KV) 59 324,00 54 823,00 55 756,00 57 151,00 58 931,00 57 362,00 59 726,00 60 231,00 57 258,00 58 961,00 57 788,00 58 666,00 695 977,00

12 DAPAONG 2 203 759,00 2 240 913,00 2 642 653,00 2 320 637,00 2 188 735,00 2 022 633,00 1 905 780,00 1 856 040,00 1 760 760,00 2 057 160,00 1 990 920,00 2 068 140,00 25 258 130,00

13 CINKASSE 625 700,00 667 600,00 891 400,00 890 100,00 897 800,00 785 500,00 710 600,00 698 700,00 666 600,00 790 500,00 770 500,00 780 300,00 9 175 300,00

14 TOTAL  LIVRAISON CEB 88 823 320,00 93 298 012,00 88 693 013,00 71 234 066,00 67 739 450,00 61 876 971,00 59 938 497,00 56 908 545,00 57 825 123,00 73 621 997,00 74 684 297,00 73 947 839,00 868 591 130,00

15 AGBANAKIN 4 942,00 5 198,00 4 816,00 3 771,00 4 493,00 4 318,00 4 092,00 4 257,00 4 237,00 4 036,00 4 592,00 3 687,00 52 439,00

16 ATCHANME 1 248,00 1 444,00 1 376,00 1 188,00 1 408,00 1 312,00 1 392,00 1 332,00 1 333,00 1 017,00 1 176,00 1 182,00 15 408,00

17 AGOUEGAN 11 523,00 12 338,00 10 935,00 10 934,00 11 681,00 10 961,00 10 803,00 10 680,00 10 249,00 11 003,00 10 682,00 11 309,00 133 098,00

18 SEKO 5 216,00 6 105,00 5 735,00 5 062,00 5 360,00 5 095,00 5 153,00 5 708,00 5 433,00 6 513,00 5 981,00 6 452,00 67 813,00

19 DJETA 10 298,00 9 613,00 9 499,00 8 597,00 9 117,00 9 013,00 9 253,00 10 147,00 9 541,00 10 632,00 9 097,00 9 677,00 114 484,00

20 TOHOUN 59 512,00 64 620,00 68 207,00 61 198,00 67 321,00 62 260,00 59 470,00 63 317,00 59 350,00 64 235,00 63 770,00 71 475,00 764 735,00

21 NADOBA 13 511,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 45 512,00 59 023,00

22 WATERMA 676,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 947,20 2 623,20

24 SIRKA 14 240,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 98 193,00 0,00 0,00 0,00 53 293,60 165 726,60

25 TCHIMBERI  I 1 030,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 308,00 0,00 0,00 0,00 6 558,40 14 896,40

26 TCHIMBERI  II 1 475,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 395,00 0,00 0,00 0,00 5 820,00 7 690,00

27 AGBANDAOUDE 7 809,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 52 991,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 800,00

28 BALANKA 31 967,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 251 029,00 0,00 0,00 0,00 118 054,40 401 050,40

29 NTCHOUROU 5 790,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 37 382,00 0,00 0,00 0,00 20 045,60 63 217,60

30 TOTAL LIVRAISON SBEE 169 237,00 99 318,00 100 568,00 90 750,00 99 380,00 92 959,00 90 163,00 542 739,00 90 143,00 97 436,00 95 298,00 355 013,20 1 923 004,20

31 AVE HAVI 23 433,00 23 586,00 20 170,00 21 269,00 18 106,00 21 878,00 23 108,00 23 102,00 20 662,00 20 146,00 23 044,00 23 338,00 261 842,00

32 KUTE 224 770,00 210 640,00 205 550,00 214 240,00 221 400,00 179 480,00 209 880,00 211 300,00 198 870,00 203 890,00 215 810,00 229 010,00 2 524 840,00

33 AFEGAME 10 836,00 10 483,00 10 363,00 10 894,00 11 116,00 9 510,00 10 447,00 10 265,00 9 439,00 9 919,00 9 592,00 10 301,00 123 165,00

34 OLD AYOMA 113 830,00 105 100,00 98 880,00 101 470,00 99 400,00 88 980,00 112 110,00 117 340,00 110 570,00 112 470,00 112 490,00 113 620,00 1 286 260,00

35 BATOUME 8 760,00 8 000,00 4 520,00 6 380,00 7 180,00 6 870,00 7 610,00 7 300,00 6 740,00 6 740,00 0,00 14 580,00 84 680,00

36 KLO-MAYONDI 5 774,00 4 769,00 5 322,00 5 294,00 5 438,00 4 872,00 6 301,30 5 313,00 5 742,00 5 152,00 5 015,00 5 196,00 64 188,30

37 MENUSU 26 308,00 25 127,00 25 899,00 26 940,00 26 725,00 26 469,00 26 178,00 26 329,00 25 216,00 26 001,00 26 396,00 28 145,00 315 733,00

38 KAME TORNU 2 156,00 1 704,00 2 066,00 2 164,00 2 201,00 2 289,00 2 153,00 2 153,00 2 153,00 2 153,00 0,00 4 451,00 25 643,00

39 NYEVE 33 266,00 30 348,00 30 559,00 31 034,00 33 686,00 33 197,00 34 407,00 36 788,00 35 821,00 36 615,00 34 847,00 35 033,00 405 601,00

40 SEGBE 17 794,00 16 750,00 18 593,00 17 198,00 17 765,00 16 819,00 15 882,00 15 002,00 15 237,80 17 842,20 17 492,00 17 492,00 203 867,00

41 TOTAL LIVRAISON ECG 466 927,00 436 507,00 421 922,00 436 883,00 443 017,00 390 364,00 448 076,30 454 892,00 430 450,80 440 928,20 444 686,00 481 166,00 5 295 819,30

42 DAGBATI 9 083,00 10 348,00 8 564,00 9 837,00 7 889,00 8 556,00 8 558,00 10 137,00 10 014,00 9 937,00 9 932,00 9 934,00 112 789,00

43 GNITA 3 252,00 3 723,00 3 690,00 4 113,00 3 334,00 3 746,00 3 588,00 4 756,00 4 540,00 4 446,00 4 457,00 3 781,00 47 426,00

44 SEVAGAN 19 136,00 22 848,00 19 658,00 21 878,00 18 598,00 19 036,00 18 318,00 20 424,00 20 352,00 21 268,00 21 798,00 20 346,00 243 660,00

45 SEREDJIME 2 522,00 2 866,00 2 316,00 2 695,00 2 241,00 2 464,00 2 526,00 3 016,00 2 953,00 2 145,00 2 140,00 2 441,00 30 325,00

46 VO ASSO 0,00 1 389,00 1 589,00 2 367,00 2 429,00 3 102,00 3 215,00 4 081,00 4 105,00 3 834,00 4 300,00 4 204,00 34 615,00

VO-AKATCHA 244,00 767,00 546,00 565,00 573,00 758,00 899,00 1 018,00 1 465,00 6 835,00

47 TOTAL SNPT 33 993,00 41 174,00 35 817,00 41 134,00 35 258,00 37 450,00 36 770,00 42 987,00 42 722,00 42 529,00 43 645,00 42 171,00 475 650,00

48 TOTAL ACHATS 89 493 477,00 93 875 011,00 89 251 320,00 71 802 833,00 68 317 105,00 62 397 744,00 60 513 506,30 57 949 163,00 58 388 438,80 74 202 890,20 75 267 926,00 74 826 189,20 876 285 603,50

CGT IMPORTATION (T1 et T2) 2 039 200,00 1 119 900,00 2 100,00 0,00 100,00 3 900,00 1 300,00 2 900,00 300,00 2 100,00 107 300,00 9 300,00 3 288 400,00
CGT EXPORTATION (T1 et T2) 22 815 000,00 19 479 000,00 31 376 400,00 36 828 400,00 44 410 300,00 43 041 600,00 40 523 500,00 41 346 800,00 40 479 400,00 36 922 400,00 39 298 500,00 45 214 400,00 441 735 700,00

CGT : Centrale ContourGlobal Togo

CGT IMPORTATION (T1 et T2) : Energie livrée à la CEET à travers les istallations de la centrale ContourGlobal Togo par réseau 161 kV de la CEB à LOME PORT

CGT IMPORTATION (T1 et T2) : Energie livrée à la CEB par la centrale ContourGlobal Togo sur réseau 161 kV de la CEB à LOME PORT ou LOME AFLAO

Nota Bene  : A partir de janvier 2014, le point de livraison " FORTIA" n'est plus facturé par la CEB mais par la CEET.

* Dans certains mois, le point de livraison de Lomé Port est facturé avec le point de livraison de Lomé Aflao pour compenser la production de la centrale CGT.

ACHATS D'ENERGIE EN 2020 (KWH)
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Annexe N° 32 : Production brute d’énergie en 2020 
 

 

Source : Statistiques CEET 2020

 Site de Production Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Total

1 SULZER 988,00 18 080,00 5 000,00 0,00 98 895,00 0,00 24 130,00 0,00 22 000,00 44 000,00 0,00 9 000,00 222 093,00

2 LOME B 142 000,00 38 000,00 423 000,00 319 000,00 167 000,00 42 000,00 10 000,00 131 000,00 14 000,00 11 000,00 105 000,00 192 000,00 1 594 000,00

4 TOTAL REGION MARITIME 142 988,00 56 080,00 428 000,00 319 000,00 265 895,00 42 000,00 34 130,00 131 000,00 36 000,00 55 000,00 105 000,00 201 000,00 1 816 093,00

5 KPIME (Hydroélectrique) 220 731,00 146 387,00 163 075,00 155 695,00 156 034,00 289 100,00 398 985,00 364 100,00 295 321,00 616 421,00 211 939,00 183 480,00 3 201 268,00

6 BADOU 1 930,00 3 170,00 7 780,00 2 730,00 2 620,00 8 540,00 1 190,00 1 400,00 920,00 3 150,00 620,00 390,00 34 440,00

7 DJON 7 433,00 7 361,00 6 403,00 5 771,00 5 453,00 6 280,00 6 425,00 6 252,00 5 210,00 5 662,00 6 166,00 6 555,00 74 971,00

8 AHASSOME 1 446,00 1 348,00 1 238,00 1 230,00 1 290,00 1 194,00 1 306,00 1 442,00 1 260,00 1 300,00 1 346,00 1 926,00 16 326,00

9 TADO 8 606,00 9 196,00 8 228,00 8 228,00 7 808,00 7 566,00 8 030,00 8 750,00 7 198,00 7 642,00 8 738,00 9 648,00 99 638,00

10 SALIGBE 2 638,00 2 481,00 2 359,00 2 214,00 2 479,00 2 359,00 2 590,00 2 622,00 2 303,00 2 287,00 2 072,00 3 108,00 29 512,00

11 KPEKPLEME 7 228,00 7 634,00 7 688,00 7 034,00 7 434,00 6 608,00 7 152,00 7 060,00 6 652,00 7 094,00 7 154,00 8 778,00 87 516,00

12 MAMAKOPE 1 500,23 1 185,57 1 662,00 1 741,00 1 820,00 1 572,00 1 844,00 2 044,00 1 692,00 2 022,00 1 938,00 2 260,00 21 280,80

13 BAVOU (Solaire) 1 771,00 1 755,00 2 202,00 2 301,00 1 613,00 2 158,00 2 641,00 2 714,00 2 670,00 2 749,00 2 785,00 3 435,00 28 794,00

14 TOTAL REGION PLATEAUX 253 283,23 180 517,57 200 635,00 186 944,00 186 551,00 325 377,00 430 163,00 396 384,00 323 226,00 648 327,00 242 758,00 219 580,00 3 593 745,80

15 SOKODE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 YEGUE 2 260,00 1 899,00 1 932,00 2 355,00 2 651,00 2 132,00 2 042,00 2 151,00 1 939,00 1 908,00 2 057,00 2 131,00 25 457,00

17 ASSOUKOKO (Solaie) 9 915,00 9 153,00 9 825,00 10 158,00 10 873,00 10 462,00 11 313,00 11 093,00 11 064,00 11 853,00 11 301,00 11 977,00 128 987,00

18 TOTAL REGION CENTRALE 12 175,00 11 052,00 11 757,00 12 513,00 13 524,00 12 594,00 13 355,00 13 244,00 13 003,00 13 761,00 13 358,00 14 108,00 154 444,00

19 KARA 80,00 58,00 23,00 14,00 16,00 121,00 1 610,00 675,00 451,00 315,00 126,00 60,00 3 549,00

20 BENDJELI 10 300,00 9 204,00 8 508,00 7 026,00 3 160,00 6 320,00 6 370,00 7 530,00 7 772,00 7 954,00 8 778,00 9 306,00 92 228,00

21 DJARKPANGA 16 347,00 19 465,00 18 476,00 19 615,00 27 371,00 24 158,00 22 248,00 19 480,00 19 980,00 16 001,00 23 921,00 24 479,00 251 541,00

22 DIMORI 5 158,00 4 952,00 4 606,00 4 700,00 4 880,00 4 430,00 3 844,00 4 716,00 5 718,00 4 706,00 4 842,00 6 280,00 58 832,00

23 TINDJASSI 0,00 0,00 210,00 207,00 154,00 95,00 307,00 4 032,00 6 050,00 7 403,00 5 193,00 5 759,00 29 410,00

24 KOUTOUM (Solaire) 4 653,00 4 184,00 4 789,00 4 555,00 4 947,00 4 438,00 5 240,00 5 243,00 4 602,00 5 156,00 4 800,00 4 889,00 57 496,00

25 TOTAL REGION KARA 36 538,00 37 863,00 36 612,00 36 117,00 40 528,00 39 562,00 39 619,00 41 676,00 44 573,00 41 535,00 47 660,00 50 773,00 493 056,00

26 DAPAONG 3 936,00 0,00 16 674,00 17 985,00 47 499,00 7 491,00 21 232,00 39 003,00 68 951,00 3 020,00 12 432,00 19 495,00 257 718,00

27 FARE 952,00 971,00 864,00 866,00 872,00 870,00 530,00 890,00 794,00 801,00 808,00 1 031,00 10 249,00

28 MANDOURI 13 782,00 15 078,00 16 498,00 16 594,00 17 984,00 15 380,00 15 836,00 14 764,00 13 264,00 16 166,00 18 028,00 19 220,00 192 594,00

29 TAKPAPIENI (Solaire) 4 729,00 4 625,00 4 930,00 5 023,00 4 825,00 5 596,00 5 269,00 5 242,00 5 242,00 5 107,00 5 244,00 5 406,00 61 238,00

30 TOTAL REGION SAVANES 23 399,00 20 674,00 38 966,00 40 468,00 71 180,00 29 337,00 42 867,00 59 899,00 88 251,00 25 094,00 36 512,00 45 152,00 521 799,00

31 TOTAL CEET 468 383,23 306 186,57 715 970,00 595 042,00 577 678,00 448 870,00 560 134,00 642 203,00 505 053,00 783 717,00 445 288,00 530 613,00 6 579 137,80

PRODUCTION BRUTE D'ENERGIE EN 2020 (KWH)
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Annexe N° 33 : Production nette d’énergie en 2020 
 

 

Source : Statistiques CEET 2020 

Site de Production Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Total

1 SULZER -17 885,70 4 868,60 -11 555,70 -11 093,90 83 974,10 -9 685,70 10 021,20 -9 306,00 10 927,00 27 216,10 -11 731,09 -12 946,80 52 802,11

2 LOME B 142 000,00 38 000,00 423 000,00 319 000,00 167 000,00 42 000,00 10 000,00 131 000,00 14 000,00 11 000,00 105 000,00 192 000,00 1 594 000,00

4 TOTAL REGION MARITIME 124 114,30 42 868,60 411 444,30 307 906,10 250 974,10 32 314,30 20 021,20 121 694,00 24 927,00 38 216,10 93 268,91 179 053,20 1 646 802,11

5 KPIME (Hydroélectrique) 218 661,00 144 529,00 161 062,00 153 862,00 154 129,00 286 926,00 396 523,00 361 857,00 293 326,00 613 851,00 210 128,00 181 595,00 3 176 449,00

6 BADOU 1 930,00 3 170,00 7 780,00 2 730,00 2 620,00 8 540,00 1 190,00 1 400,00 920,00 3 150,00 620,00 390,00 34 440,00

7 DJON 7 433,00 7 361,00 6 403,00 5 771,00 5 453,00 6 280,00 6 425,00 6 252,00 5 210,00 5 662,00 6 166,00 6 555,00 74 971,00

8 AHASSOME 1 446,00 1 348,00 1 238,00 1 230,00 1 290,00 1 194,00 1 306,00 1 442,00 1 260,00 1 300,00 1 346,00 1 926,00 16 326,00

9 TADO 8 606,00 9 196,00 8 228,00 8 228,00 7 808,00 7 566,00 8 030,00 8 750,00 7 198,00 7 642,00 8 738,00 9 648,00 99 638,00

10 SALIGBE 2 638,00 2 481,00 2 359,00 2 214,00 2 479,00 2 359,00 2 590,00 2 622,00 2 303,00 2 287,00 2 072,00 3 108,00 29 512,00

11 KPEKPLEME 7 228,00 7 634,00 7 688,00 7 034,00 7 434,00 6 608,00 7 152,00 7 060,00 6 652,00 7 094,00 7 154,00 8 778,00 87 516,00

12 MAMAKOPE 1 500,23 1 185,57 1 662,00 1 741,00 1 820,00 1 572,00 1 844,00 2 044,00 1 692,00 2 022,00 1 938,00 2 260,00 21 280,80

13 BAVOU (Solaire) 1 771,00 1 755,00 2 202,00 2 301,00 1 613,00 2 158,00 2 641,00 2 714,00 2 670,00 2 749,00 2 785,00 3 435,00 28 794,00

14 TOTAL REGION PLATEAUX 251 213,23 178 659,57 198 622,00 185 111,00 184 646,00 323 203,00 427 701,00 394 141,00 321 231,00 645 757,00 240 947,00 217 695,00 3 568 926,80

15 SOKODE -3 844,00 -4 095,00 -5 595,00 -5 671,00 -5 533,00 -4 608,00 -4 693,00 -3 810,00 -4 506,00 -4 849,00 -4 654,00 -4 430,00 -56 288,00

16 YEGUE 2 260,00 1 899,00 1 932,00 2 355,00 2 651,00 2 132,00 2 042,00 2 151,00 1 939,00 1 908,00 2 057,00 2 131,00 25 457,00

17 ASSOUKOKO (Solaie) 9 915,00 9 153,00 9 825,00 10 158,00 10 873,00 10 462,00 11 313,00 11 093,00 11 064,00 11 853,00 11 301,00 11 977,00 128 987,00

18 TOTAL REGION CENTRALE 8 331,00 6 957,00 6 162,00 6 842,00 7 991,00 7 986,00 8 662,00 9 434,00 8 497,00 8 912,00 8 704,00 9 678,00 98 156,00

19 KARA -9 452,00 -10 361,50 -14 943,00 -12 140,20 -12 449,00 -9 267,40 -7 578,20 -7 880,40 -7 818,00 -8 192,00 -7 350,60 -8 532,00 -115 964,30

20 BENDJELI 10 300,00 9 204,00 8 508,00 7 026,00 3 160,00 6 320,00 6 370,00 7 530,00 7 772,00 7 954,00 8 778,00 9 306,00 92 228,00

21 DJARKPANGA 16 347,00 19 465,00 18 476,00 19 615,00 27 371,00 24 158,00 22 248,00 19 480,00 19 980,00 16 001,00 23 921,00 24 479,00 251 541,00

22 DIMORI 5 158,00 4 952,00 4 606,00 4 700,00 4 880,00 4 430,00 3 844,00 4 716,00 5 718,00 4 706,00 4 842,00 6 280,00 58 832,00

TINDJASSI 0,00 0,00 210,00 207,00 154,00 95,00 307,00 4 032,00 6 050,00 7 403,00 5 193,00 5 759,00 29 410,00

23 KOUTOUM (Solaire) 4 653,00 4 184,00 4 789,00 4 555,00 4 947,00 4 438,00 5 240,00 5 243,00 4 602,00 5 156,00 4 800,00 4 889,00 57 496,00

24 TOTAL REGION KARA 27 006,00 27 443,50 21 646,00 23 962,80 28 063,00 30 173,60 30 430,80 33 120,60 36 304,00 33 028,00 40 183,40 42 181,00 373 542,70

25 DAPAONG 3 936,00 0,00 16 674,00 17 985,00 47 499,00 7 491,00 21 232,00 39 003,00 68 951,00 3 020,00 12 432,00 19 495,00 257 718,00

27 FARE 952,00 971,00 864,00 866,00 872,00 870,00 530,00 890,00 794,00 801,00 808,00 1 031,00 10 249,00

28 MANDOURI 13 782,00 15 078,00 16 498,00 16 594,00 17 984,00 15 380,00 15 836,00 14 764,00 13 264,00 16 166,00 18 028,00 19 220,00 192 594,00

29 TAKPAPIENI (Solaire) 4 729,00 4 625,00 4 930,00 5 023,00 4 825,00 5 596,00 5 269,00 5 242,00 5 242,00 5 107,00 5 244,00 5 406,00 61 238,00

30 TOTAL REGION SAVANES 23 399,00 20 674,00 38 966,00 40 468,00 71 180,00 29 337,00 42 867,00 59 899,00 88 251,00 25 094,00 36 512,00 45 152,00 521 799,00

31 TOTAL  CEET 434 063,53 276 602,67 676 840,30 564 289,90 542 854,10 423 013,90 529 682,00 618 288,60 479 210,00 751 007,10 419 615,31 493 759,20 6 209 226,61

PRODUCTION NETTE D'ENERGIE EN 2020 (KWH)
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Annexe N° 34 : Evolution mensuelle de l’énergie facturée 

 

Source : Statistiques CEET 2020

CEET

DC/ SDCBT/SSSPC-BT

LOME-SIEGE 18 718 895 15 907 995 26 506 261 25 601 217 28 878 550 22 761 430 23 842 152 24 163 225 25 585 480 29 831 647 30 246 829 32 003 310 304 046 991

LOME-PORT (1) 19 855 842 20 010 528 20 369 600 17 384 075 17 901 785 17 454 238 16 670 906 17 136 270 17 783 806 19 241 858 19 256 564 19 458 044 222 523 515

LOME-HEDZRANAWOE 8 766 696 10 435 543 8 241 944 7 253 177 7 918 506 12 250 209 6 412 651 6 919 559 6 638 875 7 241 171 8 354 244 8 877 756 99 310 332

LOME-AKOSSOMBO 9 597 801 8 797 289 8 486 167 8 017 186 8 023 830 6 600 429 6 262 767 6 225 315 5 777 373 5 873 721 6 513 435 7 454 308 87 629 621

LOME-AGOENYIVE 8 269 723 7 819 803 7 741 802 6 253 337 5 054 508 4 546 686 4 797 623 5 194 529 4 880 526 5 417 011 5 419 322 6 419 384 71 814 254

LOME-ADIDOGOME 5 647 955 4 478 123 5 120 612 4 111 006 4 009 527 3 740 611 3 547 947 3 765 125 3 846 476 3 788 910 3 451 832 4 567 475 50 075 598

LOME-KEGUE 3 420 339 3 282 294 3 358 924 3 249 495 3 427 238 2 471 961 2 399 903 2 540 964 2 320 139 2 549 693 2 755 382 2 811 092 34 587 425

LOME-AVEPOZO 4 629 668 4 820 836 3 876 963 3 421 518 3 487 018 2 615 068 2 837 741 2 594 771 2 499 105 3 502 709 3 585 999 3 455 409 41 326 806

TOTAL LOME 78 906 920 75 552 412 83 702 273 75 291 011 78 700 963 72 440 632 66 771 689 68 539 757 69 331 780 77 446 719 79 583 609 85 046 779 911 314 543

ANEHO 1 478 847 1 574 352 1 327 251 1 070 949 1 238 705 909 554 1 007 185 1 017 517 1 020 075 1 005 374 1 088 647 1 123 893 13 862 349

TSEVIE 4 642 190 4 838 590 4 563 460 4 311 768 3 995 992 4 945 432 4 455 319 4 217 331 4 290 241 5 824 108 5 678 305 5 945 183 57 707 919

VOGAN 717 145 840 450 604 049 551 534 455 350 385 552 443 727 383 039 435 075 450 357 501 661 420 202 6 188 141

TABLIGBO 1 637 167 2 037 564 1 279 363 1 915 392 1 805 748 1 855 424 1 717 638 1 751 418 1 854 353 1 551 428 984 459 1 728 672 20 118 626

KEVE 300 055 429 541 278 393 306 422 308 625 249 701 246 479 237 983 204 701 221 383 209 384 233 240 3 225 906

TOTAL SDRM 8 775 404 9 720 497 8 052 516 8 156 064 7 804 421 8 345 662 7 870 347 7 607 288 7 804 446 9 052 650 8 462 456 9 451 190 101 102 941

NOTSE 804 420 1 016 133 795 410 713 572 597 437 402 102 387 203 408 716 382 218 377 361 485 826 459 624 6 830 022

KPALIME 166 593 1 083 970 1 018 592 945 149 963 753 749 866 767 797 724 496 759 217 812 231 930 871 972 074 9 894 609

AGOU 67 351 150 790 152 655 149 090 152 998 151 080 126 440 138 774 123 923 126 796 146 072 139 396 1 625 365

ADETA 161 681 147 208 165 245 154 251 141 378 137 751 122 777 130 750 126 276 135 502 152 173 152 052 1 727 044

DANYI-APEYEME 946 251 69 877 63 878 64 509 65 092 60 942 61 237 70 078 63 792 65 334 79 082 77 357 1 687 429

ATAKPAME 176 277 2 284 899 2 179 124 2 158 408 1 707 316 1 273 428 1 201 046 1 120 546 1 151 258 1 113 986 1 426 907 1 388 549 17 181 744

BADOU 146 694 171 361 152 850 158 254 181 354 127 024 150 673 146 722 138 363 149 718 167 970 171 647 1 862 630

AMLAME 41 894 244 627 155 159 169 807 202 233 104 864 91 123 97 306 90 221 89 772 111 595 99 037 1 497 638

ELAVANON 1 859 783 130 706 141 733 147 516 132 847 137 967 121 378 108 009 134 851 98 418 140 349 127 506 3 281 063

KOUGNOHOU 93 105 21 857 22 624 23 293 27 261 21 791 20 979 28 316 22 111 22 371 25 405 26 332 355 445

TOTAL SDRP 4 464 049 5 321 429 4 847 270 4 683 849 4 171 668 3 166 816 3 050 652 2 973 713 2 992 231 2 991 488 3 666 249 3 613 575 45 942 989

SOKODE 1 203 971 1 307 285 1 174 314 1 381 782 1 085 518 947 569 847 821 1 005 914 810 061 867 918 1 030 827 972 321 12 635 300

TCHAMBA 298 766 341 182 330 447 310 623 324 547 233 920 246 929 257 413 230 994 242 543 267 558 240 026 3 324 948

SOTOUBOUA 393 678 427 981 338 298 318 522 385 570 280 195 268 527 254 205 226 600 257 362 306 042 265 838 3 722 818

BLITTA 246 536 253 229 212 580 237 481 304 607 215 770 238 032 160 389 259 814 209 453 248 437 220 334 2 806 662

TOTAL SDRC 2 142 952 2 329 677 2 055 638 2 248 407 2 100 242 1 677 454 1 601 309 1 677 922 1 527 469 1 577 276 1 852 864 1 698 519 22 489 728

BASSAR 345 258 409 761 324 279 338 893 374 299 284 206 231 788 247 883 225 311 289 216 283 318 287 739 3 641 950

GUERIN-KOUKA 90 294 77 935 56 075 82 278 74 889 94 743 46 917 70 709 68 334 72 693 67 004 87 252 889 123

KARA SUD 1 284 683 1 365 066 1 296 570 1 460 516 1 448 264 1 461 595 1 065 231 1 318 599 1 072 097 1 349 864 1 292 358 1 397 886 15 812 729

KARA NORD 5 226 792 3 212 502 4 144 239 3 864 280 3 833 518 3 898 443 3 554 226 3 364 487 3 229 022 3 504 205 3 450 432 3 616 184 44 898 330

PAGOUDA 159 359 158 760 163 483 157 226 192 683 125 430 155 843 130 646 337 259 -67 003 161 590 140 080 1 815 356

BAFILO 165 480 171 043 140 364 155 600 187 447 142 628 129 073 152 370 131 099 125 163 175 005 137 248 1 812 520

NIAMTOUGOU 288 117 343 355 311 530 300 570 314 580 217 923 182 407 171 975 175 308 205 398 215 029 198 752 2 924 944

KANTE 116 539 102 923 113 708 110 533 104 448 87 339 68 752 75 010 89 951 81 442 98 677 88 223 1 137 545

TOTAL SDRK 7 676 522 5 841 345 6 550 248 6 469 896 6 530 128 6 312 307 5 434 236 5 531 679 5 328 381 5 560 978 5 743 413 5 953 363 72 932 497

DAPAONG 1 429 017 1 458 710 1 349 764 1 437 858 1 071 232 891 124 718 747 854 871 829 758 826 984 804 391 987 075 12 659 532

CINKASSE 431 613 624 992 566 371 517 989 689 890 578 505 221 945 430 579 370 109 416 599 446 144 425 420 5 720 154

TANDJOARE 63 658 55 240 60 713 70 583 70 394 55 389 46 034 66 396 52 745 68 136 57 376 64 205 730 869

MANDOURI 61 413 49 119 59 964 63 400 65 989 54 452 37 550 61 206 49 920 48 151 50 418 61 434 663 016

MANGO 368 895 491 517 403 119 372 831 381 658 349 430 258 287 272 462 282 147 280 325 326 305 328 469 4 115 447

TOTAL SDRS 2 354 596 2 679 578 2 439 930 2 462 662 2 279 163 1 928 900 1 282 563 1 685 514 1 584 678 1 640 195 1 684 634 1 866 603 23 889 018

TOTAL (B.T.& M.T.) 104 320 442 101 444 937 107 647 876 99 311 888 101 586 584 93 871 771 86 010 798 88 015 874 88 568 986 98 269 306 100 993 224 107 630 028 1 177 671 716

Sources : Bordereaux des ventes d'énergie par catégorie ( Sce informatique )

(1)   y compris la facture manuelle du client WARTSILA (CONTOUR GLOBAL à partir de mi-octobre 2010) qui n'est pas encore pris dans le système de facturation Gd'O.

Août Septembre Octobre Novembre Décembre TotalAGENCES Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet

EVOLUTION  MENSUELLE DU CHIFFRE D'AFFAIRES  L'ENERGIE  M.T.+ B.T.  (kWh)
ANNEE 2020



 

225 

 

Annexe N° 35 : Evolution mensuelle du chiffre d’affaires 

 

                  Source : Statistiques CEET 2020

CEET

DC/ SDCBT/SSSPC-BT

LOME-SIEGE 2 050 368 919 1 750 979 592 2 966 362 629 2 765 548 404 2 510 971 035 2 234 646 278 2 687 913 496 2 653 550 435 2 878 043 197 3 364 894 015 3 298 442 420 3 525 297 177 32 687 017 597

LOME-PORT 1 869 780 185 1 921 390 043 1 980 662 486 1 655 578 171 1 816 249 142 1 692 834 141 1 610 355 486 1 628 979 977 1 676 459 898 1 849 179 503 1 792 320 010 1 844 978 150 21 338 767 191

LOME-HEDZRANAWOE 960 982 730 1 153 101 133 942 784 301 841 446 752 1 017 311 398 1 288 053 323 752 235 953 790 995 566 765 203 097 848 609 158 943 018 051 1 009 271 470 11 313 012 932

LOME-AKOSSOMBO 1 032 171 783 975 494 910 958 808 181 912 312 814 1 027 800 030 820 678 002 730 471 821 703 133 400 672 461 414 692 455 275 739 042 589 849 918 113 10 114 748 333

LOME-AGOENYIVE 848 751 045 816 022 209 809 805 130 678 053 896 614 142 678 546 539 441 529 551 356 552 464 336 535 916 142 601 426 581 582 896 830 692 113 067 7 807 682 709

LOME-ADIDOGOME 570 233 498 450 118 622 521 735 599 429 622 236 459 259 880 416 383 840 374 710 862 387 159 822 403 537 202 407 205 748 349 065 688 468 296 843 5 237 329 841

LOME-KEGUE 353 846 325 344 216 742 359 360 036 343 830 789 399 140 765 287 797 334 263 833 585 271 260 092 253 812 852 283 166 864 294 525 441 305 615 412 3 760 406 237

LOME-AVEPOZO 481 260 671 502 464 779 414 546 219 372 772 276 414 360 879 299 512 963 301 974 361 283 266 402 273 490 767 374 444 817 367 992 714 367 569 521 4 453 656 368

TOTAL LOME 8 167 395 156 7 913 788 030 8 954 064 580 7 999 165 338 8 259 235 807 7 586 445 322 7 251 046 920 7 270 810 031 7 458 924 569 8 421 381 960 8 367 303 743 9 063 059 752 96 712 621 208

ANEHO 162 422 429 173 620 129 151 274 751 124 314 715 157 889 652 118 358 591 121 077 427 118 438 090 120 990 212 121 762 186 127 583 486 133 231 639 1 630 963 306

TSEVIE 444 227 441 476 782 121 449 562 626 416 737 237 414 130 048 488 774 650 434 948 935 415 262 289 413 833 503 584 025 766 548 903 506 577 347 916 5 664 536 035

VOGAN 79 647 313 93 488 480 70 543 578 63 339 480 55 678 496 50 679 071 55 662 800 47 659 305 54 775 874 56 792 400 61 574 869 54 042 074 743 883 740

TABLIGBO 162 638 590 201 860 176 139 034 040 185 537 460 184 115 269 185 400 623 171 150 972 174 621 794 181 462 710 158 653 883 108 638 665 173 420 132 2 026 534 315

KEVE 34 555 384 48 727 586 33 882 701 34 839 661 37 313 610 31 677 884 31 728 327 28 999 595 26 613 757 28 781 059 26 464 628 29 361 891 392 946 081

TOTAL SDRM 883 491 156 994 478 493 844 297 695 824 768 553 849 127 074 874 890 818 814 568 462 784 981 072 797 676 056 950 015 293 873 165 153 967 403 652 10 458 863 477

NOTSE 87 696 692 106 907 626 86 559 610 75 922 599 75 086 515 54 402 940 49 968 547 51 123 978 49 699 003 49 767 233 59 231 075 57 070 632 803 436 450

KPALIME 109 931 644 121 720 932 118 197 322 108 294 070 119 930 203 98 232 560 94 198 632 87 493 468 93 382 427 100 797 505 108 704 691 114 408 328 1 275 291 782

AGOU 20 013 656 18 623 431 19 379 973 19 501 965 22 851 296 22 185 049 17 196 419 17 815 591 16 784 498 17 411 554 18 771 620 18 361 307 228 896 358

ADETA 18 651 574 17 407 927 19 710 007 18 942 794 20 517 451 19 087 535 15 822 319 16 264 410 16 202 391 17 460 081 18 493 003 18 781 200 217 340 692

DANYI-APEYEME 8 578 659 8 939 869 8 599 071 8 778 555 10 715 186 9 463 785 8 566 280 9 173 255 8 814 357 9 122 870 10 289 576 10 292 868 111 334 330

ATAKPAME 203 766 176 240 770 129 237 074 364 228 512 821 211 765 204 163 348 846 148 435 438 135 313 695 140 930 737 140 437 378 165 937 278 164 622 005 2 180 914 072

BADOU 19 811 312 19 193 869 17 911 143 18 962 056 25 275 583 17 478 427 18 328 783 17 282 478 16 969 298 18 439 635 19 740 672 20 307 673 229 700 930

AMLAME 11 704 391 28 037 905 19 117 711 17 527 139 17 367 344 13 467 954 12 388 013 12 643 198 12 405 069 12 389 791 14 404 361 13 261 274 184 714 150

ELAVANON 17 459 921 15 822 995 17 055 835 17 841 286 18 462 496 18 399 706 15 551 557 13 735 372 16 943 979 13 207 520 17 128 685 15 713 096 197 322 448

KOUGNOHOU 4 701 570 2 699 169 2 861 961 3 046 939 4 126 083 3 236 288 2 810 732 3 439 603 2 910 668 2 985 186 3 203 528 3 310 531 39 332 256

TOTAL SDRP 502 315 594 580 123 852 546 466 998 517 330 222 526 097 361 419 303 090 383 266 721 364 285 047 375 042 427 382 018 755 435 904 487 436 128 914 5 468 283 469

SOKODE 134 136 711 147 143 532 135 677 002 155 789 240 140 756 193 124 093 052 104 505 505 115 196 778 99 499 969 106 724 318 120 430 410 116 407 473 1 500 360 183

TCHAMBA 34 163 899 38 681 306 38 292 279 36 320 734 41 306 334 30 984 334 30 263 504 30 546 317 28 799 492 30 516 548 32 278 215 30 056 540 402 209 502

SOTOUBOUA 43 249 647 47 344 103 39 507 529 35 875 159 46 145 313 36 034 397 33 220 878 30 454 487 28 640 421 32 468 663 36 376 559 33 127 468 442 444 624

BLITTA 28 069 149 29 036 191 25 483 849 28 765 590 42 974 812 30 421 413 29 767 415 19 671 330 32 583 479 26 724 070 30 100 626 27 625 201 351 223 125

TOTAL SDRC 239 619 407 262 205 133 238 960 659 256 750 722 271 182 652 221 533 195 197 757 301 195 868 912 189 523 361 196 433 600 219 185 810 207 216 682 2 696 237 435

BASSAR 39 526 972 45 863 001 38 396 417 39 356 062 45 653 323 37 589 075 29 762 596 30 449 315 29 029 146 36 059 454 34 529 284 35 302 201 441 516 845

GUERIN-KOUKA 10 022 263 8 947 603 6 794 357 9 856 877 10 678 027 12 776 319 6 218 624 8 429 762 8 430 901 9 036 547 8 147 671 10 470 213 109 809 165

KARA SUD 118 094 813 128 074 306 125 103 182 135 407 645 147 969 531 144 242 816 103 952 998 132 307 166 103 401 531 130 630 889 123 399 142 131 835 213 1 524 419 230

KARA NORD 523 402 379 320 910 157 422 698 331 383 380 795 417 088 770 393 677 291 356 577 023 341 001 130 328 621 051 357 785 416 352 610 275 363 023 938 4 560 776 556

PAGOUDA 18 456 746 18 826 464 19 519 642 19 427 577 27 446 494 17 902 033 19 571 907 16 187 272 42 503 967 -7 828 530 19 893 129 17 866 985 229 773 686

BAFILO 24 305 455 19 203 161 16 832 156 18 937 190 26 007 515 19 224 119 16 172 981 17 643 218 16 153 731 15 824 316 20 571 480 16 988 698 227 864 019

NIAMTOUGOU 32 727 771 38 586 553 36 129 374 31 759 369 32 369 662 25 900 509 22 808 708 21 198 203 21 910 941 25 583 243 25 767 754 24 359 801 339 101 888

KANTE 13 393 120 12 120 214 13 766 974 13 746 140 15 443 322 12 427 696 9 181 655 9 569 932 11 389 324 10 564 737 12 070 726 11 101 984 144 775 824

TOTAL SDRK 779 929 517 592 531 460 679 240 433 651 871 655 722 656 644 663 739 856 564 246 492 576 785 999 561 440 593 577 656 072 596 989 461 610 949 032 7 578 037 213

DAPAONG 154 506 190 158 244 930 153 103 473 161 728 105 143 015 189 121 610 043 95 626 140 106 242 571 106 453 607 107 123 812 101 641 857 118 507 040 1 527 802 956

CINKASSE 47 326 816 67 343 649 62 659 011 58 161 008 88 005 366 75 498 260 23 636 888 47 520 615 42 903 176 48 339 555 49 664 069 48 417 021 659 475 435

TANDJOARE 7 171 942 7 049 402 7 979 178 9 340 821 11 046 432 8 472 268 6 574 240 8 372 975 7 226 459 9 285 085 7 607 593 8 450 128 98 576 523

MANDOURI 7 765 830 6 385 522 7 617 620 8 316 027 10 086 219 8 169 231 5 513 290 8 002 087 6 929 349 6 767 662 6 805 846 8 113 352 90 472 035

MANGO 41 690 499 54 245 481 45 996 316 41 615 794 45 925 832 43 287 599 31 577 554 31 978 566 33 818 967 34 022 920 37 827 144 38 702 139 480 688 812

TOTAL SDRS 258 461 278 293 268 984 277 355 598 279 161 755 298 079 038 257 037 402 162 928 112 202 116 814 197 331 557 205 539 034 203 546 510 222 189 681 2 857 015 762

TOTAL M.T.ET BT 10 831 212 109 10 636 395 951 11 540 385 964 10 529 048 246 10 926 378 577 10 022 949 683 9 373 814 007 9 394 847 875 9 579 938 563 10 733 044 713 10 696 095 164 11 506 947 712 125 771 058 564

Sources : Bordreaux des ventes d'énergie par catégorie ( Sce informatique )

(1)   y compris la facture manuelle du client WARTSILA (CONTOUR GLOBAL à partir de mi-octobre 2010) qui n'est pas encore pris dans le système de facturation Gd'O.

Novembre Décembre TotalMai Juin Juillet Août Septembre Octobre

EVOLUTION  MENSUELLE DU CHIFFRE D'AFFAIRES  L'ENERGIE  M.T.+ B.T.  (HTVA)
ANNEE 2020

AGENCES Janvier Février Mars Avril
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Annexe N° 36 : Evolution mensuelle de la quantité d’énergie vendue (kWh) par catégorie tarifaire en 2020 

 

Source : Statistiques CEET 2020

CEET

DC/ SDCBT/SSSPC-BT

EVOLUTION DES CHIFFRES D'AFFAIRES  BT  2020 (h.tva)

CATEGORIE PRIVES ADMINIST° SOCIETES ORGANISMES COLLECTIVITES ZONE ORG. INTERN. CONCESSION  

MOIS GENERALE D'ETAT D'ETAT LOCALES FRANCHE CORPS DIPL. CEET TOTAL

JANVIER 6 293 901 667  221 052 814  211 280 039  41 436 808  291 225 556  9 168 839  30 259 476  10 147 034 7 108 472 233 

FEVRIER 6 202 396 588  251 931 262  212 903 567  44 975 284  280 884 345  8 766 126  31 880 406  12 206 909 7 045 944 487 

MARS 6 599 717 320  249 391 424  236 371 989  47 594 574  292 238 518  8 868 362  32 276 997  11 318 655 7 477 777 838 

AVRIL 6 192 300 016  241 004 917  235 080 248  46 900 443  294 729 161  8 877 826  23 127 092  13 878 154 7 055 897 857 

MAI 6 365 558 238  279 546 542  276 025 504  56 190 667  368 700 724  10 415 311  31 794 844  12 707 492 7 400 939 322 

JUIN 5 542 234 058  264 151 838  221 693 123  45 156 716  346 774 673  8 159 556  24 678 714  10 393 008 6 463 241 685 

JUILLET 5 110 386 467  204 090 298  206 803 507  35 900 988  331 087 342  11 294 346  21 574 877  8 210 151 5 929 347 974 

AOUT 5 246 586 099  232 222 894  205 344 669  35 902 508  291 616 717  9 272 073  25 291 094  8 126 375 6 054 362 429 

SEPTEMBRE 5 343 789 216  196 780 214  207 091 487  40 364 378  289 539 178  7 867 430  21 323 715  8 762 397 6 115 518 014 

OCTOBRE 6 015 672 847  240 889 434  219 741 750  44 916 798  318 607 042  7 721 717  26 318 817  10 245 763 6 884 114 168 

NOVEMBRE 6 056 903 657  242 125 916  214 929 755  45 644 255  297 382 829  9 296 900  27 783 127  9 771 367 6 903 837 804 

DECEMBRE 6 579 293 586  257 751 591  218 774 544  48 261 751  308 971 235  8 990 360  30 849 372  11 085 633 7 463 978 072 

TOTAL 71 548 739 759 2 880 939 145 2 666 040 180  533 245 168 3 711 757 320  108 698 846  327 158 529  126 852 937 81 903 431 883 

En % 87,36% 3,52% 3,26% 0,65% 4,53% 0,13% 0,40% 0,15% 100,00%

EVOLUTION DES CHIFFRES D'AFFAIRES  MT  2020 (h.tva)

CATEGORIE PRIVES ADMINIST° SOCIETES ORGANISMES COLLECTIVITES ZONE ORG. INTERN. CONCESSION  

MOIS GENERALE D'ETAT D'ETAT LOCALES FRANCHE CORPS DIPL. CEET (1) TOTAL

JANVIER 1 684 355 894  400 067 845  537 257 222  188 524 531  28 333 620  677 227 333  136 666 169  70 307 262 3 722 739 876 

FEVRIER 1 601 142 782  364 072 965  571 339 511  182 663 423  25 759 407  635 807 190  130 683 184  78 983 003 3 590 451 464 

MARS 1 817 252 387  428 022 387  634 875 751  188 068 610  27 124 887  735 141 160  140 812 821  91 310 124 4 062 608 126 

AVRIL 1 627 560 996  357 912 473  547 731 189  163 621 819  25 092 582  547 915 339  122 080 752  81 235 238 3 473 150 389 

MAI 1 721 952 819  366 258 010  459 349 755  167 455 072  31 187 855  565 024 249  119 077 920  95 133 574 3 525 439 255 

JUIN 1 776 972 450  329 828 958  410 601 663  156 265 616  24 977 217  652 431 140  114 622 868  94 008 086 3 559 707 998 

JUILLET 1 683 684 864  306 171 235  403 175 779  147 312 034  25 220 471  672 466 608  113 869 485  92 565 555 3 444 466 033 

AOUT 1 672 752 551  299 923 246  410 210 234  150 600 849  23 758 411  584 060 850  106 001 164  93 178 142 3 340 485 446 

SEPTEMBRE 1 720 325 181  293 936 513  415 293 468  159 152 181  25 448 686  655 055 827  112 215 001  82 993 691 3 464 420 549 

OCTOBRE 1 793 184 447  338 702 004  437 572 195  164 548 424  25 476 026  886 829 748  117 038 585  85 579 114 3 848 930 545 

NOVEMBRE 1 779 773 458  364 259 241  456 360 388  175 845 596  24 966 518  789 110 021  122 805 628  79 136 510 3 792 257 360 

DECEMBRE 1 947 459 485  372 174 330  486 901 989  181 810 564  26 686 971  810 283 755  127 803 391  89 849 154 4 042 969 640 

TOTAL 20 826 417 316 4 221 329 209 5 770 669 143 2 025 868 718  314 032 653 8 211 353 220 1 463 676 969 1 034 279 454 43 867 626 681 
 

En % 47,48% 9,62% 13,15% 4,62% 0,72% 18,72% 3,34% 2,36% 100,00%

CATEGORIE PRIVES ADMINIST° SOCIETES ORGANISMES COLLECTIVITES ZONE ORG. INTERN. CONCESSION  

MOIS GENERALE D'ETAT D'ETAT LOCALES FRANCHE CORPS DIPL. CEET (1) TOTAL

JANVIER 7 978 257 561  621 120 659  748 537 261  229 961 339  319 559 176  686 396 172  166 925 645  80 454 296 10 831 212 109 

FEVRIER 7 803 539 370  616 004 228  784 243 078  227 638 706  306 643 752  644 573 316  162 563 590  91 189 912 10 636 395 951 

MARS 8 416 969 707  677 413 810  871 247 740  235 663 183  319 363 405  744 009 522  173 089 818  102 628 780 11 540 385 964 

AVRIL 7 819 861 013  598 917 391  782 811 437  210 522 262  319 821 743  556 793 165  145 207 844  95 113 392 10 529 048 246 

MAI 8 087 511 057  645 804 552  735 375 259  223 645 739  399 888 580  575 439 560  150 872 764  107 841 066 10 926 378 577 

JUIN 7 319 206 508  593 980 796  632 294 786  201 422 332  371 751 890  660 590 696  139 301 582  104 401 094 10 022 949 683 

JUILLET 6 794 071 330  510 261 534  609 979 286  183 213 022  356 307 813  683 760 954  135 444 362  100 775 705 9 373 814 007 

AOUT 6 919 338 650  532 146 141  615 554 902  186 503 356  315 375 128  593 332 923  131 292 258  101 304 517 9 394 847 875 

SEPTEMBRE 7 064 114 397  490 716 728  622 384 955  199 516 558  314 987 864  662 923 257  133 538 716  91 756 088 9 579 938 563 

OCTOBRE 7 808 857 295  579 591 439  657 313 945  209 465 222  344 083 068  894 551 466  143 357 402  95 824 877 10 733 044 713 

NOVEMBRE 7 836 677 115  606 385 156  671 290 142  221 489 851  322 349 347  798 406 920  150 588 754  88 907 877 10 696 095 164 

DECEMBRE 8 526 753 072  629 925 921  705 676 533  230 072 315  335 658 206  819 274 116  158 652 763  100 934 787 11 506 947 712 

TOTAL 92 375 157 074 7 102 268 354 8 436 709 323 2 559 113 886 4 025 789 973 8 320 052 066 1 790 835 498 1 161 132 391 125 771 058 564

En % 73,45% 5,65% 6,71% 2,03% 3,20% 6,62% 1,42% 0,92% 100,00%

Sources : Bordreaux des ventes d'énergie par catégorie ( Sce informatique )

(1)   y compris les factures manuelles de (CONTOUR GLOBAL à partir de mi-octobre 2010) qui ne sont pas encore pris dans le système de facturation Gd'O.

CHIFFRES  D'AFFAIRES (htva)  PAR  CATEGORIE CLIENTS  EN  2020

EVOLUTION DES CHIFFRES D'AFFAIRES  BT +  MT  2020  (h.tva)
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Annexe N° 37 : Evolution mensuelle du nombre de clients BT et MT par catégorie tarifaire 
 

 

CEET

DC/ SDCBT/SSSPC-BT   

 

      

PRIVES 501 055 507 978 512 285 516 777 520 720 524 378 529 637 533 614 535 703 537 149 539 770 542 757

ADMINIST° CENTRALE 2 388 2 397 2 415 2 429 2 437 2 452 2 457 2 459 2 461 2 480 2 481 2 506

SOCIETES D'ETAT 950 947 954 959 963 970 954 952 956 954 953 953

ORGANISMES D'ETAT 281 281 281 283 284 283 268 271 276 280 282 284

COLLECT. LOCALITES 1 605 1 620 1 637 1 650 1 656 1 673 1 688 1 702 1 702 1 714 1 728 1 748

 ZONE FRANCHE 32 31 31 31 31 31 31 32 32 35 34 34

O.I. ET C.D. 116 117 124 122 121 120 120 126 128 129 129 124

CONCESSIONS CEET 82 84 83 82 85 84 84 85 83 83 83 83

TOTAL 506 509 513 455 517 810 522 333 526 297 529 991 535 239 539 241 541 341 542 824 545 460 548 489

  

  

 

PRIVES 260 262 265 267 272 272 273 280 276 279 283 284

ADMINIST° CENTRALE 196 196 196 190 190 191 191 191 191 190 192 193

SOCIETES D'ETAT 92 92 92 116 116 116 115 115 115 115 114 114

ORGANISMES D'ETAT 68 69 69 52 52 52 52 52 52 53 53 54

COLLECT. LOCALITES 24 24 24 24 24 24 24 24 24 24 24 24

 ZONE FRANCHE 62 63 63 65 65 65 65 65 66 65 65 65

O.I. ET C.D. 29 29 29 29 29 29 29 29 29 29 29 29

CONCESSIONS CEET (1) 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 4

TOTAL 734 738 741 746 751 752 752 759 756 758 763 767

   

PRIVES 501 315 508 240 512 550 517 044 520 992 524 650 529 910 533 894 535 979 537 428 540 053 543 041

ADMINIST° CENTRALE 2 584 2 593 2 611 2 619 2 627 2 643 2 648 2 650 2 652 2 670 2 673 2 699

SOCIETES D'ETAT 1 042 1 039 1 046 1 075 1 079 1 086 1 069 1 067 1 071 1 069 1 067 1 067

ORGANIS. D'ETAT 349 350 350 335 336 335 320 323 328 333 335 338

COLLECT. LOCALITES 1 629 1 644 1 661 1 674 1 680 1 697 1 712 1 726 1 726 1 738 1 752 1 772

 ZONE FRANCHE 94 94 94 96 96 96 96 97 98 100 99 99

O.I. ET C.D. 145 146 153 151 150 149 149 155 157 158 158 153

CONCESSIONS CEET (1) 85 87 86 85 88 87 87 88 86 86 86 87

TOTAL 507 243 514 193 518 551 523 079 527 048 530 743 535 991 540 000 542 097 543 582 546 223 549 256

Sources : Bordereaux des ventes d'énergie par catégorie  

N.B. Le nombre de clients prépayé est pris en compte.  

Septembre Octobre Novembre Décembre

Décembre

CATEGORIES Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août

Juin Juillet Août Octobre Novembre

Février

Janvier Février Mars Avril Mai

Novembre

CATEGORIES

OctobreMars Septembre

EVOLUTION  MENSUELLE DU  NOMBRE  DES CLIENTS FACTURES   M.T. PAR  CATEGORIE CLIENTS

Juillet Août Décembre

ANNEE   2020

Septembre

CLIENTS  FACTURES   PAR  CATEGORIE  EN  2020

EVOLUTION  MENSUELLE DU  NOMBRE  DES CLIENTS FACTURES   B.T. PAR  CATEGORIE CLIENTS

ANNEE   2020

CATEGORIES Janvier 

ANNEE   2020

EVOLUTION  MENSUELLE DU  NOMBRE DES CLIENTS FACTURES  B.T. +  M.T.  PAR  CATEGORIE CLIENTS

Avril Mai Juin

Source : Statistiques CEET 2020 
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7.8.3 Statistiques de ContourGlobal Togo S.A. 
 

Annexe N° 38 : Récapitulatif des données d’exploitation de CONTOURGLOBAL TOGO SA de 2017 à 2020 
 

 

 

Désignation Exercice  2020 Exercice  2019 Exercice  2018 Exercice  2017
Depuis mise en 

service
Composante en dollar du prix de cession du TOP (P1 $) 0,03019 0,02971 0,02932 0,02889
Composante en euro du prix de cession du TOP (P1€) 0,00740 0,00741 0,00747 0,00732
Composante en F CFA du prix de cession du TOP (P2) 1,58477 1,65365 1,71681 1,67857
Quantité LFO Pilote consommée par les Groupes de la Centrale  (kg) 1 549 819 879 961 572 042 278480,0164 6 470 405
Quantité LFO combustible principal consommée par les Groupes de la Centrale (kg) 0 0 0 0 0
Quantité HFO consommée par les Groupes de la Centrale  (kg) 10 875 948 351 392 32 569 153 89643850 388 135 582
Quantité de Gaz naturel consommée par les Groupes de la Centrale  (Nm3) 100 487 740 99 337 196 45 271 858 0 322 918 087
Quantité de Gaz naturel consommée par les Groupes de la Centrale  (MMBtu) 3 443 147 3 422 496 1 558 765 0 11 129 129
Consommation d'huile par les Groupes de la Centrale fonctionnant au LFO (litres) 0 0 0 0 0
Consommation d'huile par les Groupes de la Centrale fonctionnant au HFO (litres) 26 954 524 88 728 273969 1 098 681
Consommation d'huile par les Groupes de la Centrale fonctionnant au Gaz natuel (litres) 115 618 193 786 96 906 0 542 469
Consommation totale d'huile par les Groupes de la Centrale (litres) 142 572 194 310 185 634 273969 1 642 160
Energie brute produite par les Groupes de la Centrale au LFO (kWh) 0 0 0 0 0
Energie brute produite par les Groupes de la Centrale au HFO (kWh) 54 412 717 1 769 908 163 393 369 450123855 1 962 240 677
Energie brute produite par les Groupes de la Centrale au Gaz naturel (kWh) 479 759 564 462 125 866 209 993 864 0 1 512 416 823
Energie brute totale produite par les Groupes de la Centrale  (kWh) 534 172 281 463 895 774 373 387 233 450123855 3 474 657 500
Consommation spécifique brute au LFO Pilote  (g/kWh) 2,90 1,90 1,53 0,62 1,86
Consommation spécifique brute au LFO (g/kWh) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Consommation spécifique brute au LFO  (kJ/kWh) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Consommation spécifique brute au HFO  (g/kWh) 199,88 198,54 199,33 199,15 197,80
Consommation spécifique brute au HFO  (kJ/kWh) 8 203,03 8 147,95 8 180,49 8 173,27 8 117,80
Consommation spécifique brute au Gaz naturel  (MMBtu/kWh) 0,01 0,01 0,01 0,00 0,01
Consommation spécifique brute au Gaz naturel  (kJ/kWh) 7 571,94 7 813,73 7 831,58 0,00 7 763,64
Consommation spécifique d'huile par les Groupes de la Centrale fonctionnant au LFO (g/kWh) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Consommation spécifique d'huile par les Groupes de la Centrale fonctionnant au HFO (g/kWh) 0,45 0,27 0,50 0,56 0,51
Consommation spécifique d'huile par les Groupes de la Centrale fonctionnant au Gaz naturel (g/kWh) 0,22 0,38 0,42 0,00 0,33
Consommation spécifique totale d'huile par les Groupes de la Centrale  (g/kWh) 0,24 0,38 0,45 0,56 0,43
Nombre d'heures de marche des Groupes de la Centrale au LFO (heures) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Nombre d'heures de marche des Groupes de la Centrale au HFO (heures) 3 762,09 129,07 10 633,78 29 169,22 127 863,86
Nombre d'heures de marche des Groupes de la Centrale au Gaz Naturel (heures) 33 466,60 36 854,57 15 592,74 0,00 112 304,13
Nombre total d'heures de marche des Groupes de la Centrale (heures) 37 228,69 36 983,64 26 226,52 29 169,22 240 167,99
Arrêt en indisponibilité programmée des Groupes de la Centrale  (heures) 2 811,00 3 323,00 1 581,97 1 021,59 15 583,93
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Arrêt en indisponibilité pour incident des Groupes de la Centrale  (heures) 491,00 161,52 215,61 426,50 4 833,62
Arrêt à disponibilité totale des Groupes de la Centrale (heures) 12 173,31 12 091,84 24 535,90 21 942,69 276 822,45
Taux de disponibilité des Groupes de la Centrale  (%) 93,73% 93,37% 96,58% 97,24% 96,20%
Taux d'utilisation des Groupes de la Centrale  (%) 70,64% 70,36% 49,90% 55,50% 44,69%
Puissance garantie des Groupes de la Centrale  (kW) 97 233 97 233 95 916 95736 0
Energie active disponible des Groupes de la Centrale  (kWh) 780 012 000 790 239 144 755 920 496 781351000 7 897 659 613
Energie active programmée des Groupes de la Centrale  (kWh) 681 863 014 680 000 000 678 136 986 730000000 4 086 918 664
Taux de programmation prévisionnelle des Groupes de la Centrale  (%) 87,42% 86,05% 89,71% 93,43% 51,75%
Nombre de démarrages de la Centrale 35 32 62 91 1 140
Nombre de démarrages des Groupes de la Centrale 733 580 796 1160 10 091
Nombre de déclenchements de la Centrale 22 29 26 76 369
Nombre de déclenchements des Groupes de la Centrale 96 98 111 169 1 087
Energie nette totale livrée à la CEB (en 161 kV) et la CEET (en 20 kV) par la Centrale  (kWh) 520 307 750 449 121 600 358 730 000 431859593 3 349 753 433
Energie nette livrée à la CEET (Feeder No 01, 20 kV) par la Centrale  (kWh) 78 261 150 34 926 200 39 100 845600 124 419 840
Energie nette livrée à la CEB (en 161 kV) par la Centrale  (kWh) 442 046 600 414 195 400 358 690 900 431013993 3 225 333 593

Feeder No 02 206 373 100 185 570 000 213 130 000 256984193 1 692 157 993
Feeder No 03 235 673 500 228 625 400 145 560 900 174029800 1 533 175 600

Energie totale importée de la CEB (en 161 kV) et de la CEET (en 20 kV) par la Centrale  (kWh) 423 190 160 800 573 100 204100 19 333 580
Energie importée de la CEET (Feeder No 01, 20 kV) par la Centrale  (kWh) 0 0 200 0 399 400
Energie importée de la CEB (en 161 kV) par la Centrale  (kWh) 423 190 160 800 572 900 204100 18 933 280

Feeder No 02 347 950 39 600 441 600 103000 12 068 306
Feeder No 03 75 240 121 200 131 300 101100 6 864 974

Energie consommée par les auxiliaires de la Centrale en marche (kWh) 13 864 531 14 774 174 14 657 233 18264262 124 904 067
Consommation totale des auxiliaires de la Centrale (kWh) 14 287 721 14 934 974 15 230 333 18468362 144 237 647
Rendement de production de la Centrale (%) 97,40% 96,82% 1 0,959423919 96,41%
Rendement global d'exploitation de la Centrale (%) 97,33% 96,78% 1 0,958989084 95,87%



 

230 
 

 

 

Prix de revient moyen des combustibles et lubrifiants

LFO (FCFA/g) 0,34 0,29 0,54 0,32 0,49
HFO (FCFA/g) 0,28 0,22 0,27 0,31 0,30

Gaz naturel (FCFA/MMBtu) 6 097,51 5 559,62 5 655,68 0,00 5 554,80
Huiles moteur (FCFA/l) 1 751,60 1 867,85 1 935,13 1 679,00 1 659,82

Rémunération de ContourGlobal Togo S.A. (FCFA/kWh) 23,59 24,19 23,26 22,91 22,10
Coût de consommations combustibles  et Lubrifiants (FCFA) 24 827 119 420 19 721 002 646 18 251 236 839 27901152769 185 900 798 016

LFO  Pilote (F CFA) 524 073 152 252 900 898 308 445 195 89670565,29 3 186 007 002
LFO (F CFA) 0 0 0 0 0
HFO (F CFA) 3 058 705 434 77 376 518 8 767 683 576 27351488253 118 169 009 740

Gaz naturel (F CFA) 20 994 611 719 19 027 783 297 8 815 883 050 0 61 820 097 534
Lubrifiant (F CFA) 249 729 115 362 941 934 359 225 017 459993951 2 725 683 739

Rémunération de ContourGlobal Togo S.A (FCFA) 18 401 828 039 19 117 478 609 17 583 569 743 17901362250 174 546 754 348
Charges totales d'exploitation de la Centrale (FCFA) 43 228 947 459 38 838 481 256 35 834 806 582 45802515019 360 447 552 364
Prix de revient moyen de production de l'énergie électrique active brute (FCFA/kWh) 80,93 83,72 96 101,7553602 103,74

part LFO Pilote (FCFA/kWh) 0,98 0,55 1 0,199213093 0,92
LFO (FCFA/kWh) 0,00 0,00 0 0 0,00
HFO (FCFA/kWh) 56,21 43,72 54 60,76436063 60,22

Gaz naturel (FCFA/kWh) 43,76 41,17 42 0 40,88
part Lubrifiant (FCFA/kWh) 0,47 0,78 0,96 1,02 0,78

part Rémunération de ContourGlobal Togo S.A (FCFA/kWh) 34,45 41,21 47,09 39,77 50,23
Prix de revient moyen de production de l'énergie électrique active nette  hors rémunération ContourGlobal(FCFA/kWh) 47,72 43,91 50,88 64,61 55,50

Prix de revient moyen de production de l'énergie électrique active nette (FCFA/kWh) 83,08 86,48 99,89 106,06 107,60
Volume mesuré (jaugé) de LFO utilisé par la Centrale (kg) 1 558 515 885 293 601 641 372418,2696 7 603 687
Volume mesuré (jaugé) de HFO utilisé par la Centrale (kg) 11 131 314 365 994 33 450 120 92004987,72 395 361 856
Volume mesuré  (jaugé) de lubrifiants utilisés par la Centrale (litres) 228 016 265 344 322 916 274870 1 928 287
Volume de gaz naturel livré par WAPCo en MMBtu 3 138 571 3 542 534 1 820 115 0 9 615 127
Volume mesuré de gaz naturel utilisé (GPRS CGT) en MMBtu 3 536 768 3 469 448 1 569 062 0 11 312 965
Ecart de stock LFO (mesuré - consommé) en kg 8 695 5 332 29 598 93938,25317 1 133 282
Ecart de stock HFO (mesuré - consommé) en kg 255 366 14 602 880 967 2361137,722 7 226 274
Ecart de stock de lubrifiants (mesuré - consommé) en litres 85 444 71 034 137 282 901 286 127
Ecart de volume de gaz naturel (WAPCo-ContourGlobal) en MMBtu -398 197 73 086 251 054 0 -1 697 838
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